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Avertissement 

Ce document n’est pas un manuel de droit de la peine. Il s’agit d’un support de cours qui se 

veut le plus complet possible : il contient essentiellement des informations brutes sur cette 

matière passionnante qu’est le droit de la peine. 

Ce cours s’adresse à des étudiants de Licence 3e année, inscrits à la Faculté de Droit, 

Sciences économiques et Gestion de Nancy. Dans cette faculté, le droit de la peine est une 

matière qui fait partie d’une « unité fondamentale complémentaire » que les étudiants, 

inscrits en « orientation droit public », « orientation droit privé » ou « orientation droit 

mixte » peuvent choisir. Ce cours intervient alors qu’en Licence 2e année, les étudiants ont 

déjà suivi un cours de droit pénal général et de procédure pénale : les éléments de ces 

matières sont donc présumés connus. En Master 1 Droit pénal, d’autres cours interviennent, 

parmi lesquels le droit pénal des mineurs et le droit pénal des affaires : il y est donc renvoyé 

sur certains aspects. Le volume horaire du cours est de 32 heures, sans travaux dirigés 

supplémentaires pour appréhender la matière : ce support n’a pas vocation à ajouter 

artificiellement des heures, mais bien à constituer une base à partir de laquelle le cours en 

amphi peut se dérouler. 
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Revues 

Outre les revues généralistes, il est également bon de consulter les revues consacrées au droit 

pénal. L’AJ Pénal comprend, chaque mois, des développements intéressant le droit de la 

peine, tout comme la revue Droit pénal. L’Observatoire international des prisons édite 

également une revue : Dedans-Dehors. 

Autres ressources 

La prison fait l’objet de nombreuses œuvres. On peut trouver ici une liste, non-exhaustive, 

de romans et témoignages consacrés à la prison. De même, en parcourant ces pages, on 

trouvera plusieurs bandes-dessinées consacrées à la prison. 

Si vous faites preuve de curiosité, de nombreux comptes twitter sont tenus par des conseillers 

pénitentiaires d’insertion et de probation, des juges de l’application des peines, des avocats 

spécialisés dans ce domaine : les découvrir offre un regard différent, moins technique et plus 

vivant sur le droit de la peine. Pour ne fâcher personne, il n’en sera cité aucun. 

https://oip.org/
https://sinelege.hypotheses.org/bibliographie-romans-et-temoignages-sur-la-prison
https://sinelege.hypotheses.org/tag/bande-dessinee
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Introduction 

1. – Le droit de la peine est une composante essentielle de la matière pénale. Il serait en effet vain de ne 

s’intéresser qu’aux règles communes à l’ensemble des infractions (le droit pénal général) ou à l’étude 

des incriminations (le droit pénal spécial) ainsi qu’aux règles de mise en œuvre de la répression 

pénale (la procédure pénale1), sans s’intéresser à la fin du processus de l’application de cet ensemble 

normatif : le prononcé d’une peine et son exécution. Or, même si la matière pénale toute entière est 

tournée vers cette peine, le droit de la peine n’a émergé, comme branche du droit, que récemment. 

Ce n’est vraiment qu’à partir de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice 

aux évolutions de la criminalité que le droit de la peine est devenu une branche du droit pénal à part 

entière. Jusqu’à cette loi, les règles relatives aux peines encourues relevaient du droit pénal général 

et, l’application des peines n’étant pas pleinement juridictionnalisée2, il était difficile de s’y 

intéresser. À titre d’exemple, la fonction de juge de l’application des peines est relativement récente 

puisqu’elle n’a été réellement créée que dans le code de procédure pénale de 19583. Cette création 

n’était toutefois pas dénuée d’ambiguïté au regard de la compétence reconnue au juge de l’application 

des peines : « Une ambiguïté existe en effet dans la notion de juge de l’application des peines, il est 

un peu une chauve-souris : je suis oiseau, voyez mes ailes ; je suis souris, voyez mes dents. Puisqu’il 

est juge et qu’on l’appelle ainsi, il est souverain et indépendant dans ses décisions. Mais puisqu’il 

s’agit d’administration pénitentiaire, il prend des décisions administratives et non pas 

juridictionnelles. Par conséquent, son existence est contradictoire et elle est menacée de 

l’intérieur »4. La voie de la juridictionnalisation, prônée depuis longtemps5, a été longue : le chemin 

est désormais abouti, même si des imperfections demeurent, qui permettent de considérer le droit de 

la peine comme une branche à part entière du droit criminel. 

2. – Définition. Le droit de la peine peut être défini comme « une branche du droit pénal ayant pour but 

d’étudier toutes les formes de sanctions pénales »6. S’intéresser à ces formes de sanctions pénales 

suppose donc de ne pas se limiter aux seules peines, à proprement parler. S’intéresser à ces formes 

de sanctions pénales suppose de s’intéresser à leur cadre légal, aux conditions dans lesquelles elles 

peuvent être prononcées et aux conditions dans lesquelles elles sont exécutées. À proprement parler, 

le droit de la peine se distingue du droit pénitentiaire, lequel « traite de l’individualisation des 

peines en milieu fermé, du statut et du fonctionnement des établissements pénitentiaires, du statut de 

leurs personnels, des conditions de détention, des droits et obligations des personnes détenues, du 

maintien des liens familiaux de ces derniers, du maintien de l’ordre et de la sécurité ainsi que du 

régime de la contrainte et des sanctions qui s’appliquent aux reclus »7 : il regroupe les règles 

applicables à la vie en détention. 

La logique voudrait alors que ce droit pénitentiaire n’entre pas dans le cadre du présent cours censé 

porter sur le droit de la peine. Toutefois, il est difficile d’envisager traiter de la peine privative de 

                                                 
1 L’article 1er du code de procédure pénale explique d’ailleurs que l’action publique est « l’action […] pour l’application 

des peines ». 
2 Sur le processus de juridictionnalisation, v. infra. 
3 Sur la création progressive du juge de l’application des peines : B. Bouloc, Droit de l’exécution des peines, Dalloz, 2017, 

Précis, 5e éd., nos 141 et 142. 
4 Déclaration du Garde des Sceaux à l’Assemblée nationale, 1980, citée par G. J. Guglielmi, « Le juge de l’application des 

peines est-il un chiroptère ? », Rev. sc. crim., 1991, p. 622.  
5 G. J. Guglielmi, art. préc. 
6 E. Bonis-Garçon, V. Peltier, Droit de la peine, LexisNexis, 2019, Manuels, 3e éd., no 16. 
7 M. Herzog-Evans, Droit pénitentiaire 2020/2021, Dalloz, 2019, Dalloz Action, 3e éd., no 0003.21. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024496929?codeTitle=Code+de+proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale#LEGIARTI000024496929
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liberté dans expliquer comment elle s’exécute : de manière quelque peu abusive, il sera donc question 

de droit de la peine, entendu largement, c’est-à-dire incluant également le droit pénitentiaire. 

3. – Difficultés. De cette conception du droit de la peine résultent plusieurs difficultés. La première tient 

au caractère mixte du droit de la peine, tel qu’il sera entendu par la suite : relevant du droit pénal, de 

la procédure pénale, mais également du droit administratif, il suppose de réunir des branches du droit 

très différentes. La deuxième, qui découle de la première, est qu’il existe un éparpillement des règles 

applicables. Alors que les règles relatives aux peines encourues se trouvent dans le code pénal, celles 

qui sont relatives au prononcé de la peine se trouvent à la fois dans le code pénal et dans le code de 

procédure pénale. Les règles relatives à l’exécution des peines sont quant à elles prévues dans le code 

de procédure pénale. Ce qui relève du droit pénitentiaire n’est pas entièrement codifié et combine la 

jurisprudence administrative aux dispositions législatives et réglementaires. La troisième difficulté 

concerne le droit de l’application des peines : même s’il est juridictionnalisé, le contentieux de 

l’application des peines est difficilement accessible. La jurisprudence de la chambre criminelle de la 

Cour de cassation est évidemment précieuse, mais elle ne constitue que l’écume du droit 

jurisprudentiel de l’application des peines, qui demeure largement inconnu. La quatrième difficulté 

n’est pas propre au droit de la peine et est relative à une certaine instabilité normative. Par exemple, 

le droit de la peine a été profondément modifié par la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, dont les dispositions relatives aux peines 

sont principalement entrées en vigueur le 24 mars 2020. Un autre exemple réside dans les nombreuses 

lois qui sont intervenues depuis 2005 sur la récidive. 

4. – Particularités. Entendu largement, comme regroupant les règles relatives aux sanctions pénales ainsi 

que le droit pénitentiaire, le droit de la peine présente un double visage : 

- un visage « humaniste », d’une part : il s’agit de punir un individu en raison de la commission d’une 

infraction, d’assurer sa rétribution tout en permettant sa réinsertion. C’est, ni plus ni moins, que la 

place des condamnés dans la société qui est en cause : le droit de la peine doit alors permettre une 

punition juste et utile, dans le respect de la dignité de la personne humaine et des droits des victimes ; 

- un visage « technique », d’autre part : gouvernées – mais pas complètement – par le principe de la 

légalité des délits et des peines, les règles du droit de la peine sont complexes. Il existe de nombreuses 

peines, de nombreuses conditions d’application de ces peines qui en rendent le prononcé et 

l’exécution délicats. 

Cette dualité du droit de la peine est également ce qui rend cette branche du droit passionnante : elle 

fait tout à la fois appel à de « grands » principes et à des règles précises et techniques qui ne peuvent 

être méconnues. Complexe et dual, le droit de la peine a tout de même pour point central… la peine. 

Il faut dès lors étudier cette notion (section 1) avant de voir, classiquement, quelles sont les sources 

du droit de la peine (section 2). 

Section 1 – La notion de peine 

5. – Apparences trompeuses. La peine est difficile à délimiter précisément. La définition du langage 

courant est assez simple, mais décevante : « Ce que l’on fait subir à l’auteur d’un délit, d’une faute 

ou d’un crime pour le punir, le châtier »8. L’auteur d’une faute n’est pas nécessairement l’auteur 

d’une infraction pénale, l’auteur d’une contravention subit bien une peine, le but de la peine n’est 

pas réellement de punir (il s’agit plutôt d’un moyen). Si l’on restreint le sens au droit pénal, la peine 

est la « sanction pénale applicable à une personne ayant commis une infraction »9. Simple, la 

définition n’est pas pour autant satisfaisante : elle est simplement formelle, c’est-à-dire qu’elle 

permet de dire que les peines sont les sanctions prévues par la loi ou le règlement en cas d’infraction. 

                                                 
8 Trésor informatisé de la langue française, Vo Peine. 
9 Ibidem. 
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Mais elle n’est pas substantielle, puisqu’elle ne permet pas de savoir, en présence d’une mesure 

déterminée, s’il s’agit d’une peine ou non. 

Par exemple, et sans souci d’exhaustivité, une personne peut être privée de liberté dans 

pour autant que cette privation de liberté constitue une peine : la garde à vue, la détention 

provisoire, pour ne rester que dans le champ pénal, ne sont pas des peines ; hors du champ 

pénal, la rétention des étrangers en situation irrégulière n’est pas davantage une peine, pas 

plus que l’hospitalisation sans consentement d’une personne souffrant de troubles 

mentaux. 

Et la chose est aussi vraie pour le versement d’une somme d’argent, considéré comme une 

peine s’il s’agit d’une amende, mais pas s’il s’agit de dommages-intérêts. 

Surtout, une même mesure peut avoir un double cadre : de nombreuses infractions font 

encourir la suspension du permis de conduire ; mais cette suspension est également 

envisageable dans un cadre administratif. 

6. – Définitions générales. En réalité, les définitions de la peine sont toujours assez larges. Si elles 

permettent de comprendre « l’idée » de peine, elles n’offrent pas suffisamment de précision pour 

savoir ce qui, juridiquement, peut être qualifiée avec certitude de peine. Comme toujours 

l’étymologie est intéressante : le mot peine vient du latin poena qui renvoie à la souffrance infligée 

à une personne. Cette idée de rétribution est essentielle à la peine. Pour autant, une mesure peut être 

vécue comme rétributive sans être juridiquement constitutive d’une peine. Ortolan retenait une 

définition qu’il qualifiait de « vulgaire » de la peine : « un mal infligé par le pouvoir social à l’auteur 

d’un délit, à raison de ce délit »10. La rétribution y figure bien, tout comme le lien avec la commission 

d’un délit – entendu largement, au sens d’infraction. La mesure qui sanctionne un comportement qui 

n’est pas infractionnel n’est donc pas une peine stricto sensu. Émile Durkheim considérait quant à 

lui que « La peine consiste donc essentiellement dans une réaction passionnelle, d’intensité graduée, 

que la société exerce par l’intermédiaire d’un corps constitué sur ceux de ses membres qui ont violé 

certaines règles de conduite »11. Ces définitions laissent paraître que la peine poursuit certaines 

finalités (§ 1) qui permettent de dégager les critères essentiels de la peine (§ 2) et d’en dresser des 

classifications (§ 3). 

§1 – Les finalités de la peine 

7. – La question est fondamentale : à quoi sert une peine ? Punir pour punir n’a guère de sens et il est 

assez facile de s’accorder sur la nécessité que la peine ait une utilité. Elle doit servir à quelque chose. 

8. – Clarification. Sur ce point, des confusions fréquentent existent entre ce qui relève des finalités de la 

peine et de ses fonctions. L’on dit souvent qu’une peine sert à réinsérer l’individu qu’elle frappe. 

Pourtant, cette réinsertion n’est pas une finalité de la peine, mais une fonction de celle-ci. Il en va de 

même de la réinsertion. Essentielle, la question n’en est pas moins souvent mise de côté.  

Faustin Hélie, Adolphe Chauveau, Théorie du Code pénal, 1872, no 52 : 

« Les peines sont efficaces lorsqu’elles atteignent le but que la justice humaine se propose 

en les prononçant. Quel est ce but ? Cette question fondamentale de tout système pénal, et 

que la loi elle-même devrait trancher peut-être pour fixer les interprétations et faire 

                                                 
10 J.-L.-E. Ortolan, Résumé des éléments de droit pénal : pénalité, juridictions, procédure, H. Plon, 1867, p. 180, no 617. 
11 É. Durkheim, « Définitions du crime et fonction du châtiment », cité in Déviance et criminalité. Textes réunis par 

D. Szabo et A. Normandeau, p. 88, Librairie Armand Colin, 1970. 
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connaître la fin vers laquelle elle tend, a été jusqu’ici diversement résolue. […] La peine doit 

avoir ces trois conséquences : elle doit corriger, elle doit intimider, elle doit assurer la 

sécurité publique. Mais il ne faut pas confondre les effets de la peine avec sa fin. […] À nos 

yeux, l’intimidation, la réforme ou l’expiation ne sont point, à proprement parler, le but du 

châtiment, mais bien les moyens de l’atteindre. Et en effet, la fin de toute pénalité est le 

maintien de l’ordre dans la société, la protection du droit. […] C’est vers cette fin de la peine 

que tendent à la fois, et par des efforts instantanés, l’intimidation qu’elle inspire, l’expiation 

qu’elle proclame, la réforme qu’elle s’efforce d’opérer. […] Tous ces moyens d’action sont 

renfermés dans la même peine ; ils concourent à la rendre efficace ; ils lui prêtent leur force ; 

ils gravitent vers l’accomplissement de sa mission, qui est la conservation de la société ».  

La finalité de la peine ne doit donc pas être confondue avec ses fonctions, comme l’écrivait 

clairement Faustin Hélie. La finalité de la peine, son but, est remarquablement permanent. Il 

s’agissait en 1872 de maintenir l’ordre dans la société. L’on dirait aujourd’hui que ce but est de lutter 

contre la récidive. 

9. – L’article 130-1 du code pénal, issu de la loi no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation 

des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales (dite loi Taubira), exprime clairement cette 

distinction entre finalité et fonctions de la peine. Cet article prévoit : « Afin d’assurer la protection 

de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer l’équilibre social, 

dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions : 1° De sanctionner l’auteur de 

l’infraction ; 2° De favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion ». 

10. – La loi assigne ainsi plusieurs finalités, vastes, à la peine : assurer la protection de la société, prévenir 

la commission de nouvelles infractions, restaurer l’équilibre social, le tout dans le respect de l’intérêt 

des victimes. Telles qu’exprimées, ces finalités sont peu ou prou identiques à la finalité du maintien 

de l’ordre social exprimée par Faustin Hélie en 1872. Pour atteindre ces objectifs, deux fonctions 

sont prévues : la sanction, que l’on peut entendre ici au sens de rétribution ; la réinsertion. Rétribution 

et réinsertion sont donc des moyens d’atteindre les fins prévues par la loi. La clarification permet de 

mesurer toute la difficulté de mesure de l’efficacité d’une peine : les finalités étant vastes, il est très 

délicat, pour ne pas dire impossible, de savoir si une peine donnée a permis de les atteindre. 

11. – Fonctions. Entendues comme des moyens, des outils, les fonctions de la peine ne sont pas réductibles 

à celles qui sont prévues par l’article 130-1 du code pénal. Celles-ci sont évidemment importantes, 

mais elles ne sont pas les seules. Si l’étude des fonctions de la peine relève davantage d’une approche 

criminologique que juridique, elle permet néanmoins de mieux comprendre la notion de peine. 

12. – Rétribution. Cette fonction est au cœur de toute peine. La rétribution est une « récompense ou 

punition, matérielle ou spirituelle, que valent à une personne ou à une collectivité ses actions »12. 

Appliquée à la matière pénale, la rétribution est donc la souffrance infligée à un délinquant en raison 

du mal qu’il a causé. Cette fonction est tournée vers le passé, vers ce qui a été fait. La connotation 

morale est évidente : le mal résultant de la commission de l’infraction fait subir un mal en retour à 

l’auteur de l’infraction. Dans l’ancien code pénal, il était expressément prévu que les peines 

criminelles étaient afflictives et infamantes : elles touchaient donc la personne même du condamné 

et son honneur. La disparition des termes dans l’actuel code pénal n’a pas fait disparaître ces 

caractères. La meilleure illustration de cette fonction rétributive réside dans les peines corporelles, 

aujourd’hui disparues, qui ont longtemps existé en droit pénal : essorillement, amputation du nez, 

                                                 
12 Trésor informatisé de la langue française. 
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amputation de la main, du pied, ablation de la lèvre supérieure ou inférieure, de la langue, perte d’un 

œil, castration… 

13. – On le voit, la rétribution ne peut être qu’une fonction de la peine, et non une finalité : à défaut, cela 

reviendrait à considérer que la peine consiste à punir pour… punir, ce qui ne serait évidemment guère 

satisfaisant. Elle est une fonction essentielle de la peine : juridiquement, cette rétribution se retrouve 

parmi les critères utilisés pour définir ce qu’est une peine. 

14. – Réinsertion. Cette fonction est relativement récente dans la législation pénale13. À la différence de 

la rétribution, la réinsertion est tournée vers l’avenir du condamné. Elle est souvent évoquée au sujet 

de la peine privative de liberté : puisque le délinquant n’a pas vocation, en principe, à passer sa vie 

en détention, l’idée est d’essayer de lui permettre de se réinsérer à sa sortie de détention. La 

réinsertion des personnes détenues est ainsi l’une des missions de l’administration pénitentiaire, 

évidemment délicate au vu des conditions de détention. Mais cette fonction de réinsertion ne 

concerne pas que la seule peine privative de liberté : elle est à l’œuvre dans la peine d’amende, de 

jour-amende, le travail d’intérêt général, les stages, etc. 

15. – Cette fonction de réinsertion est reconnue par le Conseil constitutionnel qui relevait, dans sa décision 

no 93-334 DC du 20 janvier 1994 que « l’exécution des peines privatives de liberté en matière 

correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la 

punition du condamné, mais aussi pour favoriser l’amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 

réinsertion ». On la trouve également affirmée à l’article 707 du code de procédure pénale ou bien 

encore à l’article 1er de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire (dite loi pénitentiaire).  

16. – Intimidation. La peine est également dotée d’une fonction d’intimidation (ou de dissuasion). Le but 

est alors de dissuader les délinquants potentiels de commettre une infraction, par la peur qui 

résulterait de la sanction encourue. Cette fonction d’intimidation suppose de considérer que les 

délinquants sont des êtres rationnels. 

17. – La fonction dissuasive a en réalité un double objet. Le premier concerne la dissuasion générale : par 

la peine encourue, les individus seraient dissuadés de passer à l’acte ; par la peine prononcée contre 

un individu, les autres seraient dissuadés de commettre l’infraction au risque de subir un sort 

semblable. Une telle dissuasion est-elle réellement efficace ? L’on peut sérieusement en douter : la 

sévérité des peines n’a jamais empêché la commission d’infractions. Le second concerne la 

dissuasion individuelle : par la peine qu’il subit, le condamné serait dissuadé de recommencer à 

l’avenir. Cette dissuasion individuelle est bien plus mesurable. Attention toutefois à ne pas aller trop 

vite : si un délinquant arrêté une carrière délinquante, ce n’est pas seulement parce qu’il a été puni. 

D’autres facteurs entrent en compte – l’âge, la situation familiale, sociale, professionnelle – qui 

expliquent que des carrières délinquantes prennent fin. Le processus d’arrêt de la délinquance – la 

désistance – est complexe et finalement peu connu. 

18. – Élimination. La peine peut également avoir une fonction éliminatrice. L’on songe évidemment à la 

peine de mort ou au bagne. Mais cette fonction éliminatrice du délinquant existe encore, s’agissant 

de la peine privative de liberté. La Cour européenne des droits de l’homme l’a reconnu s’agissant de 

la perpétuité réelle14. Dans ses décisions Vinter et autres c. Royaume-Uni et Bodein c. France, elle a 

ainsi jugé que : « la Convention impose aux États contractants de prendre des mesures visant à 

protéger le public des crimes violents et elle ne leur interdit pas d’infliger à une personne convaincue 

d’une infraction grave une peine de durée indéterminée permettant de la maintenir en détention 

lorsque la protection du public l’exige. D’ailleurs, empêcher un délinquant de récidiver est l’une des 

                                                 
13 R. Gassin, « Les fondements juridiques de la réinsertion des délinquants en droit positif français », Rev. sc. crim., 1996, 

p. 163. 
14 V. infra. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93334DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93334DC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313428&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200712&fastPos=3&fastReqId=877975915&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=312B7E7BA8D2972B6B40B91C4DA51CE1.tplgfr27s_1?idArticle=JORFARTI000021312176&cidTexte=JORFTEXT000021312171&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-122694
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-147880
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"fonctions essentielles" d’une peine d’emprisonnement. Il en est particulièrement ainsi dans le cas 

des détenus reconnus coupables de meurtre ou d’autres infractions graves contre la personne. Le 

simple fait qu’ils sont peut-être déjà restés longtemps en prison n’atténue en rien l’obligation 

positive de protéger le public qui incombe à l’Etat : celui-ci peut s’en acquitter en maintenant en 

détention les condamnés à perpétuité aussi longtemps qu’ils demeurent dangereux ». L’élimination 

s’entend alors d’un éloignement du condamné qui, enfermé, ne peut récidiver. 

Mais l’élimination ne concerne pas que la peine privative de liberté : on trouve une telle logique 

éliminatrice dans des peines comme les interdictions d’exercice de professions, l’inéligibilité, la 

suspension du permis de conduire, etc. 

Cette fonction éliminatrice se retrouve dans une mesure, qui n’est pourtant pas considérée comme 

une peine : la rétention de sûreté, qui consiste, sous certaines conditions, à priver une personne de 

liberté à l’issue de l’exécution de sa peine privative de liberté. 

19. – Réparation. La peine se voit parfois reconnaître une fonction réparatrice, en ce sens que son objet 

consiste à réparer le dommage résultant de la commission de l’infraction. L’objectif attribué 

aujourd’hui aux peines est plus incertain, comme en témoigne l’accroissement du rôle réparateur de 

la sanction15. Le législateur a même créé une peine « hybride » : la sanction-réparation, créée par la 

loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, consiste, selon le deuxième 

alinéa de l’article 131-8-1 du code pénal, « dans l’obligation pour le condamné de procéder, dans le 

délai et selon les modalités fixés par la juridiction, à l’indemnisation du préjudice de la victime ». 

La création de la sanction-réparation a été qualifiée de « chimère juridique qui est le paroxysme, le 

maximum indépassable de la confusion » entre répression et réparation16 : « à l’époque même où 

d’aucuns prétendent nécessaire de doter la responsabilité civile d’un rôle punitif, le droit pénal 

accentue encore davantage sa fonction réparatrice, le tout illustrant à la perfection combien la clarté 

des idées est le signe dominant de ce temps »17. La place croissante de la victime dans la phase 

d’exécution de la peine contribue également à cette coloration réparatrice de la répression pénale, en 

ce sens où l’exécution de la peine se trouve alourdie par une volonté vindicative étrangère à la 

réinsertion du condamné. 

20. – Évolution. Les peines ont largement évolué. Elles ont été marquées par un mouvement 

d’humanisation, se caractérisant notamment par la disparition des peines corporelles, mais également 

d’autres peines particulièrement sévères. 

Par exemple, les peines suivantes ont aujourd’hui disparu :  

- les travaux forcés (1945), qui étaient prévus dans l’article 15 de l’ancien code pénal : « Les 

hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles ; ils 

traîneront à leur pied un boulet, ou seront attachés deux à deux avec une chaîne, lorsque 

la nature du travail auquel ils seront employés le permettra » ; 

- la déportation (1960) ; 

- la mort civile (1854) qui consistait en une privation générale des droits civils et familiaux 

du condamné. 

21. – Peine de mort. La peine de mort a également été supprimée, dès 1848 pour les crimes politiques. Il 

a en revanche fallu attendre la loi no 81-908 du 9 octobre 1981 portant abolition de la peine de mort 

pour que cette suppression s’applique à toutes les infractions. Depuis la loi constitutionnelle 

                                                 
15 De manière générale, v. sur cette question : B. Paillard, La fonction réparatrice de la sanction pénale, LGDJ, 2007, 

Bibliothèque de sciences criminelles, t. 42.  
16 J.-H. Robert, préface à la thèse de B. Paillard, op. cit. 
17 Ph. Conte, « La loi sur la prévention de la délinquance (loi no 2007-297 du 5 mars 2007) : présentation des dispositions 

de droit pénal », Dr. pén., 2007, no 7, p. 12. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=315F465819CFA807F1473FD767F315E0.tplgfr27s_1?idArticle=LEGIARTI000006417244&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712
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no 2007-239 du 23 février 2007, la Constitution comprend un article 66-1 qui prévoit : « Nul ne peut 

être condamné à la peine de mort ». Tous les États membres du Conseil de l’Europe ont aboli la 

peine de mort ou institué un moratoire sur les exécutions. L’action du Conseil de l’Europe s’est 

traduite par l’adoption, en 1983, du Protocole no 6 à la Convention européenne des Droits de 

l’Homme sur l’abolition de la peine de mort en temps de paix. En 2002, a été adopté le Protocole 

no 13 sur l’abolition de la peine capitale en toutes circonstances, y compris pour des actes commis 

en temps de guerre. 

22. – Ce mouvement d’humanisation a également concerné l’exécution des peines privatives de liberté. Le 

droit a été introduit dans les établissements pénitentiaires, des autorités de contrôle existent18. Pour 

autant, les conditions de détention restent très largement insatisfaisantes, en raison à la fois d’une 

surpopulation carcérale qui paraît endémique et d’établissements pénitentiaires qui peuvent être 

vétustes et insalubres. 

Des effets imprévus de la crise sanitaire sur la surpopulation carcérale 

La crise du covid-19 a obligé les pouvoirs publics à prendre un ensemble de mesures pour 

essayer de lutter contre la propagation du virus dans les établissements pénitentiaires. Dans 

ce cadre, l’ordonnance no 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de 

procédure pénale sur fondement de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 a permis une réduction spectaculaire du nombre de personnes 

détenues. L’ordonnance a ainsi démontré que la surpopulation carcérale qui affecte les 

maisons d’arrêt n’est pas une fatalité et qu’il est possible de la diminuer pour peu qu’une 

volonté politique existe. Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté a souligné 

l’intérêt de cette démarche, en relevant « d’une part, que ce mouvement inédit a été 

possible et, d’autre part, que la réaction négative de l’opinion publique crainte par certains 

face à cette baisse massive de la population pénale ne s’est pas manifestée. C’est là le 

principal enseignement qu’il convient de tirer de cette crise : il est possible de ramener le 

taux d’occupation global des prisons françaises à leur capacité d’accueil, et même en 

dessous »19. 

§2 – Les critères de la peine 

23. – Impossible définition. Il n’existe pas de définition suffisamment englobante de la peine. En 

revanche, il existe des critères qui sont utilisés pour déterminer si une mesure donnée peut être 

qualifiée ou non de peine. L’enjeu est important : si une mesure est une peine, elle doit alors obéir 

au régime de la peine s’agissant du respect du principe de légalité criminelle, du principe de nécessité 

des peines, de la proportionnalité, des règles d’application de la loi pénale dans le temps, etc. À 

l’inverse, si une mesure n’est pas qualifiée de peine, le régime de la peine… ne s’applique pas. Le 

législateur pourrait donc être tentée de ne pas dire d’une mesure qu’il s’agit d’une peine pour pouvoir 

la faire échapper au régime de la peine. 

24. – Droit européen. Lorsque la Cour européenne des droits de l’homme apprécie le respect par un État 

de l’article 7 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales20, elle est amenée à qualifier des mesures pour déterminer si elles constituent des 

                                                 
18 Sur ces questions, v. infra.  
19 CGLPL, Les droits fondamentaux des personnes privées de liberté à l’épreuve de la crise sanitaire, 2 juill. 2020. 
20 « 1. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait 

pas une infraction d’après le droit national ou international. De même, il n’est infligé aucune peine plus forte que celle qui 

était applicable au moment où l’infraction a été commise ». 
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peines au sens européen. Le sens du mot peine est donc autonome lorsqu’il est apprécié par la Cour 

européenne, qui n’est pas liée par la qualification donnée en droit interne. Elle a développé une 

jurisprudence importante, apportant les précisions suivantes : 

- elle vérifie d’abord si la mesure concernée a été imposée à la suite d’une condamnation pour une 

infraction pénale. L’existence d’une condamnation par une juridiction pénale est importante, mais 

elle n’est pas indispensable : une mesure peut être qualifiée de peine au sens de l’article 7 de la 

Convention sans pour autant qu’elle soit prononcée par une juridiction pénale (arrêt G.I.E.M. S.R.L. 

et autres c. Italie) ; 

- elle s’attache à d’autres éléments : la nature et le but de la mesure en cause (a-t-elle un but 

répressif ?), sa qualification en droit interne, les procédures associées à son adoption et à son 

exécution, ainsi que sa gravité (arrêt Welch c. Royaume-Uni, 9 février 1995). 

En application de ces critères, les mesures suivantes ont été considérées comme des 

peines21 : 

- une ordonnance de confiscation visant le produit d’une infraction pénale à la suite d’une 

condamnation, eu égard à son but répressif, même si cette mesure était également 

préventive et réparatrice (Welch c. Royaume-Uni) ; 

- une contrainte par corps, destinée à garantir le paiement d’une amende, entrainant 

l’incarcération du débiteur (Jamil c. France) ; 

- la détention de sûreté ordonnée par une juridiction de jugement à la suite d’une 

condamnation pour des infractions graves, compte tenu de sa nature à la fois préventive et 

répressive, de son régime d’exécution dans une prison ordinaire, ainsi que de sa durée 

illimitée (M. c. Allemagne ; Jendrowiak c. Allemagne ; Glien c. Allemagne) 

- l’interdiction perpétuelle d’exercer une profession prononcée par la juridiction de 

jugement en tant que peine accessoire (Gouarré Patte c. Andorre). 

À l’inverse, n’ont pas été considérés comme des peines : 

- des mesures de sûreté (dont une hospitalisation d’office) imposées à une personne 

reconnue pénalement irresponsable (Berland c. France) ; 

- l’inscription d’une personne sur un fichier policier ou judiciaire d’auteurs d’infractions 

sexuelles ou violentes, ayant un but préventif et dissuasif (Gardel c. France) ; 

- le prélèvement et la conservation par les autorités d’échantillons d’ADN des personnes 

condamnées (Van der Velden c. Pays-Bas) ; 

- une sanction d’isolement disciplinaire en prison (Payet c. France). 

25. – Droit constitutionnel. Le Conseil constitutionnel est confronté à la même problématique : pour 

savoir si une mesure doit bénéficier de l’encadrement constitutionnel applicable aux peines, il lui est 

nécessaire de lui donner sa vraie qualification. Les principes constitutionnels du droit répressif sont 

ainsi applicables, selon la jurisprudence du Conseil, à toutes les « sanctions ayant le caractère d’une 

punition »22. Ceci lui permet d’appliquer les principes constitutionnels applicables aux peines à 

proprement parler aux sanctions administratives qui, même si elles ne sont pas qualifiées de peines 

par le législateur, en présentent toutes les caractéristiques23. Des critères permettent au Conseil 

constitutionnel de dire d’une mesure qu’elle est une peine. Ainsi, lorsque la mesure est prononcée 

                                                 
21 Pour la présentation de la jurisprudence de la CEDH sur l’article 7 de la Convention : Guide sur l’article 7 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, à jour au 31 août 2019. 
22 Décision no 82-155 DC, 30 décembre 1982. 
23 Le contrôle de constitutionnalité exercé par le Conseil constitutionnel n’est pas nécessairement plus renforcé lorsqu’il 

s’agit de contrôler une peine. Au contraire, le Conseil reconnaît en la matière une large marge d’appréciation au législateur. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-184389
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-184389
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62482
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62482
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62484
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-96501
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-104490
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-138580
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-159911
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-156521
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-96369
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-90404
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-102945
https://www.echr.coe.int/Documents/Guide_Art_7_FRA.pdf
https://www.echr.coe.int/Documents/Guide_Art_7_FRA.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1982/82155DC.htm
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par une juridiction de jugement en considération de la culpabilité d’un individu et qu’elle poursuit 

une finalité rétributive, elle sera qualifiée de peine. Si à l’inverse, la finalité n’est pas punitive, la 

qualification de peine ne sera pas retenue. 

En application de ces critères, les mesures suivantes n’ont pas été considérées comme des 

peines : 

- une astreinte24 ; 

- la déchéance du bénéfice d’un droit accordé sous condition résolutoire25 ; 

- les décisions d’expulsion des étrangers ou la rétention judiciaire pré-sentencielle des 

étrangers qui refusent de présenter leurs documents de voyage26 ; 

- la majoration de la restitution du dépôt de garantie27 ; 

- l’inscription au Fichier judiciaire des auteurs d’infractions terroristes28 ; 

- le refus de restitution par le procureur de la République d’un bien constituant l’instrument 

ou le produit de l’infraction29. 

26. – L’important est de retenir que la qualification formelle donnée par le législateur à une mesure ne lie 

ni le Conseil constitutionnel ni la Cour européenne des droits de l’homme dans la qualification. La 

finalité de la mesure – rétributive plutôt que préventive – permettra, en plus d’autres critères, de 

donner la qualification substantielle de la mesure. 

27. – Distinction entre peines et mesures de sûreté. Grâce à ces critères de qualification, des mesures 

peuvent être qualifiées de peines et être ainsi soumises aux principes du droit pénal ou être qualifiées 

de mesures de sûreté et ne pas en relever complètement. Attention toutefois, une mesure donnée n’est 

pas nécessairement une peine ou une mesure de sûreté : il peut s’agir d’autre chose. Les modalités 

d’exécution des peines ne sont pas des peines : elles n’en constituent pas pour autant des mesures de 

sûreté. La majoration de la restitution du dépôt de garantie n’est pas une peine : cela ne signifie pas 

qu’elle est une mesure de sûreté. 

Contrairement à la peine, la mesure de sûreté ne poursuit pas un but punitif, mais une finalité qui se 

veut purement préventive30. La mesure de sûreté se distingue également de la peine puisqu’elle n’est 

pas fondée sur la culpabilité mais sur la dangerosité d’une personne. La distinction entre ces deux 

sanctions présente un intérêt aujourd’hui résiduel : tout comme la peine, la mesure de sûreté doit être 

prévue par la loi. La différence de régime réside principalement dans l’application de la loi dans le 

temps : la mesure de sûreté créée par une loi nouvelle s’applique immédiatement, quand la peine 

rétroagit ou non en fonction de son caractère plus doux ou plus sévère. 

Cette distinction entre peine et mesure de sûreté, essentiellement doctrinale et jurisprudentielle, ne 

se retrouve guère dans les textes : il a fallu attendre la loi du 12 décembre 2005 relative au traitement 

de la récidive des infractions pénales pour que le législateur emploie expressément les termes 

« mesures de sûreté ». 

28. – Confusions. Peines et mesures de sûreté sont en réalité fréquemment confondues. Le législateur lui-

même n’opère que rarement la distinction : le code pénal traite indifféremment des peines et des 

mesures de sûreté. Les juges ont une attitude ambivalente : la Cour de cassation a ainsi estimé que 

                                                 
24 Décision no 2003-467 DC, 13 mars 2003. 
25 Décision no 84-184 DC, 29 décembre 1984. 
26 Décision no 93-325 DC, 13 août 1993. 
27 Décision no 2018-766 QPC, 22 février 2019. 
28 Cette inscription « ne ressortissant pas à la matière pénale au sens de l’article 6 de [CEDH], s’inscrirait-elle dans le 

contexte d’une instance pénale, […] n’est soumise ni au principe du contradictoire ni au principe de non-rétroactivité de 

la loi pénale » : Crim., 21 avr. 2020, no 19-83.495. 
29 Décision no 2021-951 QPC du 3 décembre 2021. 
30 H. Matsopoulou, « Le renouveau des mesures de sûreté », D. 2007, p. 1607. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2003/2003467DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1984/84184DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1993/93325DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2018766QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000041845616?isSuggest=true
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021951QPC.htm
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les mesures créées par la loi du 25 février 2008 en cas de déclaration d’irresponsabilité pénale fondée 

sur l’article 122-1 du Code pénal, devaient être considérées comme des peines, s’opposant ainsi à ce 

qu’elles soient prononcées pour des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur du texte31. 

Quelques mois plus tard, ces mêmes mesures étaient qualifiées par la même juridiction de mesures 

de sûreté32 : il n’est pas toujours facile de s’y retrouver. 

La chose est d’autant plus difficile depuis la loi du 25 février 2008 relative à la déclaration de sûreté 

et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental et la décision rendue le 21 

février 2008 par le Conseil constitutionnel33. Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a qualifié 

la rétention de sûreté de mesure de sûreté, tout en considérant qu’au regard de la gravité de cette 

mesure et de son caractère privatif de liberté, elle ne pouvait pas être rétroactives : il a ainsi introduit 

une distinction entre la mesure de sûreté non privative de liberté, la mesure de sûreté privative de 

liberté et la peine34. 

Il serait tout à fait envisageable d’unifier les régimes de la peine et de la mesure de sûreté prononcée 

en matière pénale : dès lors qu’elles sont des modalités différentes de la réponse judiciaire à la 

commission d’une infraction ou aux risques de commission d’une infraction. 

Décision no 2020-805 DC du 7 août 2020 

Sans aller jusqu’à une unification des mesures, le Conseil constitutionnel a, dans sa décision 

du 7 août 2020 relative à la loi instaurant des mesures de sûreté à l’encontre des auteurs 

d’infractions terroristes, soumis ces mesures au respect du « principe, résultant des articles 

2, 4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté personnelle ne saurait être entravée 

par une rigueur qui ne soit nécessaire. Il incombe au législateur d’assurer la conciliation 

entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public et, d’autre part, l’exercice des 

droits et libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ceux-ci figurent la liberté 

d’aller et de venir, composante de la liberté personnelle, le droit au respect de la vie privée 

protégé par l’article 2 de la Déclaration de 1789 et le droit de mener une vie familiale 

normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 

Les atteintes portées à l’exercice de ces droits et libertés doivent être adaptées, nécessaires 

et proportionnées à l’objectif de prévention poursuivi ». 

En conséquence, il a censuré les dispositions de la loi qui apparaissaient inadaptées et 

disproportionnées à l’objectif poursuivi. Apparaît une distinction entre les mesures de 

sûreté « classiques », sans lien immédiat avec la commission passée d’une infraction et 

cherchant à prévenir la commission future d’une infraction indéterminée, et ce que l’on 

peut appeler des mesures de sécurité, à vocation préventive, qui supposent pour être mises 

en œuvre qu’une infraction ait été condamnée par le passé. Ces dernières sont soumises au 

principe de l’absence de rigueur non nécessaire prévu à l’article 9 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789, dont le champ d’application principal est la 

procédure pénale. 

 

  

                                                 
31 Crim., 21 janv. 2009, no 08-83492. 
32 Crim., 16 déc. 2009, no 09-85153. 
33 Décision no 2008-562 DC du 21 février 2008. 
34 B. de Lamy, « La rétention de sûreté : pénal or not pénal ? », RSC 2009, p. 166 ; Y. Mayaud, « La mesure de sûreté après 

la décision du Conseil constitutionnel no 2008-562 DC du 21 février 2008 », D. 2008, p. 1359. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2020/2020805DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2020/2020805DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2020/2020805DC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000020181010&fastReqId=972252736&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000021511111&fastReqId=1013373916&fastPos=1
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2008/2008562DC.htm
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Décision no 2021-936 QPC du 7 octobre 2021 

Saisi des dispositions relatives au fichier judiciaire national automatisé des auteurs 

d’infractions terroristes, le Conseil constitutionnel a repris sa motivation de principe. Au vu 

de l’objectif poursuivi par le législateur et du contenu des obligations résultant d’une 

inscription au FIJAIT (inscription individualisée sur décision judiciaire, obligation de signaler 

ses déplacements sans les interdire, possibilité d’obtenir la mainlevée de la mesure…), le 

Conseil constitutionnel a jugé conforme à la Constitution le 3° de l’article 706-25-7 du code 

de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi no 2016-731 du 3 juin 2016 

renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant 

l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, est conforme à la Constitution. 

29. – Définition formelle. Pour la suite de ce cours, il ne s’agira pas de s’intéresser à l’intégralité des 

sanctions répressives. Seules celles qui sont prévues par le code pénal retiendrons l’attention. Dès 

lors, faute de définition précise de la peine, on peut l’entendre de la manière suivante : « Toute 

sanction liée à une incrimination et prononcée par une juridiction pénale »35 est une peine. Est donc 

constitutif d’une peine ce que le législateur qualifie de peine. Le critère purement formel a l’avantage 

de la simplicité. 

Cette simplicité formelle existe au détriment de la cohérence globale des sanctions répressives. Des 

mesures substantiellement identiques ou similaires peuvent ainsi être prononcées par le procureur de 

la République dans le cadre d’une mesure alternative aux poursuites, sans qu’elles soient 

formellement qualifiées de peines par le législateur. C’est le cas par exemple du travail d’intérêt 

général qui dans le cas d’une composition pénale est un travail non rémunéré accompli au profit de 

la collectivité, notamment au sein d’une personne morale de droit public ou d’une personne morale 

de droit privé chargée d’une mission de service public ou d’une association habilitées, pour une durée 

maximale de soixante heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois. C’est encore le cas 

des stages, tantôt peines alternatives ou cumulatives, tantôt mesure de composition pénale. 

L’interdiction de séjour est une peine complémentaire, mais peut également intervenir dans le cadre 

d’une alternative aux poursuites : on parlera alors d’une interdiction de paraître en certains lieux. 

Ceci démontre, s’il en était besoin, que le procureur de la République peut prononcer des mesures 

substantiellement constitutives de peines, mais s’il ne s’agit, formellement, que de réponses pénales 

à la commission d’une infraction. 

Les peines dont il sera par la suite question sont donc celles qui sont prévues par le chapitre Ier du 

titre III du livre Ier du code pénal. Celles-ci font l’objet de différentes classifications. 

§3 – Les classifications des peines 

30. – Plusieurs classifications des peines sont envisageables. Il peut d’abord s’agir d’une classification des 

peines selon leur contenu : certaines peines affectent la liberté d’aller et venir, d’autres sont 

patrimoniales, d’autres encore sont relatives à l’exercice d’un droit quand d’autres affectent la 

                                                 
35 P. Poncela, Droit de la peine, PUF, 1995, p. 37. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021936QPC.htm
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réputation du condamné. Les deux classifications les plus importantes sont celles qui sont liées à la 

nature des peines (A) ou aux rapports qu’elles entretiennent entre elles (B). 

A – Selon la nature des peines 

31. – Cette classification est déjà connue : il existe des peines criminelles, correctionnelles et 

contraventionnelles. Elle découle de la classification tripartite des infractions. 

32. – Peines criminelles. Les peines criminelles, prévues à l’article 131-1 du code pénal, sont la réclusion 

criminelle, pour les crimes de droit commun, et la détention criminelle, pour les crimes politiques. 

Un crime peut également faire encourir une peine d’amende, comme le prévoit l’article 131-2 du 

code pénal, mais la peine d’amende n’est pas en elle-même une peine criminelle. 

33. – Peines correctionnelles. Les peines correctionnelles encourues à titre principal, qui permettent de 

déduire la nature correctionnelle de l’infraction commise, sont l’emprisonnement, d’une durée 

maximale de dix ans et l’amende d’un montant supérieur ou égal à 3 750 euros. 

En revanche, il n’existe pas d’échelle des peines d’amende. Certaines incriminations prévoient par 

exemple que le montant de l’amende peut être proportionnel au produit de l’infraction. Ainsi, l’article 

321-3 du code pénal prévoit que, pour le recel, les peines d’amende prévues pour le recel simple ou 

le recel aggravé peuvent être élevées jusqu’à la moitié de la valeur des biens recelés. 

Un délit peut ne faire encourir qu’une peine d’emprisonnement ou qu’une peine d’amende : il n’est 

pas obligatoire ni systématique de toujours prévoir les deux peines. La peine encourue aura des 

incidences procédurales : par exemple, un délit qui fait encourir une peine inférieure à six mois 

d’emprisonnement ou qui ne prévoit pas d’emprisonnement, ne peut être jugé selon la procédure de 

la comparution immédiate ; de même, de nombreux actes d’investigation, pour pouvoir être réalisés, 

doivent concerner des infractions faisant encourir une certaine durée d’emprisonnement. 

34. – Peines contraventionnelles. La peine d’amende est la peine principale encourue pour les 

contraventions. Il existe cinq classes de contraventions : la peine encourue est de 1 500 euros pour 

les contraventions de la cinquième classe (3 000 euros en cas de récidive), 750 euros pour les 

contraventions de la quatrième classe, 450 euros pour les contraventions de la troisième classe, 150 

euros pour les contraventions de la deuxième classe et 38 euros pour les contraventions de la première 

classe (article 131-13 du code pénal). 

35. – Ces peines ne sont pas les seules qui peuvent être prononcées pour un crime – l’amende peut 

également être prévue par le texte réprimant une infraction –, pour un délit ou une contravention – il 

existe des peines alternatives ou complémentaires. Il s’agit de peines qui permettent de déterminer 

la nature de l’infraction commise. 

B – Selon les rapports entretenus entre les peines 

36. – Cette classification est bien plus complexe. Il en sera question lors de l’étude de la peine prononcée36. 

Il n’est donc question ici que d’exposer le principe de cette classification qui repose sur la distinction 

entre les peines principales, alternatives et complémentaires, auxquelles s’ajoutaient les peines 

accessoires. 

37. – Peines principales. La peine principale est celle qui est prévue par le texte de la répression. Par 

exemple, pour le vol, les peines principales sont un emprisonnement d’une durée de trois ans et une 

amende d’un montant de 45 000 euros, en application de l’article 311-3 du code pénal. Comme cela 

a été vu précédemment, ces peines principales permettent de déterminer la nature de l’infraction 

commise. Ces peines principales sont : la réclusion ou la détention criminelle pour les crimes, 

                                                 
36 V. infra. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006417223&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006417224&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006417224&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006418238&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006418238&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006417259&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712
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l’emprisonnement et l’amende supérieure à 3 750 euros pour les délits, et l’amende de 1 500 euros 

au plus pour les contraventions. 

38. – Peines alternatives. Ces peines, appelées auparavant « peines de substitution », sont des peines qui 

ne sont pas prévues par le texte même de la répression qui peuvent être prononcées à la place de la 

peine principale. Il n’existe pas de peine alternative en matière criminelle. En matière correctionnelle, 

les peines alternatives sont listées à l’article 131-3 du code pénal. Il s’agit de la détention à domicile 

sous surveillance électronique (qui remplace la contrainte pénale depuis l’entrée en vigueur de la loi 

du 23 mars 201937), du travail d’intérêt général, des stages, du jour-amende, des peines privatives ou 

restrictives de droits de l’article 131-6 du code pénal et de la sanction-réparation. 

En réalité, ces peines ne sont pas toujours de vraies alternatives, puisqu’elles peuvent parfois être 

prononcées en plus de la peine principales. Par exemple, la peine de stage peut être prononcée à la 

place ou en même temps que l’emprisonnement en application de l’article 131-5-1 du code pénal. Il 

en va de même pour la sanction-réparation. Ces peines peuvent être alors qualifiées de 

« cumulatives » à l’emprisonnement38. 

39. – Peines complémentaires. Les peines complémentaires sont celles qui, spécifiquement prévues par 

le texte de la répression, peuvent s’ajouter aux peines principales encourues ou prononcées, ainsi 

qu’aux peines alternatives. Pour connaître les peines complémentaires qui sont encourues pour une 

infraction, il est donc nécessaire de se reporter au texte de la répression qui les prévoit. À la différence 

des peines alternatives ou cumulatives qui ont vocation à s’appliquer dès lors que la peine qu’elles 

remplacent ou à laquelle elles ont vocation à s’ajouter est encourue, les peines complémentaires ne 

peuvent être prononcées que s’il existe une disposition expresse le prévoyant. Ceci résulte de la 

formule employée aux articles 131-10 du code pénal pour les crimes et délits (« Lorsque la loi le 

prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs peines complémentaires ») et 

131-16 pour les contraventions (« Le règlement qui réprime une contravention peut prévoir, lorsque 

le coupable est une personne physique, une ou plusieurs des peines complémentaires suivantes »). 

Ces sanctions présentent, pour la plupart, les caractéristiques substantielles de mesures de sûreté : la 

suspension du permis de conduire, l’interdiction d’exercer une profession, l’interdiction de séjour, 

etc. poursuivent une finalité essentiellement préventive. Comme leur qualification formelle est celle 

de peine, elles suivent le régime applicable aux peines. 

Exemple : 

La peine principale encourue pour le meurtre est prévue à l’article 221-1 du code pénal 

(trente ans de réclusion criminelle). Les peines complémentaires sont prévues aux articles 

221-8, 221-9, 221-9-1 et 222-11 du code pénal. 

En ce qui concerne les crimes et délits, l’article 131-10 du code pénal en prévoit quelques-unes, 

précisant qu’elles « emportent interdiction, déchéance, incapacité ou retrait d’un droit, injonction 

de soins ou obligation de faire, immobilisation ou confiscation d’un objet, confiscation d’un animal, 

fermeture d’un établissement ou affichage de la décision prononcée ou diffusion de celle-ci soit par 

                                                 
37 V. infra. 
38 J.-M. Brigant, « La peine de stage », J.-Cl. Pénal, fasc. 20, 24 mars 2020, no 15. L’auteur rejette la qualification de peine 

complémentaire puisque « la peine complémentaire, comme son nom l’indique, vient en complément des peines principales 

de référence que constituent l’emprisonnement et l’amende en matière correctionnelle. D’un rang hiérarchique subalterne, 

la peine complémentaire s’ajoute aux peines principales. Or, la peine de stage ne constitue pas un complément mais l’égal 

de l’emprisonnement puisqu’elle est prononcée "en même temps", à l’instar d’une peine principale, ce qu’elle est désormais 

depuis la réforme de 2019. Dans cette hypothèse, la peine de stage vient se cumuler avec l’emprisonnement lorsque le délit 

est puni d’un emprisonnement mais il ne peut être prononcé lorsqu’il s’agit d’un délit puni seulement d’une peine amende. 

Dans cette configuration, la peine de stage devra être prévue spécialement par le législateur pour pouvoir être prononcée 

à titre de peine complémentaire ». 
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la presse écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique ». Le contenu 

de certaines de ces peines est prévu aux articles 131-19 et suivants du code pénal, mais la liste n’est 

pas exhaustive. 

40. – Les peines complémentaires peuvent être facultatives ou obligatoires. Les premières peuvent être 

librement prononcées par la juridiction de condamnation, sous réserve des exigences de motivation39. 

Par exception, les peines complémentaires obligatoires, comme leur nom l’indique, doivent être 

prononcées par la juridiction de condamnation : elles doivent figurer dans la décision. Toutefois, il 

est possible, par décision spécialement motivée, de ne pas les prononcer. Enfin, elles supposent 

évidemment une déclaration de culpabilité40 

Illustrations : 

L’article 131-26-2 du code pénal, créé par la loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour 

la confiance dans la vie publique, prévoit que le prononcé de la peine complémentaire 

d’inéligibilité est obligatoire à l’encontre de toute personne coupable d’un délit prévu au II 

du même article ou d’un crime. Toutefois, le III de cet article prévoit que la juridiction peut, 

par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer la peine d’inéligibilité, 

en considération des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. 

Le septième alinéa de l’article 131-21 du code pénal prévoit que la confiscation est 

obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

Le II de l’article 322-15 du code pénal prévoit qu’en cas de condamnation pour les crimes 

et délits de destruction, dégradation et détérioration dangereuses pour les personnes, le 

prononcé de l’interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une 

arme soumise à autorisation, est obligatoire. Toutefois, le même article prévoit que la 

juridiction peut, par une décision spécialement motivée lorsque la condamnation est 

prononcée par une juridiction correctionnelle, décider de ne pas prononcer cette peine, en 

considération des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. 

La loi no 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels 

et de l’inceste a ajouté une peine complémentaire obligatoire pour les viols et agressions 

sexuelles sur mineur ou les atteintes sexuelles sur mineur, aux articles 222-48-4 et 227-31-1 

du code pénal : la peine complémentaire d’interdiction d’exercer une activité 

professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs (qui était 

jusque-là facultative). La juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider 

de ne pas prononcer cette peine en considération des circonstances de l’infraction et de la 

personnalité de son auteur ou de la prononcer pour une durée de dix ans au plus. 

41. – Les choses se compliquent encore puisque les peines complémentaires peuvent, en application de 

l’article 131-11 du code pénal, être prononcées à la place de la peine principale pour les délits. Ces 

peines complémentaires peuvent donc également se substituer aux peines principales. 

42. – Feues les peines accessoires. Les peines accessoires sont des peines qui découlaient 

automatiquement d’une condamnation. Nul besoin pour le juge de les prononcer. Ces peines 

accessoires ont disparu du code pénal : l’actuel article 132-17 du code pénal précise en effet 

qu’aucune peine ne peut être appliquée si la juridiction ne l’a expressément prononcée. Cette 

                                                 
39 V. infra. 
40 Crim., 13 oct. 2021, no 20-86.868 : « la confiscation obligatoire, peine complémentaire encourue dans les cas prévus 

par la loi, ne peut être prononcée que lorsque le prévenu est déclaré coupable ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043403203
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043403203
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044220369
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disparition des peines accessoires s’explique parce que leur automaticité est contraire au principe 

d’individualisation des peines. 

Des peines accessoires peuvent toutefois subsister en dehors du code pénal. Tel était le cas de l’ancien 

article L. 7 du code électoral, qui prévoyait une interdiction d’inscription sur la liste électorale en cas 

de condamnation pour certaines infractions ; il en résultait une incapacité d’exercer une fonction 

publique élective d’une durée égale à cinq ans. Le Conseil constitutionnel a considéré que « le 

principe d’individualisation des peines qui découle de [l’article 8 de la Déclaration des droits de 

l’homme de 1789] implique que la peine emportant l’interdiction d’être inscrit sur une liste 

électorale et l’incapacité d’exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être 

appliquée que si le juge l’a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à 

chaque espèce ». Constatant que l’interdiction d’exercer une fonction publique élective s’appliquait 

de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 

prononcer expressément, il a en conséquence constaté l’inconstitutionnalité de l’article L. 7 du code 

électoral. La même censure a été prononcée pour la perte de grade pour un militaire résultant 

automatiquement d’une condamnation pour crime41. Par une réserve d’interprétation, le Conseil 

constitutionnel a également jugé que l’interdiction ou l’incapacité d’exercer une fonction publique 

qui découlerait automatiquement du prononcé de la peine complémentaire obligatoire d’inéligibilité 

serait contraire au principe de proportionnalité des peines42.  

L’atteinte au principe d’individualisation n’est caractérisée que si la peine est réellement automatique 

et que le juge n’a pas de pouvoir pour la moduler. Ainsi, s’agissant de la peine complémentaire 

obligatoire de fermeture du débit de boissons prévue à l’article L. 3352-2 du code de la santé 

publique, le Conseil n’a pas constaté de violation du principe d’individualisation dès lors que la peine 

prononcée peut faire l’objet d’un relèvement, d’une part, et que le juge dispose du pouvoir de fixer 

la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée en tenant compte des circonstances propres 

à chaque espèce, d’autre part. 

D’autres mesures n’ont pas été qualifiées de peines accessoires, malgré leur automaticité, faute de 

caractère répressif : l’exclusion des marchés publics, ou bien encore la déchéance de plein droit des 

juges consulaires43. Ces interdictions et déchéances ne sont pas nécessairement punitives et ne sont 

donc pas concernées par l’interdiction des peines accessoires : « L’abolition de la peine accessoire 

contraint, désormais, à une distinction soigneuse entre celle-ci et l’indignité. Faute d’intérêt 

pratique, cette discrimination n’a guère été creusée, en doctrine, dans le passé. Il est désormais 

indispensable de trouver un critère. Mesure prophylactique, l’indignité se reconnaît à deux signes. 

Le premier est sa prévision dans un texte non répressif, dont l’objet est d’organiser certaines matières 

(professions, nationalité...). Le second signe est dans sa finalité : les droits particuliers que telle ou 

telle matière comporte sont, dans le texte qui organise cette matière, subordonnés à l’absence d’une 

contre-indication topique, que diagnostiquerait la commission d’une infraction punie (ex. : 

                                                 
41 Décision no 2011-218 QPC du 3 février 2012. 
42 Décision no 2017-752 DC du 8 septembre 2017. 
43 Décision no 2011-114 QPC du 1er avr. 2011 : les dispositions de l’article L. 723-2 du code de commerce, « sans caractère 

répressif, ont pour objet d’assurer que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce 

ou à élire ces juges présentent les garanties d’intégrité et de moralité indispensables à l’exercice de fonctions 

juridictionnelles ; qu’elles n’instituent pas des sanctions ayant le caractère d’une punition ». 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2011218QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2017752DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011114QPC.htm
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l’article 21-27 du Code civil, faisant de certaines condamnations pénales un obstacle à l’acquisition, 

par un étranger, de la nationalité française) »44. 

Section 2 – Les sources du droit de la peine 

43. – Comme le droit de la peine est entendu largement dans ce cours, les sources du droit de la peine 

présentent nécessairement quelques particularités. Classiquement, il faut distinguer les sources 

nationales (§ 1) des sources internationales (§ 2). 

§1 – Les sources nationales 

44. – Ces sources sont essentiellement celles du droit pénal pour les règles relatives aux peines encourues 

et prononcées. Il convient donc de se reporter à ce qui a déjà été vu en droit pénal général, s’agissant 

du principe de légalité criminelle, notamment, et des conséquences sur l’application de la loi pénale 

dans le temps45. Quelques principes spécifiques au droit de la peine doivent néanmoins être relevés. 

45. – Nécessité et proportionnalité. Ces principes sont prévus par l’article 8 de la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen de 1789, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires […] ». Le respect de ce principe fait toutefois l’objet d’un 

contrôle très restreint par le Conseil constitutionnel qui, considérant qu’il ne dispose pas du même 

pouvoir d’appréciation que le législateur, se limite à un contrôle de l’erreur manifeste en vérifiant 

« l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue »46. Les censures sont 

donc rares47. 

Non bis in idem 

Le principe non bis in idem48 signifie qu’une personne ne peut pas être poursuivie deux fois 

pour les mêmes faits. Il a des conséquences au regard de la qualification des faits, mais 

également au regard du cumul de sanctions et de poursuites. S’il n’a pas valeur 

constitutionnelle, il est néanmoins contrôlé par le Conseil constitutionnel dans le cadre du 

respect du principe de proportionnalité des peines. 

Le Conseil constitutionnel a développé une jurisprudence prévoyant des conditions pour le 

cumul de sanctions ayant le caractère d’une punition et le cumul de poursuites tendant à 

de telles sanctions. Il considère ainsi « que, si l’éventualité d’une double procédure peut ainsi 

conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu’en tout état 

de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le 

montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ». Il a précisé « qu’il appartiendra 

donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette 

                                                 
44 Cl. Lombois, Droit pénal général, Hachette, 1994, Les fondamentaux, p. 117. 
45 Aux termes de l’article 112-2, 3°, du code pénal, sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises 

avant leur entrée en vigueur, les lois relatives au régime d’exécution et d’application des peines ; toutefois, ces lois, 

lorsqu’elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont 

applicables qu’aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur. 
46 Décision no 86-215 DC du 3 septembre 1986. 
47 Par ex. : décision no 2013-318 QPC du 7 juin 2013 où le Conseil constitutionnel a considéré que des dispositions qui 

soumettent l’entrée dans une enceinte aéroportuaire ou portuaire, tant pour des motifs personnels que pour des motifs 

professionnels, à une autorisation discrétionnaire de l’autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement 

disproportionnée ; décision no 2019-799/800 QPC du 6 septembre 2019 où le Conseil a déclaré contraires à la Constitution 

des dispositions qui font obstacle, pour les condamnés étrangers sous le coup d’une décision d’éloignement du territoire à 

toute mesure de libération conditionnelle, dès lors que l’exécution de mesures probatoires est incompatible avec la décision 

d’éloignement du territoire. 
48 Ou Ne bis in idem, peu importe. Les latinistes forcenés y verront sans doute une différence. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789#article-8-466
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789#article-8-466
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417182?isSuggest=true
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1986/86215DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013318QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019799_800QPC.htm
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exigence »49. 

S’agissant du cumul de poursuites, il a relevé que « Le principe de nécessité des délits et des 

peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne 

puissent faire l’objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 

application de corps de règles distincts »50. Toutefois, « Si l’éventualité que deux procédures 

soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité 

implique qu’en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 

prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ». 

Le principe non bis in idem est également reconnu en droit européen. Toutefois, la CEDH et 

la CJUE ne lui donnent pas la même acception que le droit interne. Sur ces éléments : Nicolas 

Catelan, « Constitution vs CESH vs CJUE : ne bis in idem et la répression des opérations 

d’initié », Rev. sc. crim., 2016, p. 467. 

46. – Individualisation. Le principe d’individualisation des peines s’est vu reconnaître une valeur 

constitutionnelle dans la décision no 2005-520 DC du 22 juillet 2005. Le Conseil constitutionnel a 

jugé que le principe d’individualisation des peines découle de l’article 8 de la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen de 1789. Ce principe s’impose dans le silence de la loi51. Il « implique 

qu’une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l’a expressément prononcée, en tenant 

compte des circonstances propres à chaque espèce »52. Ne violent pas le principe d’individualisation 

des dispositions qui prévoient des sanctions proportionnelles à la gravité du manquement53 ou qui 

instituent des peines minimales54 puisque le principe d’individualisation « ne saurait faire obstacle 

à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ». 

47. – Particularité du droit de l’application des peines. Le droit de l’application des peines relève-t-il 

du domaine de la loi au sens de l’article 34 de la Constitution ? En effet, le quatrième alinéa de 

l’article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des crimes et délits ainsi que les 

peines qui leur sont applicables, ainsi que la procédure pénale. A priori, les règles du droit de 

l’application des peines étant prévues dans le code de procédure pénale, on pourrait en déduire qu’il 

s’agit de procédure pénale. Toutefois, la procédure pénale, telle qu’elle s’entend au sens de l’article 

34 de la Constitution, n’est pas synonyme des règles prévues dans le code de procédure pénale. Il 

faut l’entendre comme l’ensemble des règles relatives à l’exercice de la répression, c’est-à-dire des 

règles relatives à l’enquête, la poursuite, l’instruction et au jugement des infractions. Tel était la 

signification de la procédure pénale en 1958. Le fait que le droit de l’application des peines se soit 

ensuite juridictionnalisé et que l’essentiel de ses règles soit prévu dans le code de procédure pénale 

ne suffit pas à le transformer en procédure pénale, au sens constitutionnel. 

Toutefois, le même article 34 de la Constitution prévoit que relève du domaine de la loi « les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ». Le Conseil 

constitutionnel en déduit qu’ « il appartient au législateur, compétent en application de l’article 34 

pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions 

et les modalités d’exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la 

personne »55. En conséquence, toutes les règles relatives à l’application des peines ne relèvent pas 

                                                 
49 Décision no 89-260 DC du 28 juillet 1989. 
50 Décision no 2016-621 QPC du 30 mars 2017. 
51 Décision no 2007-553 DC du 3 mars 2007. 
52 Décision no 2015-493 QPC du 16 octobre 2015 ; décision no 2018-710 QPC du 1er juin 2018. 
53 Décision no 2010-103 QPC du 17 mars 2011. 
54 Décision no 2007-554 DC du 9 août 2007 ; décision no 2011-162 QPC du 16 septembre 2011 ; décision no 2010-40 QPC 

du 29 septembre 2010. 
55 Décision no 2009-593 DC du 19 novembre 2009. V. également décision no 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2005/2005520DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur#article-34-672
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur#article-34-672
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1989/89260DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2016621QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007553DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015493QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018710QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2010103QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007554DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011162QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201040QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201040QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2009/2009593DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013320_321QPC.htm
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du domaine de la loi. Le code de procédure pénale contient d’ailleurs de nombreuses dispositions 

réglementaires. 

48. – Particularité du droit pénitentiaire. Le droit pénitentiaire est relativement récent. C’est grâce au 

contrôle opéré par le juge administratif qu’un contrôle des mesures aggravant les conditions de 

détention a été rendu possible56. Depuis le contrôle du juge administratif s’est considérablement 

étendue. 

Le contrôle des juridictions administratives sur la matière pénitentiaire a entraîné un recul 

des mesures d’ordre intérieur, insusceptibles de recours. Ainsi, le Conseil d’État contrôle : 

- les décisions de changement d’affectation d’un détenu d’un établissement pour peines à 

une maison d’arrêt57 ; 

- les décisions de déclassement ayant pour effet de priver d’emploi un détenu58 ; 

- le placement d’un détenu sous le régime des rotations de sécurité59 ; 

- le placement à l’isolement à titre disciplinaire60 ou préventif61 ; 

- les décisions de retenue administrative d’équipements informatiques62. 

49. – Rôle de la loi. S’il n’a pas pleinement valeur législative, le droit pénitentiaire est tout de même assez 

largement prévu par la loi : il faut à cet égard relever l’importante loi pénitentiaire du 24 novembre 

2009. Comme cela a été vu précédemment, il en va de même pour le droit de l’application des peines. 

Les règles relatives aux peines encourues et prononcées figurent dans le titre III du livre I du code 

pénal63. Celles relatives à l’application des peines sont principalement contenues dans le livre V du 

code de procédure pénale, relatif aux procédures d’exécution. 

§2 – Les sources internationales 

50. – Le droit européen joue un rôle important : plusieurs dispositions de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales intéressent le droit de la peine, dans 

toutes ses composantes. L’on songe ainsi à l’article 7 de la CEDH précédemment évoqué, mais 

également aux dispositions qui interdisent les traitements inhumains et dégradants (article 3), qui 

protègent le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8), par exemple. La Cour européenne 

a développé une jurisprudence abondante sur les droits des personnes privées de liberté64. 

51. – Règles pénitentiaires européennes. Les règles pénitentiaires européennes constituent un outil 

important, même s’il n’est pas directement normatif. Adoptées en 1973, elles ont fait l’objet de 

révisions. Dans leur version de 2006, elles portent sur les droits fondamentaux des détenus, la santé, 

la sécurité, le personnel, le contrôle des prisons. Il s’agit d’un guide, qui n’est pas complètement 

satisfait aujourd’hui, mais qui fixe une ligne de conduite claire, dans laquelle s’est engagé le 

législateur français. On trouve, par exemple, dans ces RPE : 

– l’affirmation selon laquelle les personnes détenues conservent tous les droits qui ne leur ont pas été 

retirés selon la loi par les décisions les condamnant ; 

– le principe de nécessité et de proportionnalité des restrictions imposées aux personnes privées de 

                                                 
56 CE, 17 février 1995, no 97754, Marie. 
57 CE, 14 décembre 2007, Boussouar, no 290730. 
58 CE, 14 décembre 2007, Planchenault, no 290420. 
59 CE, 14 décembre 2007, Payet, no 306432. 
60 CE, 30 juillet 2003, Remli, no 252712. 
61 CE, 17 décembre 2008, Section française de l’Observatoire international des prisons, no 293786. 
62 CE, 9 novembre 2015, Dos Santos Pedro, nos 380982 et 383712. 
63 On trouve quelques règles sur le prononcé dans le code de procédure pénale. 
64 CEDH, Guide on the case-law of the European Convention on Human Rights. Prisoner’s rights, 30 avr. 2020 (en anglais). 

https://rm.coe.int/16806ab9b6
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007840249?tab_selection=all&searchField=ALL&query=97754&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018007937?tab_selection=all&searchField=ALL&query=290730&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018007933?tab_selection=all&searchField=ALL&query=290420&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000018008098?tab_selection=all&searchField=ALL&query=306432&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008183179?tab_selection=all&searchField=ALL&query=252712&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000019989587?tab_selection=all&searchField=ALL&query=293786&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031474464?tab_selection=all&searchField=ALL&query=380982&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031464462?tab_selection=all&searchField=ALL&query=383712&page=1&init=true
https://echr.coe.int/Documents/Guide_Prisoners_rights_ENG.pdf
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liberté ; 

– la prise en compte du maintien des liens familiaux dans l’affectation des personnes détenues ; 

– la nécessité de permettre une activité en pleine air ; 

– la nécessité de prévoir un cadre légal pour les fouilles, etc. 

Ces règles pénitentiaires européennes sont en outre souvent reprises par la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme et accèdent ainsi à la normativité. 

52. – Objectifs. Le droit de la peine, entendu largement, est particulièrement vaste. Il n’est donc pas 

possible dans le cadre de ce cours d’étudier la totalité des règles applicables. Celles-ci sont d’abord 

mouvantes : l’état du droit présenté sera celui qui résulte de la dernière réforme d’envergure issue de 

la loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. Ensuite, il sera 

principalement des règles applicables aux personnes physiques : les personnes morales sont certes 

pénalement responsables en application de l’article 121-2 du code pénal et elles font l’objet de peines 

spécifiques, mais, faute de temps, il ne sera pas possible de toutes les étudier. De la même manière, 

il sera principalement question des règles relatives aux personnes condamnées majeures : le droit 

pénal des mineurs fait l’objet de dispositions spécifiques, regroupées pour le moment dans 

l’ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante et, à compter du 31 mars 2021, dans un 

code de la justice pénale des mineurs65. Enfin, certains aspects liés à l’extinction ou l’oubli des peines 

(grâce, amnistie et prescription) ne seront pas davantage étudiés.  

Il sera donc question de fournir les principaux éléments relatifs aux peines encourues (première 

partie), prononcées (deuxième partie) et exécutées (troisième partie).

                                                 
65 L’entrée en vigueur de ce code a été repoussée par la loi no 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions 

liées à la crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042007059&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042007059&dateTexte=&categorieLien=id
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Première partie – La peine encourue 

53. – La commission d’une infraction fait encourir une peine à son auteur. Il ne sera pas question des 

sanctions ayant le caractère d’une punition qui peuvent être prononcées dans le cadre d’une mesure 

alternative aux poursuites. Le code pénal prévoit un large arsenal de peines encourues (chapitre 1) 

destiné à permettre une individualisation de la peine prononcée par la juridiction de jugement. La loi 

contient également des règles destinées à déterminer les peines encourues (chapitre 2).  

Chapitre 1 – L’arsenal légal des peines encourues 

54. – Les peines encourues doivent être distinguées selon qu’elles concernent les personnes physiques 

(section 1) ou les personnes morales (section 2). 

Section 1 – Les peines encourues par les personnes physiques 

55. – Comme cela a été vu précédemment, les peines criminelles diffèrent des peines correctionnelles et 

contraventionnelles. Mais un crime ne fait pas seulement encourir des peines criminelles par nature : 

une amende peut être prévue par la loi, ainsi que des peines complémentaires. Il faut donc distinguer 

les peines encourues à titre principal (§ 1) des peines encourues à titre alternatif (§2) ou 

complémentaire (§ 3). 

§1 – Les peines encourues à titre principal 

56. – En matière criminelle. Il s’agit des peines principalement prévues par le texte de la répression du 

crime. Les peines principales en matière criminelle sont d’abord la réclusion ou la détention 

criminelle. En plus de ces peines privatives de liberté, l’amende peut également être encourue : 

l’article 131-2 du code pénal prévoit que les peines de réclusion criminelle ou de détention criminelle 

ne sont pas exclusives d’une peine d’amende. L’amende est une somme qu’un condamné doit verser 

au Trésor public. 

57. – Il existe une échelle des peines de réclusion ou de détention criminelle : la réclusion ou la détention 

criminelle à perpétuité, de trente ans au plus, de vingt ans au plus, de quinze ans au plus. Une peine 

de réclusion ou de détention criminelle est nécessairement supérieure à dix ans. Cette échelle ne fait 

référence qu’à la durée maximale de la réclusion ou de la détention criminelle encourue. Il est 

évidemment possible pour une cour d’assises de prononcer une peine de 12 ans de réclusion 

criminelle, par exemple. De la même manière, une personne condamnée pour un crime peut subir 

une peine privative de liberté inférieure à dix ans : il s’agira alors d’un emprisonnement66. Pour 

autant, la nature criminelle de l’infraction n’est pas affectée par la durée de la peine prononcée. Il 

n’existe en revanche pas d’échelle des peines d’amende. 

58. – En matière correctionnelle. Il s’agit de l’emprisonnement et de l’amende. Un délit peut ne faire 

encourir qu’une peine d’emprisonnement ou qu’une peine d’amende (supérieure ou égale à 3 750 

euros) ou les deux. 

Il existe une échelle des peines d’emprisonnement, prévue à l’article 131-4 du code pénal : dix ans, 

sept ans, cinq ans, trois ans, deux ans, un an, six mois, deux mois. Une peine d’emprisonnement peut 

dépasser ce plafond de dix ans lorsque le délit est commis en situation de récidive légale : les peines 

                                                 
66 L’article 132-18 du code pénal prévoit expressément la possibilité pour une cour d’assises de prononcer une peine 

d’emprisonnement. Si la peine est inférieure à dix ans, il s’agira nécessairement d’un emprisonnement : Crim., 18 déc. 

2002, no 02-81666. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB78CEB9E71294320B3BD282E49F24DF.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000006417230&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200712
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417389?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007070722&fastReqId=1187481490&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007070722&fastReqId=1187481490&fastPos=1
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étant doublées, la peine d’emprisonnement encourue peut alors aller jusqu’à vingt ans. Il s’agit 

toujours d’un emprisonnement et non d’une réclusion criminelle, ce qui aurait pour effet de changer 

la nature de l’infraction. Or, le délit commis en situation de récidive légale demeure un délit. 

Il faut mentionner le deuxième alinéa de l’article 322-1 du code pénal qui prévoit, à titre principal, 

que la peine de travail d’intérêt général est encourue, en plus d’une amende de 3 750 euros, pour le 

fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, 

les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain67. 

59. – En matière contraventionnelle. La peine d’amende est la peine principale encourue pour les 

contraventions (v. supra). 

§2 – Les peines encourues à titre alternatif 

60. – Les peines alternatives n’existent pas en matière criminelle. Ces peines alternatives – ou de 

substitution – ne sont envisageables pour les délits (A) et les contraventions (B). 

A – En matière correctionnelle 

61. – Ratio legis. Les peines alternatives ont pour objet de remplacer la peine d’emprisonnement et d’éviter 

ainsi l’incarcération. La logique n’est pas absolue pour autant puisqu’il existe de fausses alternatives, 

certaines peines pouvant être prononcées en plus de l’emprisonnement. En outre, ces peines 

alternatives ont parfois une autre nature. Par exemple, le travail d’intérêt général est l’une des 

mesures qui peut être prononcé dans le cadre d’un sursis probatoire, modalité de la peine 

d’emprisonnement. Le travail d’intérêt général est donc une peine alternative à l’emprisonnement, 

qui peut également constituer exceptionnellement une peine encourue à titre principal dans le cas des 

articles 322-1 et suivants du code pénal, ainsi qu’une modalité du sursis probatoire, et est également 

envisagé, parfois, comme peine complémentaire… Il en va de même de la « nouvelle » peine de 

détention à domicile sous surveillance électronique, créée par la loi du 23 mars 2019, qui est une 

peine alternative à l’emprisonnement mais est également un aménagement de cette peine 

d’emprisonnement. Cette confusion est regrettable puisqu’elle entraîne une différence de régime de 

la peine de détention à domicile sous surveillance électronique selon qu’elle est envisagée comme 

une peine ou un aménagement de la peine d’emprisonnement : envisagée comme une peine, elle ne 

fait pas bénéficier le condamné de réductions de peine, alors que s’il s’agit d’un aménagement de 

peine, il y a un placement sous écrou qui ouvre droit à des réductions de peine. 

62. – L’article 131-3 du code pénal prévoit la liste des peines encourues en matière correctionnelle. Il s’agit 

dans l’ordre : de l’emprisonnement – peine principale –, de la détention à domicile sous surveillance 

électronique, du travail d’intérêt général, de l’amende – peine principale –, du jour-amende, des 

                                                 
67 Le travail d’intérêt général est également encouru à titre principal si cette infraction est aggravée en application des 

articles 322-2 et 322-3 du code pénal. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006418260/2020-12-06/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006418260/2020-12-06/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313094?tab_selection=all&searchField=ALL&query=131-3&page=1&init=true&
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000033975245/2020-12-06/?isSuggest=true
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peines de stage, des peines privatives ou restrictives de droits prévues à l’article 131-6 du code pénal 

et de la sanction-réparation68. Il convient de les étudier successivement. 

1) La détention à domicile sous surveillance électronique 

63. – Créée par la loi du 23 mars 2019 et annoncée comme une nouvelle peine69, la DDSE n’est en réalité 

que la reprise de ce qui existait auparavant : le placement sous surveillance électronique. La seule 

différence est que ce placement sous surveillance électronique était auparavant un aménagement de 

la peine d’emprisonnement, alors que la DDSE est une peine alternative, mais également un 

aménagement de la peine d’emprisonnement. Elle n’est envisagée ici que comme peine alternative. 

64. – Cette peine est tautologique puisque son contenu correspond exactement à ce qui est annoncé : 

détenir (c’est donc bien privatif de liberté) une personne à domicile (pas nécessairement le sien) sous 

surveillance électronique. La surveillance électronique n’est donc plus dépendante de 

l’emprisonnement, mais autonome et surtout alternative à l’emprisonnement. Comme n’importe 

quelle peine, le prononcé de la DDSE devra être motivé. 

65. – La DDSE est définie à l’article 131-4-1 du code pénal : il s’agit d’une alternative à l’emprisonnement, 

quelle que soit la durée de l’emprisonnement encourue. En revanche, la DDSE ne peut pas excéder 

six mois. Elle n’est pas soumise au consentement du condamné. Toutefois l’article 723-8 du code de 

procédure pénale prévoit que le condamné est avisé que l’installation sur sa personne du dispositif 

ne peut être réalisée sans son consentement, mais que le fait de refuser cette installation constitue 

une violation des obligations qui lui incombent et peut donner lieu à la mise à exécution de 

l’emprisonnement prévu à l’article 713-44 ou au retrait de la mesure d’aménagement prévu à l’article 

723-13. Autrement dit, le condamné ne consent pas à la peine en tant que telle, mais à la pose du 

dispositif. 

66. – La juridiction de condamnation ou le juge de l’application des peines détermine les modalités 

d’application. Le condamné peut être astreint au respect des obligations des articles 132-44 et 132-45 

du code pénal. En cas de non-respect par le condamné de ses obligations, le juge de l’application des 

peines peut, selon des modalités précisées par le code de procédure pénale, soit limiter ses 

autorisations d’absence, soit ordonner son emprisonnement pour la durée de la peine restant à 

exécuter. La peine est applicable aux mineurs de plus de treize ans. Elle ne peut alors être prononcée 

sans l’accord des titulaires de l’autorité parentale, sauf carence de ces derniers ou impossibilité de 

donner leur consentement. 

67. – Il s’agit donc bel et bien d’une alternative à l’emprisonnement, dont la durée maximale est détachée 

de la peine d’emprisonnement encourue, ce qui est plus favorable pour le condamné. Pour autant, la 

peine est moins autonome qu’il n’y paraît, comme le montre la sanction du non-respect, d’une part, 

puisque la privation de liberté reprend alors le dessus. D’autre part, la logique du dispositif est bien 

celle d’un aménagement de peine et la DDSE a en réalité une double nature : soit il s’agit d’une peine 

alternative, soit d’un aménagement de la peine d’emprisonnement. Certes l’article 131-4-1 du code 

pénal permet que la DDSE soit prononcée quelle que soit la peine d’emprisonnement encourue. Mais 

en réalité, on voit surtout que la DDSE ne se départit pas de la logique d’aménagement de peine : 

l’article 132-25 du code pénal précise en effet que si la juridiction prononce une peine « inférieure 

ou égale à six mois d’emprisonnement, un emprisonnement partiellement assorti du sursis ou du 

                                                 
68 L’article 131-3 du code pénal a été modifié par la loi du 23 mars 2019. Dans sa rédaction résultant de la loi du 15 août 

2014, il prévoyait que la contrainte pénale était une peine correctionnelle (remplacée par la détention à domicile sous 

surveillance électronique). Seul le stage de citoyenneté était envisagé comme une peine alternative à l’emprisonnement. Il 

existait d’autres stages, mais ils ont été réunis sous l’appellation « peines de stages » par la loi du 23 mars 2019. 
69 A.-G. Robert, « La peine de détention à domicile sous surveillance électronique : une fausse bonne idée ? », Rev. sc. 

crim., 2020, p. 577. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193563?tab_selection=all&searchField=ALL&query=131-3&page=1&init=true&
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313082&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200623&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=293440559&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313440&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200623&fastPos=1&fastReqId=591069239&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313440&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200623&fastPos=1&fastReqId=591069239&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313798&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200623&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1905335641&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313335&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200623&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=495114968&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313335&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200623&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=495114968&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006192897?tab_selection=all&searchField=ALL&query=132-44&page=1&init=true&anchor=LEGIARTI000038313537#LEGIARTI000038313537
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006192897?tab_selection=all&searchField=ALL&query=132-44&page=1&init=true&anchor=LEGIARTI000038313537#LEGIARTI000038313537
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313082?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313082?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313371?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313094?tab_selection=all&searchField=ALL&query=131-3&page=1&init=true&
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sursis probatoire et lorsque la partie ferme de la peine est inférieure ou égale à six mois, ou lorsque 

la juridiction prononce une peine pour laquelle la durée de l’emprisonnement restant à exécuter à 

la suite d’une détention provisoire est inférieure ou égale à six mois, elle doit, sauf impossibilité 

résultant de la personnalité ou de la situation du condamné, ordonner que la peine sera exécutée en 

totalité sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique, de la semi-liberté 

ou du placement à l’extérieur ». Autrement dit, c’est bien d’un aménagement des peines inférieures 

à six mois, prononcées ou restant à exécuter, dont il est question. Il faut donc être attentif au cadre 

du prononcé de la DDSE puisque son régime ne sera pas le même selon qu’elle est prononcée à titre 

de peine ou à titre d’aménagement de peine. 

68. – La création de la DDSE a entraîné des modifications corrélatives du code de procédure pénale. 

L’article 713-43 prévoit que si le condamné a satisfait aux mesures, obligations et interdictions qui 

lui étaient imposées pendant une durée au moins égale à la moitié de la peine prononcée, que son 

reclassement paraît acquis et qu’aucun suivi ne paraît plus nécessaire, le juge de l’application des 

peines peut, d’office ou sur requête du condamné, décider, par ordonnance rendue selon les modalités 

prévues à l’article 712-8, sur réquisitions conformes du procureur de la République, de mettre fin de 

façon anticipée à la peine de détention à domicile sous surveillance électronique. En l’absence 

d’accord du ministère public, le juge de l’application des peines statue à la suite d’un débat 

contradictoire public en application de l’article 712-6. Le juge de l’application des peines peut 

également, tout en mettant fin aux obligations prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article 

131-4-1 du code pénal, décider que le condamné restera placé sous son contrôle jusqu’à la date 

prévue d’expiration de la peine en étant soumis aux obligations prévues à l’article 132-44 du même 

code et à une ou plusieurs des interdictions ou obligations prévues à l’article 132-45 dudit code. 

2) Le travail d’intérêt général 

69. – Le travail d’intérêt général a été créé par la loi no 83-466 du 10 juin 1983. Inspiré d’expériences 

étrangères, il est aujourd’hui prévu à l’article 131-8 du code pénal70. Sa durée a fluctué dans le temps : 

la loi du 15 août 2014 l’avait portée à 280 heures. La loi du 23 mars l’a portée à 400 heures. Cette 

durée est très importante et presque illusoire au vu de la difficulté de trouver des lieux où accomplir 

cette peine de travail d’intérêt général et de la nécessité qu’elle soit réalisée dans la limite de dix-huit 

mois71. 

70. – Accord du condamné. L’accord du condamné est nécessaire pour que le TIG soit applicable. S’il 

est présent à l’audience, il exprimera son accord à cet instant. Mais l’accord peut également être 

donné par écrit à l’avocat, dans l’hypothèse où le condamné ne serait pas présent à l’audience. Enfin, 

si le condamné est absent et n’a pas fait connaître son accord, le dernier alinéa de l’article 131-8 du 

code pénal prévoit que la peine peut tout de même être prononcée si le tribunal fait application des 

dispositions du deuxième alinéa de l’article 131-9, c’est-à-dire s’il fixe la durée de l’emprisonnement 

encouru dont le juge de l’application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie. 

L’accord du condamné sera alors recueilli ultérieurement, par le juge de l’application des peines. 

71. – Contenu. Le travail d’intérêt général est un travail non rémunéré au profit soit d’une personne morale 

de droit public, soit d’une personne morale de droit privé chargée d’une mission de service public ou 

d’une association habilitées à mettre en œuvre des travaux d’intérêt général72. La loi du 23 mars 2019 

a prévu qu’à titre expérimental, le TIG pourrait également être effectué au profit de personnes 

                                                 
70 Éléments statistiques sur le TIG.  
71 Article 131-22 du code pénal. 
72 Pour développer le TIG, une agence nationale du TIG et de l’insertion professionnelle a été créée. Une plateforme 

informatique (TIG 360°) a également été créée, permettant aux magistrats et aux avocats d’avoir accès à l’offre de T.I.G, 

de connaître les postes disponibles, les horaires, la localisation, etc. : A. Coignac, « TIG 360° : concrétiser l’alternative à 

la détention » : Dalloz actualité, 6 déc. 2021.   
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morales de droit privé relevant de l’économie sociale et solidaire73. 

Si le TIG n’a pas en principe à être en relation avec l’infraction commise, l’article 131-22 du code 

pénal prévoit malgré tout que lorsque la personne a été condamnée pour un délit prévu par le code 

de la route ou sur le fondement des articles 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1 et 434-10 du code pénal, 

elle accomplit de préférence la peine de travail d’intérêt général dans un des établissements 

spécialisés dans l’accueil des blessés de la route. 

La loi no 2021-401 du 8 avril 2021 améliorant l’efficacité de la justice de proximité et de la réponse 

pénale a ajouté un alinéa à l’article 131-22 du code pénal : il est désormais prévu que le directeur du 

service pénitentiaire d’insertion et de probation ou son représentant est compétent pour décider des 

modalités d’exécution de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général, sauf si le juge de 

l’application des peines décide d’exercer cette compétence. Le poste de travail choisi par le directeur 

du service pénitentiaire d’insertion et de probation, son représentant ou le juge de l’application des 

peines doit être adapté à la situation de la personne condamnée et de nature à favoriser sa réinsertion 

sociale et professionnelle74. 

72. – Non-respect du TIG. L’article 131-9 du code pénal permet à la juridiction de condamnation de fixer 

elle-même la durée de l’emprisonnement encouru si le condamné ne respecte pas les obligations ou 

interdictions résultant du TIG. Si tel n’est pas le cas, l’article 434-42 punit de deux ans 

d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende la violation, par le condamné, des obligations 

résultant de la peine de travail d’intérêt général. 

3) Le jour-amende 

73. – Genèse. La peine de jour-amende a également été créée par la loi no 83-466 du 10 juin 1983. 

Également inspirée d’expérience étrangères, la peine de jour-amende a été créée tout à la fois pour 

se substituer à l’emprisonnement et corriger les défauts de la peine d’amende. L’amende présente en 

effet divers avantages : elle ne corrompt pas le condamné, elle est rémissible en cas d’erreur 

judiciaire, et rapporte à l’État au lieu de lui coûter. Pour autant, plusieurs inconvénients de l’amende 

classique existent : elle est peu dissuasive envers les riches et les délinquants insolvables ; elle rompt 

le principe d’égalité devant la sanction pénale, étant différemment ressentie selon le patrimoine du 

condamné ; elle malmène le principe de la personnalité des peines puisqu’elle est supportée 

indirectement par les membres de la famille du condamné. Lors de la discussion parlementaire de la 

loi de 1983, il avait même été envisagé de supprimer purement et simplement la peine d’amende, 

remplacée par le jour-amende. 

74. – Contenu. La peine de jour-amende est prévue aux articles 131-3 et 131-5 du code pénal. Il s’agit 

d’une peine alternative à l’emprisonnement, quelle que soit la durée de l’emprisonnement encouru. 

L’article 131-5 du code pénal définit la peine de jours-amende comme le fait pour le condamné de 

verser au Trésor une somme dont le montant global résulte de la fixation par le juge d’une 

contribution quotidienne pendant un certain nombre de jours. Le montant de chaque jour-amende est 

déterminé en tenant compte des ressources et des charges du prévenu ; il ne peut excéder 1 000 euros. 

Le nombre de jours-amende est déterminé en tenant compte des circonstances de l’infraction ; il ne 

peut excéder trois cent soixante jours. L’originalité de cette peine est donc qu’elle n’est pas fixée en 

fonction du maximum prévu pour l’infraction, mais en fonction de deux éléments : le nombre de 

jours-amende, d’une part, et le montant de l’amende journalière, d’autre part. 

75. – L’article 131-25 du code pénal prévoit que le montant total est exigible à l’expiration du nombre 

total de jours-amende prononcés. Toutefois, l’article R. 55, 4°, du code de procédure pénale octroie 

                                                 
73 Article 1er de la loi no 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire. 
74 Ceci caractérise une forme de déjuridictionnalisation, qui va à contre-courant du mouvement de juridictionnalisation 

achevé par la loi du 9 mars 2004, déjà caractérisée par la question des permissions de sortie. 
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une réduction au condamné qui s’acquitterait du montant total des jours-amende avant l’expiration 

du délai : s’il paie dans le mois qui suit sa condamnation, il bénéficie d’une « remise » de 20%. Enfin, 

l’inexécution peut entraîner une incarcération correspondant au nombre de jours-amende impayés. 

76. – Modalités. L’article 131-5 du code pénal n’envisage le prononcé de la peine de jours-amende que 

pour les délits punis d’emprisonnement, ce qui exclut cette peine lorsque seule une peine d’amende 

est encourue. La peine de jours-amende peut en outre être assortie du sursis75. La peine de jours-

amende n’est pas applicable aux personnes morales et aux mineurs. L’exclusion est logique pour les 

personnes morales, dès lors que l’inexécution de la peine est censée entraîner l’incarcération du 

condamné. Elle est en revanche plus discutable pour les mineurs, qui peuvent par ailleurs être 

condamnés à une peine d’amende. 

77. – Interrogations autour de la nature hybride. La nature de la peine de jours-amende est 

particulière76 puisque si elle peut être prononcée à la place de l’emprisonnement, elle peut également 

parfois être prononcée en plus de l’emprisonnement, ce qui en fait alors une peine complémentaire. 

Ce caractère de peine complémentaire à l’emprisonnement est par exemple prévu pour le délit 

d’usage illicite de stupéfiants77, pour plusieurs infractions au code de la route78. Le domaine privilégié 

de cette peine complémentaire concerne donc, dans la loi, les délits prévus par le code de la route. 

Lorsque la peine de jours-amende est prononcée à titre de peine complémentaire, elle est également 

prononcée par le tribunal correctionnel. 

La nature hybride de la peine de jours-amende a soulevé des interrogations en doctrine : 

« inclassable » dans les différentes catégories du droit de la peine, elle reste tout de même utilisée 

par les juridictions79. Étrangement, les incertitudes sur le statut de cette peine ne donnent lieu à aucun 

contentieux particulier : la Cour de cassation ne s’est ainsi quasiment jamais prononcée sur la nature 

de la peine de jours-amende. Il est donc difficile de disposer d’éléments sur la motivation des 

décisions qui prononcent cette peine80 ou sur les décisions des juridictions d’application des peines, 

qui ne sont pas davantage accessibles. Toutefois, comme l’a justement relevé Jacques-Henri Robert, 

« le résultat tout à fait paradoxal de cette situation est que, treize ans après l’entrée en vigueur du 

Code pénal, la Cour de cassation n’a jamais été amenée à éclaircir les ambiguïtés de la loi » puisque 

« lorsqu’ils prononcent des jours-amende, les juges se gardent très soigneusement de prononcer des 

condamnations dont la motivation ou l’agencement pourrait soulever une question de droit relative 

à la nature juridique des jours-amende »81. 

78. – Réponse de la Cour de cassation. Dans un arrêt du 11 janvier 202282, la Cour de cassation a jugé 

que, s’agissant d’infractions en concours83 – une conduite sans permis et un défaut d’assurance –, le 

prononcé d’une peine de jours-amende cumulativement avec une peine d’amende est prohibé par le 

troisième alinéa de l’article 131-9 du code pénal. Dans cette décision, la Cour ne précise pas à quel 

titre la peine de jour-amende avait été prononcée par les juges du fond. Peu importe donc que la peine 

                                                 
75 Article 132-31 du code pénal. 
76 Certains parlent de peine hybride : D. Roure, « Les jours-amendes : une sanction à redéfinir », D., 1996, p. 64. 
77 Article L. 3421-7 du code de la santé publique. 
78 Par ex.: C. route, art. L. 324-2 : la conduite sans assurance ; art. L. 221-2-1 : conduite sans permis ; art. L. 224-18 : fausse 

déclaration pour obtenir le permis ; art. L. 236-3 : rodéos motorisés. 
79 En 2017, sur 557 762 condamnations prononcées pour des délits, 23 607 peines étaient des jours-amende, 14 738 peines 

de travail d’intérêt général ; 180 088 peines d’amende ; 286 377 peines d’emprisonnement. 
80 Les décisions rendues par les juridictions pénales ne sont pas accessibles sur les bases de données existantes.  
81 J.-H. Robert, « Jours-amende », J.-Cl. Pénal, art. 131-25, fasc. 20, 2007, no 4. 
82 Crim., 11 janv. 2022, no 21-84.114. 
83 V. infra. 
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soit prononcée à titre alternatif ou complémentaire, il semble bien que tout cumul avec 

l’emprisonnement soit exclu. 

4) Les peines de stage 

79. – Genèse. La loi du 9 mars 2004 a créé le stage de citoyenneté et en a fait une peine alternative à 

l’emprisonnement. Les stages se sont développés, pour être très éparpillés. La loi du 23 mars 2019 

les a regroupés au sein de l’article 131-5-1 du code pénal. Tous les stages qui y sont prévus sont soit 

des peines alternatives à l’emprisonnement ou cumulatives à l’emprisonnement. Huit stages sont 

inclus dans l’article 131-5-1 du code pénal : 

- le stage de citoyenneté, tendant à l’apprentissage des valeurs de la République et des devoirs 

du citoyen ; 

- le stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

- le stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de produits stupéfiants ; 

- le stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du 

couple et sexistes ; 

- le stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels ; 

- le stage de responsabilité parentale ; 

- le stage de lutte contre le sexisme et de sensibilisation à l’égalité entre les femmes et les 

hommes ; 

- le stage de sensibilisation à la prévention et à la lutte contre la maltraitance animale84. 
 

80. – La juridiction peut fixer la durée maximum de l’emprisonnement ou le montant maximum de 

l’amende dont le juge de l’application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou 

partie, dans des conditions prévues par l’article 712-6 du code de procédure pénale, si le condamné 

ne respecte pas les obligations ou interdictions résultant de la ou des peines prononcées. Il faut 

préciser que la juridiction peut fixer la durée maximum de l’emprisonnement ou le montant 

maximum de l’amende dont le juge de l’application des peines pourra ordonner la mise à exécution 

en tout ou partie, si le condamné ne respecte pas les obligations résultant du stage. Si la juridiction 

ne précise rien, c’est l’article 434-41 du code pénal qui a vocation à s’appliquer. 

81. – Les stages intègrent par ailleurs la liste de l’article 132-45 et peuvent donc composer un sursis 

probatoire. Leur nature est donc pour le moins floue : peine ou modalité d’une modalité d’exécution 

de peine.  

5) Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l’article 131-6 du code 

pénal 

82. – Liste. Ces peines privatives ou restrictives de droit sont envisagées par l’article 131-3 du code pénal 

comme des peines alternatives à l’emprisonnement. Elles peuvent par ailleurs être des peines 

complémentaires. La liste de l’article 131-6 du code pénal se suffit à elle-même : 

1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette 

suspension pouvant être limitée, selon des modalités déterminées par décret en Conseil 

d’Etat, à la conduite en dehors de l’activité professionnelle ; cette limitation n’est toutefois 

pas possible en cas de délit pour lequel la suspension du permis de conduire, encourue à 

titre de peine complémentaire, ne peut pas être limitée à la conduite en dehors de l’activité 

                                                 
84 Ce dernier stage a été ajouté par la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale 

et conforter le lien entre les animaux et les hommes. 
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professionnelle ; 

2° L’interdiction de conduire certains véhicules pendant une durée de cinq ans au plus ; 

3° L’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un 

nouveau permis pendant cinq ans au plus ; 

4° La confiscation d’un ou de plusieurs véhicules appartenant au condamné ; 

5° L’immobilisation, pour une durée d’un an au plus, d’un ou de plusieurs véhicules 

appartenant au condamné, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d’État ; 

5° bis L’interdiction, pendant une durée de cinq ans au plus, de conduire un véhicule qui ne 

soit pas équipé, par un professionnel agréé ou par construction, d’un dispositif homologué 

d’anti-démarrage par éthylotest électronique. Lorsque cette interdiction est prononcée en 

même temps que la peine d’annulation ou de suspension du permis de conduire, elle 

s’applique, pour la durée fixée par la juridiction, à l’issue de l’exécution de cette peine ; 

6° L’interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme 

soumise à autorisation ; 

7° La confiscation d’une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont 

il a la libre disposition ; 

8° Le retrait du permis de chasser avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau 

permis pendant cinq ans au plus ; 

9° L’interdiction pour une durée de cinq ans au plus d’émettre des chèques autres que ceux 

qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et 

d’utiliser des cartes de paiement ; 

10° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de 

la chose qui en est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas être prononcée en 

matière de délit de presse ; 

11° L’interdiction pour une durée de cinq ans au plus d’exercer une activité professionnelle 

ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées 

pour préparer ou commettre l’infraction. Cette interdiction n’est toutefois pas applicable à 

l’exercice d’un mandat électif ou de responsabilités syndicales. Elle n’est pas non plus 

applicable en matière de délit de presse ; 

12° L’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de paraître dans certains lieux ou 

catégories de lieux déterminés par la juridiction et dans lesquels l’infraction a été commise ; 

13° L’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de fréquenter certains condamnés 

spécialement désignés par la juridiction, notamment les auteurs ou complices de 

l’infraction ; 

14° L’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, d’entrer en relation avec certaines 

personnes spécialement désignées par la juridiction, notamment la victime de l’infraction ; 

15° L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer une profession 

commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 

quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 

d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

83. – Changement de nature. Ces peines ont longtemps été des peines de nature alternative à 

l’emprisonnement. Toutefois, la loi no 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de 

violences conjugales a modifié la rédaction de l’article 131-6 du code pénal, y introduisant une inutile 

complexité. Il est désormais prévu que certaines mesures de l’article 131-6 sont, comme pour la peine 

de stage, alternatives ou cumulatives. Au lieu de faire simple, ce qui aurait assurément trop facilité 

la lecture de la disposition, toutes les mesures restrictives ou privatives de l’article 131-6 ne peuvent 
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pas être prononcées cumulativement avec l’emprisonnement. Il ne s’agit « que » des mesures prévues 

aux 6°, 7°, 10°, 12°, 13° et 14°, soit : l’interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq 

ans au plus, une arme soumise à autorisation ; la confiscation d’une ou de plusieurs armes dont le 

condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition ; l’interdiction, pour une durée de trois ans 

au plus, de paraître dans certains lieux ou catégories de lieux déterminés par la juridiction et dans 

lesquels l’infraction a été commise ; l’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de fréquenter 

certains condamnés spécialement désignés par la juridiction, notamment les auteurs ou complices de 

l’infraction ; l’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, d’entrer en relation avec certaines 

personnes spécialement désignées par la juridiction, notamment la victime de l’infraction ; la 

confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui en 

est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas être prononcée en matière de délit de presse. 

6) La sanction-réparation 

84. – Créée par la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, consiste, selon 

le deuxième alinéa de l’article 131-8-1 du code pénal, « dans l’obligation pour le condamné de 

procéder, dans le délai et selon les modalités fixés par la juridiction, à l’indemnisation du préjudice 

de la victime ». La sanction-réparation est soit une peine alternative, soit une peine cumulative à 

l’emprisonnement, puisqu’elle peut être prononcé à la place ou en plus de l’emprisonnement. Elle 

peut également être prononcée à la place ou en plus de la peine d’amende. 

La sanction-réparation peut par ailleurs être une peine complémentaire. 

85. – Modalités. Le troisième alinéa de l’article 131-8-1 du code pénal prévoit qu’avec l’accord de la 

victime et du prévenu, la réparation peut être exécutée en nature. Elle peut alors consister dans la 

remise en état d’un bien endommagé à l’occasion de la commission de l’infraction ; cette remise en 

état est réalisée par le condamné lui-même ou par un professionnel qu’il choisit et dont il rémunère 

l’intervention. 

L’accord de la victime étant requis pour la réparation en nature, on peut en déduire qu’il ne l’est pas 

pour la réparation pécuniaire : ceci permet de distinguer la sanction-réparation des dommages-

intérêts qui ne peuvent être octroyés qu’à la condition qu’une demande ait été formée. 

Il était une fois la contrainte pénale 

Créée par la loi du 15 août 2014, la contrainte pénale était une peine alternative à 

l’emprisonnement, « boîte à outils » pouvant être utilisée par la juridiction de jugement 

lorsque la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale de l’auteur d’un délit 

puni d’une peine d’emprisonnement et les faits de l’espèce justifiaient un accompagnement 

socio-éducatif individualisé et soutenu. 

Peu utilisée, notamment parce qu’elle se distinguait mal du sursis avec mise à l’épreuve, la 

contrainte pénale a été abrogée par la loi du 23 mars 2019. Substantiellement, le 

mécanisme de la contrainte pénale se retrouve aujourd’hui dans le sursis probatoire 

renforcé. 

B – En matière contraventionnelle 

86. – De manière sans doute plus anecdotique, il existe également des peines alternatives en matière 

contraventionnelle, qui ont donc vocation à être prononcées à la place de la peine d’amende 

normalement encourue. L’article 131-12 du code pénal prévoit ainsi que sont encourues, outre 

l’amende, les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l’article 131-14 du code pénal et la 

sanction-réparation, dont il était question précédemment. 
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Les peines privatives ou restrictives de droit de l’article 131-14 du code pénal ne peuvent être 

prononcées que pour les contraventions de la cinquième classe. Elles sont bien alternatives à 

l’amende encourue, puisque l’article 131-15 du code pénal prévoit qu’elles ne peuvent pas être 

prononcées cumulativement avec celle-ci. Elles peuvent en revanche être cumulées entre elles. 

Ces peines, qui sont pour certaines prévues parmi les peines privatives ou restrictives de droits de 

l’article 131-6 du code pénal, sont les suivantes : 

1° La suspension, pour une durée d’un an au plus, du permis de conduire, cette suspension 

pouvant être limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle ; cette limitation 

n’est toutefois pas possible en cas de contravention pour laquelle la suspension du permis 

de conduire, encourue à titre de peine complémentaire, ne peut pas être limitée à la 

conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

2° L’immobilisation, pour une durée de six mois au plus, d’un ou de plusieurs véhicules 

appartenant au condamné ; 

3° La confiscation d’une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont 

il a la libre disposition ; 

4° Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau 

permis pendant un an au plus ; 

5° L’interdiction, pour une durée d’un an au plus, d’émettre des chèques autres que ceux 

qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et 

d’utiliser des cartes de paiement ; 

6° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la 

chose qui en est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas être prononcée en 

matière de délit de presse. 

§3 – Les peines encourues à titre complémentaire 

87. – Elles sont presque innombrables et difficiles à recenser puisque, à la différence des peines principales 

et alternatives, elles ne sont pas encourues pour toutes les infractions mais varient selon chaque 

infraction. Il n’est donc pas question de les recenser exhaustivement. D’ailleurs, le code pénal ne 

traite que « du contenu et des modalités d’application de certaines peines »85. La plupart de ces 

peines complémentaires poursuivent une finalité préventive : elles n’en sont pas moins considérées 

comme des peines puisque telle est leur qualification formelle. Les peines complémentaires peuvent 

atteindre la liberté d’aller et venir (A), un bien (B), la réputation du condamné (C). Il peut également 

s’agir d’une la privation de droits (D). Il faut enfin étudier spécifiquement le suivi socio-

judiciaire (E). 

A – L’atteinte à la liberté d’aller et venir 

88. – Les peines qui portent atteinte à la liberté d’aller et venir sont restrictives et non privatives de liberté. 

Il s’agit de l’interdiction de séjour (1), de l’interdiction du territoire français (2) et de l’interdiction 

de quitter le territoire français (3). 

1) L’interdiction de séjour 

89. – L’article 131-31 du code pénal définit l’interdiction de séjour comme une mesure qui « emporte 

défense de paraître dans certains lieux déterminés par la juridiction. Elle comporte, en outre, des 

                                                 
85 Intitulé de la sous-section 5 de la section 1 du chapitre Ier du titre III. 
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mesures de surveillance et d’assistance ». La juridiction doit donc fixer les lieux que la personne ne 

peut fréquenter. Les mesures de surveillance sont celles qui sont prévues à l’article 762-1 du code de 

procédure pénale : le condamné peut être obligé de se présenter périodiquement aux services ou 

autorités désignés par la décision de condamnation, d’informer le juge de l’application des peines de 

tout déplacement au-delà de limites déterminées par la décision de condamnation et de répondre aux 

convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée désignée par la décision de 

condamnation. Le condamné doit également informer le juge de l’application des peines de tout 

changement de résidence86. En revanche, les mesures d’assistance ne sont pas énumérées par la loi, 

l’article 762-3 du code de procédure pénale se contentant de prévoir qu’elles ont pour objet de 

faciliter le reclassement social du condamné. 

90. – Durée. Elle ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour crime et une durée 

de cinq ans en cas de condamnation pour délit : elle n’est donc pas applicable en matière 

contraventionnelle. Lorsque l’interdiction de séjour accompagne une peine ferme privative de liberté, 

l’article 131-32 du code pénal prévoit qu’elle s’applique dès le commencement de cette peine et son 

exécution se poursuit, pour la durée fixée par la décision de condamnation, à compter du jour où la 

privation de liberté a pris fin. L’interdiction de séjour n’est donc pas suspendue pendant l’exécution 

de la peine privative de liberté : elle doit être respectée lorsque le condamné bénéficie, par exemple, 

d’une permission de sortie. La chose est logique : à défaut, l’interdiction de séjour pourrait être 

absorbée par la durée de la peine privative de liberté et ne serait plus applicable à l’issue de celle-ci. 

L’article 763 du code de procédure pénale dispose qu’en cas de prescription d’une peine prononcée 

en matière criminelle – soit 20 ans pour un crime de droit commun87, le condamné est soumis de 

plein droit et à titre définitif à l’interdiction de séjour dans le département où demeurent la victime 

du crime ou ses héritiers directs. 

91. – Modification en cours d’exécution. L’interdiction de séjour peut être modulée en cours 

d’exécution : le second alinéa de l’article 762-4 du code de procédure pénale prévoit que le juge de 

l’application des peines peut, après audition du condamné et avis du procureur de la République, 

modifier la liste des lieux interdits et les mesures de surveillance et d’assistance dans les conditions 

prévues à l’article 712-8, c’est-à-dire par ordonnance motivée. 

92. – L’interdiction de séjour peut être suspendue par le juge de l’application des peines : cette décision 

doit résulter d’un jugement88. Le condamné peut même être autorisé, en cas d’urgence, à séjourner 

dans une localité interdite. L’autorisation est donnée par le procureur de la République de cette 

localité pour une durée n’excédant pas huit jours89. 

2) L’interdiction du territoire français 

93. – Cette peine complémentaire est particulièrement sévère puisqu’elle « entraîne de plein droit la 

reconduite du condamné à la frontière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine d’emprisonnement 

ou de réclusion »90. La peine d’interdiction du territoire français prive donc le condamné de tout lien 

avec le territoire français. Elle affecte nécessairement ses proches. L’atteinte importante portée au 

droit au respect de la vie privée et familiale explique l’encadrement dont elle fait l’objet depuis la loi 

no 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers 

                                                 
86 Article 762-2 du code de procédure pénale. 
87 Article 133-2 du code pénal. 
88 Sur la différence entre les ordonnances et les jugements du juge de l’application des peines : v. infra. 
89 Article 762-5, al. 2, du code de procédure pénale. 
90 Article 131-30, al. 2, du code pénal. 
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en France et à la nationalité. Ce texte a instauré des différences selon les catégories de délinquants, 

rendant impossible le prononcé de cette peine complémentaire dans certaines circonstances. 

94. – Durée. L’interdiction du territoire français peut être prononcée, à titre définitif ou pour une durée de 

dix ans au plus, à l’encontre de tout étranger coupable d’un crime ou d’un délit. Si la personne est 

également condamnée à une peine privative de liberté sans sursis, l’application de l’interdiction du 

territoire français est suspendue pendant le délai d’exécution de la peine. Elle reprend, pour la durée 

fixée par la décision de condamnation, à compter du jour où la privation de liberté a pris fin91. 

95. – Personnes concernées. Les nationaux ne peuvent pas faire l’objet d’une interdiction du territoire 

français, ni les mineurs étrangers. Seuls les étrangers, soit qu’ils n’aient jamais eu la nationalité 

française, soit qu’ils en aient été déchus en application de l’article 25 du code civil92. 

96. – Interdiction de prononcer l’ITF. L’article 131-30-2 du code pénal interdit le prononcé de la peine 

d’interdiction du territoire français contre certains étrangers. Sont concernés : 

– les étrangers qui justifient par tous moyens résider en France habituellement depuis qu’ils ont 

atteint au plus l’âge de treize ans ; 

– les étrangers qui résident régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 

– les étrangers qui résident régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en 

état de polygamie, est marié depuis au moins quatre ans avec un ressortissant français ayant conservé 

la nationalité française, à condition que ce mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa 

condamnation et que la communauté de vie n’ait pas cessé depuis le mariage ou, sous les mêmes 

conditions, avec un ressortissant étranger qui réside en France habituellement depuis qu’il a atteint 

au plus l’âge de treize ans ; 

– les étrangers qui résident régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en 

état de polygamie, sont père ou mère d’un enfant français mineur résidant en France, à condition 

qu’ils établissent contribuer effectivement à l’entretien et à l’éducation de l’enfant depuis sa 

naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 

– les étrangers qui résident en France sous couvert du titre de séjour prévu par le 11° de l’article 

L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

97. –  L’interdiction de prononcer la peine complémentaire d’interdiction du territoire français n’est 

toutefois pas absolue. Le même article 131-30-2 du code pénal prévoit que l’interdiction ne 

s’applique pas pour l’étranger marié ou parent si les faits à l’origine de la condamnation ont été 

commis à l’encontre de son conjoint ou de ses enfants de l’étranger ou de tout enfant sur lequel il 

exerce l’autorité parentale. 

De la même manière, l’interdiction du territoire français peut être prononcée sans que la situation de 

l’étranger constitue un obstacle pour les infractions suivantes : atteintes aux intérêts fondamentaux 

de la nation prévus par les chapitres Ier, II et IV du titre Ier du livre IV et par les articles 413-1 à 

413-4,413-10 et 413-11, actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV, infractions en matière 

de groupes de combat et de mouvements dissous prévues par les articles 431-14 à 431-17, infractions 

en matière de fausse monnaie prévues aux articles 442-1 à 442-4. 

98. – Possibilité conditionnée de prononcer l’ITF. L’article 131-30-1 du code pénal prévoit qu’en 

matière correctionnelle, la peine complémentaire d’interdiction du territoire français ne peut être 

                                                 
91 Article 131-30, al. 3, du code pénal. 
92 La déchéance de nationalité résulte d’un décret pris après avis conforme du Conseil d’État. Elle ne peut avoir pour effet 

de rendre la personne apatride. Elle peut intervenir si la personne est condamnée pour un acte qualifié de crime ou délit 

constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de 

terrorisme, pour un acte qualifié de crime ou délit prévu et réprimé par le chapitre II du titre III du livre IV du code pénal 

(atteintes à l’administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique), pour s’être soustrait 

aux obligations résultant pour lui du code du service national ou si la personne s’est livrée au profit d’un État étranger à 

des actes incompatibles avec la qualité de Français et préjudiciables aux intérêts de la France. 
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prononcée que par décision spécialement motivée au regard de la gravité de l’infraction et de la 

situation personnelle et familiale de l’étranger lorsqu’est en cause : 

– un étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d’un enfant français mineur 

résidant en France, à condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’entretien et à l’éducation 

de l’enfant dans les conditions prévues par l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-

ci ou depuis au moins un an ; 

– un étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition 

que ce mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation, que la communauté de vie 

n’ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 

– un étranger qui justifie par tous moyens qu’il réside habituellement en France depuis plus de quinze 

ans, sauf s’il a été, pendant toute cette période, titulaire d’une carte de séjour temporaire ou 

pluriannuelle portant la mention « étudiant » ; 

– un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s’il a été, pendant toute 

cette période, titulaire d’une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention 

« étudiant » ; 

– un étranger titulaire d’une rente d’accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un 

organisme français et dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %. 

99. – Ces dispositions sont antérieures à la jurisprudence de la Cour de cassation relative à la motivation 

des peines, d’une part, et à l’exigence législative de la motivation du prononcé des peines par les 

cours d’assises93. Dès lors, la question se pose, d’une part, de savoir si les cours d’assises doivent 

désormais, pour prononcer la peine complémentaire d’interdiction du territoire français contre un 

étranger entrant dans le champ d’application de l’article 131-30-1 du code pénal, motiver 

spécialement la décision. D’autre part, cette exigence d’une décision spécialement motivée doit 

s’articuler avec l’exigence désormais générale de motivation de toute peine qui contient, peu ou prou, 

les mêmes critères. 

3) L’interdiction de quitter le territoire français 

100. – Cette peine n’est pas prévue par les dispositions du livre Ier du code pénal : les modalités d’exécution 

ne sont donc pas prévues par la loi. Il s’agit d’une peine complémentaire qui est encourue, par 

exemple, en application de l’article 221-11-1 du code pénal en cas de meurtre commis contre une 

personne en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union, ou pour certaines 

atteintes à la dignité de la personne humaine, en application de l’article 225-20, 6°, du code pénal. 

101. – La mesure se distingue de l’interdiction de sortie du territoire, prévue par l’article L. 224-1 du code 

de la sécurité intérieure, qui est une mesure de sûreté dont la violation est pénalement sanctionnée. 

Cette interdiction administrative de sortie du territoire emporte l’invalidation du passeport et de la 

                                                 
93 V. infra. 
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carte nationale d’identité de la personne concernée ou, le cas échéant, fait obstacle à la délivrance 

d’un tel document. 

B – L’atteinte à un bien 

102. – Les peines complémentaires peuvent également toucher les biens du condamné. Elles présentent 

alors un caractère réel puisqu’elles touchent, non la personne, mais son patrimoine. Ces peines 

complémentaires sont la fermeture d’établissement (1) et la confiscation (2). 

1) La fermeture d’établissement. 

103. – Prévue à l’article 131-33 du code pénal, la fermeture d’établissement « emporte l’interdiction 

d’exercer dans celui-ci l’activité à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise ». L’article 

131-33 ne prévoit pas la durée de cette fermeture d’établissement : il est donc nécessaire de se 

reporter au texte de la répression pour la connaître. 

104. – Conséquence du caractère réel. La peine affecte bien l’établissement et non le condamné. 

Autrement dit, le propriétaire de l’établissement ne pourra pas exercer une activité rendue interdite 

en raison de la commission d’une infraction par son locataire. La peine n’est donc pas subie 

personnellement par le condamné et les tiers en sont nécessairement affectés. 

2) Les confiscations 

105. – Cette peine complémentaire est prévue à l’article 131-21 du code pénal. Il s’agit d’une peine 

particulièrement intéressante dans le cadre, notamment, de la criminalité économique et financière. 

L’idée, assez simple, de cette peine est de faire en sorte que le crime ne paie pas. 

En réalité, l’article 131-21 du code pénal prévoit différentes formes de confiscation94. La peine de 

confiscation est ancienne mais son intérêt a été renouvelé, sous l’influence du droit de l’Union 

européenne95 et de la volonté du législateur96 de la rendre plus efficace. Elle est difficilement 

détachable des mesures de saisie susceptibles d’intervenir au cours du procès pénal, avant la 

condamnation. La peine de confiscation est encourue lorsque la loi ou le règlement le prévoit. Elle 

est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d’une peine 

d’emprisonnement d’une durée supérieure à un an, à l’exception des délits de presse 

106. – Conséquence du caractère réel. La confiscation concerne des biens. Elle est donc susceptible de 

porter atteinte aux droits de tiers. L’article 133-1 du code pénal précise que si le décès du condamné 

empêche ou arrête l’exécution de la peine, « il peut être procédé au recouvrement de l’amende et des 

                                                 
94 Il n’est malheureusement pas possible d’être exhaustif sur la question des confiscations. Pour une étude complète : 

L. Ascensi, Droit et pratique des saisies et confiscations pénales, Dalloz, 2019, Dalloz référence. 
95 Décision-cadre no 2005/212/JA du Conseil, 24 févr. 2005 relative à la confiscation des produits, des instruments et des 

biens en rapport avec le crime ; décision-cadre 2006/783/JAI du 6 oct. 2006 sur la reconnaissance mutuelle des décisions 

de confiscation ; décision-cadre 2007/845/JAI du 6 déc. 2007 pour créer des bureaux des de recouvrement ; directive 

no 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avr. 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et 

des produits du crime dans l’Union européenne. 
96 Loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; loi no 2010-768 du 9 juillet 2010 visant à 

faciliter la saisie et la confiscation en matière pénale ; loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation 

pour la performance de la sécurité intérieure ; loi no 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution 

des peines ; loi no 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la fraude fiscale et la grande délinquance économique et 

financière ; loi no 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement et 

améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale. 
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frais de justice ainsi qu’à l’exécution de la confiscation après le décès du condamné ou après la 

dissolution de la personne morale jusqu’à la clôture des opérations de liquidation ». 

107. – Constitutionnalité. Dans sa décision du 26 novembre 201097, le Conseil constitutionnel a jugé qu’eu 

égard « aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables et aux biens 

qui peuvent en faire l’objet, les peines de confiscation […] ne sont pas manifestement 

disproportionnées ». 

Toutefois, le Conseil constitutionnel a également constaté dans sa décision no 2021-899 QPC98 que 

lorsque la confiscation porte sur des biens dont le condamné a la libre disposition, elle peut porter 

atteinte aux droits du propriétaire de bonne foi. Il a alors jugé que ce dernier devait être mis en 

demeure de présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de 

jugement. Cette solution a été réitérée au sujet de l’article 131-21 du code pénal dans la décision 

no 2021-932 QPC du 23 septembre 202199. La décision no 2021-949/950 QPC du 24 novembre 

2021100 va encore plus loin, puisque le Conseil constitutionnel censure les deuxième, quatrième, 

cinquième, sixième, huitième alinéas et le reste du neuvième alinéa de l’article 131-21 du code pénal, 

dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la 

fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière101 : « ni les dispositions contestées 

ni aucune autre disposition ne prévoient que l’époux non condamné soit mis en mesure de présenter 

ses observations sur la mesure de confiscation devant la juridiction de jugement qui envisage de la 

prononcer ». 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a ajouté un 

alinéa à l’article 131-21, prévoyant que « Lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur 

lesquels un tiers autre que le condamné dispose d’un droit de propriété, elle ne peut être prononcée 

si ce tiers dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure n’a pas été 

mis en mesure de présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la 

juridiction de jugement aux fins, notamment, de faire valoir le droit qu’il revendique et sa bonne 

foi ». 

108. – Conventionnalité. De son côté, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que la confiscation 

d’un immeuble prononcée contre un condamné pour récidive d’association de malfaiteurs était 

proportionnée au « caractère hautement répréhensible du comportement du requérant, que son état 

de récidive vient renforcer ». Elle a constaté que la confiscation ordonnée n’avait été que partielle et 

que le requérant avait pu contester cette mesure au cours de la procédure pénale. Compte tenu de ces 

éléments, « ainsi que de l’ampleur de la marge d’appréciation dont disposait l’État défendeur, en 

particulier dans le cadre d’une politique visant à combattre des phénomènes criminels, la Cour 

considère que la confiscation critiquée n’est pas disproportionnée par rapport au but d’intérêt 

général poursuivi. Manifestement mal fondée, cette partie de la requête doit donc être rejetée »102. 

109. – Confiscation générale. La confiscation est dite générale lorsqu’elle porte sur l’ensemble du 

patrimoine. Elle est envisagée au sixième alinéa de l’article 131-21 du code pénal : « Lorsque la loi 

qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 

biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 

libre disposition, quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis ». Cette 

catégorie de confiscation est encourue sans qu’il soit nécessaire d’établir un lien direct, indirect ou 

même présumé avec l’infraction103. Il suffit de prouver que l’individu est propriétaire du bien, même 

                                                 
97 Décision no 2010-66 QPC du 26 novembre 2010. 
98 Décision no 2021-899 QPC du 23 avril 2021. 
99 Décision no 2021-932 QPC du 23 septembre 2021. 
100 Décision no 2021-949/950 QPC du 24 novembre 2021. 
101 L’abrogation est toutefois reportée au 31 décembre 2022. 
102 CEDH, 5e section, Zlatimir DJORDJEVIĆ contre France, req. no 15572/17. 
103 Crim. 8 juill. 2015, no 14-86.938. 
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s’il a été acquis avant l’infraction. 

Cette confiscation est encourue, par exemple, pour les actes de terrorisme, le blanchiment de fonds 

provenant d’un crime ou d’un délit104. 

110. – Confiscations spéciales. Le septième alinéa de l’article 131-21, alinéa 7, du code pénal, prévoit que 

« la confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le 

règlement ou dont la détention est illicite ». Il s’agit ici clairement d’une mesure de sûreté. Mais, 

formellement, il s’agit d’une peine : elle est dès lors soumise à une déclaration de culpabilité105 

Elle peut également porter sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu’en soit la nature, divis 

ou indivis, ayant servi à commettre l’infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le 

condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 

disposition. Elle peut également porter sur tous les biens qui sont l’objet ou le produit direct ou 

indirect de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit 

de l’infraction a été mêlé à des fonds d’origine licite pour l’acquisition d’un ou plusieurs biens, la 

confiscation peut ne porter sur ces biens qu’à concurrence de la valeur estimée de ce produit. Les 

biens qui peuvent être confisqués peuvent être meubles, immeubles, corporels ou incorporels. La 

confiscation peut également être ordonnée en valeur, c’est-à-dire porter sur une somme 

représentative de la valeur de la chose confisquée. 

111. – AGRASC. La confiscation nécessitant la mise en œuvre de compétences particulières, pour identifier 

les biens qui peuvent être confisqués et les gérer une fois qu’ils sont confisqués, le législateur a mis 

en place l’AGRASC : l’Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Saisis et Confisqués, dont 

les compétences sont prévues aux articles 706-160 et 706-161 du code de procédure pénale. 

112. – Confiscation d’un animal. L’article 131-21-1 du code pénal prévoit également la possibilité 

d’ordonner la confiscation d’un animal. L’animal qui peut être confisqué est celui a été utilisé pour 

commettre ou tenter de commettre l’infraction ou à l’encontre duquel l’infraction a été commise, 

voire celui qui était susceptible d’être utilisé pour commettre l’infraction ou celui contre lequel 

l’infraction aurait pu être commise. L’animal confisqué est remis à une fondation ou une association 

de protection animale. S’il s’agit d’un animal dangereux, son euthanasie peut être ordonnée. 

C – L’atteinte à la réputation 

113. – L’article 131-35 du code pénal prévoit la peine complémentaire d’affichage ou de diffusion de la 

décision de condamnation. Le contenu et les modalités de cette communication au public sont 

déterminées par la juridiction de condamnation. Elle s’effectue aux frais du condamné. La peine 

d’affichage s’exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la juridiction ; sauf disposition 

contraire de la loi qui réprime l’infraction, l’affichage ne peut excéder deux mois. La peine de 

diffusion s’exécute dans les publications, y compris électroniques, visées par la juridiction de 

condamnation. 

Depuis la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 

le dernier alinéa de l’article 131-35 permet au juge de prononcer cumulativement l’affichage et la 

diffusion de la décision de condamnation. 

D – La privation de droits 

114. – Elles sont nombreuses. Le point commun de l’ensemble de ces peines complémentaires est de 

présenter une finalité préventive évidente, même si elle est un peu primaire : il s’agit de « pénalités 

en miroir qu’affectionnent les droits archaïques et les mères de famille : le mauvais garnement sera 

                                                 
104 Article 324-7, 12° du code pénal.  
105 Crim., 13 oct. 2021, n° 20-86.868. 
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puni par où il a péché, privé d’auto, de chéquier, de chasse, de bistro, etc. »106. Deux grandes 

catégories de privations se distinguent : l’interdiction des droits civiles, civiques et de famille, qui a 

principalement vocation à s’assurer une certaine moralité pour l’exercice de certaines missions ou 

fonctions (1), et l’interdiction des autres droits, qui a vocation à écarter le condamné du domaine ou 

de l’activité qui favorise la commission d’infractions (2). 

1) Les droits civils, civiques et de famille 

115. – L’interdiction des droits civiles, civiques et de famille est prévue à l’article 131-26 du code pénal. 

Elle ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour crime et une durée de cinq 

ans en cas de condamnation pour délit. La juridiction peut prononcer l’interdiction de tout ou partie 

des droits suivants : 

– le droit de vote ; 

– l’éligibilité ; 

– le droit d’exercer une fonction juridictionnelle ou d’être expert devant une juridiction, de 

représenter ou d’assister une partie devant la justice ; 

– le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 

– le droit d’être tuteur ou curateur ; cette interdiction n’exclut pas le droit, après avis conforme du 

juge des tutelles, le conseil de famille entendu, d’être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 

116. – En application de l’article 131-26-1 du code pénal, la peine d’inéligibilité peut être prononcée pour 

une durée de dix ans au plus – au lieu de cinq ans – à l’encontre d’une personne exerçant une fonction 

de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. 

117. – Effet secondaire. L’interdiction du droit de vote ou l’inéligibilité qui seraient prononcées emportent 

interdiction ou incapacité d’exercer une fonction publique. Cette disposition est à lire à la lumière de 

la décision du Conseil constitutionnel du 8 septembre 2017107 relative à la loi pour la confiance dans 

la vie politique et à certaines dispositions de l’article 131-26-2 du code pénal. Le Conseil a relevé 

qu’ « en vertu du dernier alinéa de l’article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d’inéligibilité 

prononcée en application de l’article 131-26-2, qui vise à renforcer l’exigence de probité et 

d’exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein 

droit l’interdiction ou l’incapacité d’exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés 

au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une méconnaissance du principe de proportionnalité 

des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître ce principe, être 

interprétées, s’agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l’article 131-26-2 du code pénal, 

comme entraînant de plein droit l’interdiction ou l’incapacité d’exercer une fonction publique 

prévues au dernier alinéa de l’article 131-26 du même code ». 

118. – Inéligibilité obligatoire. L’article 131-26-2 du code pénal prévoit que l’inéligibilité est une peine 

complémentaire obligatoire en cas de crime et pour certains délits, prévus au paragraphe II108. 

                                                 
106 J. Carbonnier, Droit et passion du droit sous la Ve République, Flammarion, 1996, Forum, p. 141. 
107 Décision no 2017-752 DC du 8 septembre 2017. 
108 Il s’agit des délits prévus aux articles 222-9, 222-11, 222-12, 222-14, 222-14-1, 222-14-4, 222-15, 222-15-1 et 222-27 

à 222-33-2-2 du code pénal ; des délits prévus aux articles 225-1 à 225-2 ; des délits prévus aux articles 313-1,313-2 et 

314-1 à 314-3, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; des délits prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV ; des délits 

prévus aux articles 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-43-1, 435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1, ainsi 

que leur recel ou leur blanchiment ; des délits prévus aux articles 441-2 à 441-6, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

des délits prévus aux articles L. 86 à L. 88-1, L. 91 à L. 104, L. 106 à L. 109, L. 111, L. 113 et L. 116 du code électoral ; 

des délits prévus aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts, lorsqu’ils sont commis en bande organisée ou 

lorsqu’ils résultent de l’un des comportements mentionnés aux 1° à 5° du II de l’article L. 228 du livre des procédures 

fiscales, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; des délits prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 du code monétaire et 

financier, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; des délits prévus aux articles L. 241-3 et L. 242-6 du code de commerce, 

ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; des délits prévus à l’article L. 113-1 du code électoral et à l’article 11-5 de la loi 

no 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; des délits prévus au I de l’article 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2017/2017752DC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417625&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417627&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000027809362&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417650&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417688&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417688&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418212&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006149845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418515&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418624&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000033563414&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418720&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418842&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353198&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353214&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353263&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353264&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353272&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312980&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312991&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315989&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315989&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654278&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230284&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000035588789&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20200714&fastPos=3&fastReqId=1928186593&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000321646&idArticle=LEGIARTI000006355330&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000321646&idArticle=LEGIARTI000006355330&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid


Droit de la peine – 2022-2023 

46    Droit de la peine, cours J.-B. Thierry 

 

Comme il s’agit d’une peine complémentaire obligatoire, la juridiction peut, de manière logique, par 

une décision spécialement motivée, décider de ne pas la prononcer en considération des circonstances 

de l’infraction et de la personnalité de son auteur. 

2) Les autres droits 

119. – Pour certaines d’entre elles, ces privations ne sont guère évidentes au regard de la fonction de 

réinsertion de la peine : en empêchant une personne d’exercer une activité professionnelle, le 

législateur cherche à l’évidence à privilégier la prévention en évitant une situation criminogène, 

écartant ainsi le condamné de la tentation. Formellement considérées comme des peines, elles en 

suivent néanmoins le régime.  

120. – Les interdictions d’exercice professionnel. L’article 131-27 du code pénal prévoit deux types 

d’interdictions d’exercice professionnel. La première concerne l’interdiction d’exercer une fonction 

publique ou d’exercer une activité professionnelle ou sociale. Elle peut être définitive ou prononcée 

pour une durée de cinq ans au plus. 

La seconde concerne l’interdiction d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 

d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. Cette interdiction peut être définitive ou temporaire : dans ce dernier cas, elle peut être 

prononcée pour une durée de quinze ans au plus. 

121. – L’interdiction de manifester. Cette peine complémentaire existait déjà sans pour autant être prévue 

dans la liste des peines contenues dans le livre Ier du code pénal. La loi no 2019-290 du 10 avril 2019 

visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations a créé l’article 

131-32-1 du code pénal, qui prévoit que cette peine, qui emporte interdiction de participer à des 

manifestations sur la voie publique, ne peut excéder une durée de trois ans. Il appartient à la 

juridiction de condamnation de déterminer les lieux interdits : il s’agit donc d’une forme particulière 

d’interdiction de séjour. 

Si la peine d’interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique accompagne une 

peine privative de liberté sans sursis, elle s’applique à compter du jour où la privation de liberté a 

pris fin. 

122. – L’exclusion des marchés publics. L’article 131-34 du code pénal précise que la peine d’exclusion 

des marchés publics emporte l’interdiction de participer, directement ou indirectement, à tout marché 

conclu par l’État et ses établissements publics, les collectivités territoriales, leurs groupements et 

leurs établissements publics, ainsi que par les entreprises concédées ou contrôlées par l’État ou par 

les collectivités territoriales ou leurs groupements. 

123. – Cette peine coexiste avec une mesure de sûreté qui s’applique sans que le juge pénal la prononce 

expressément : on parle alors de l’exclusion des marchés publics. Ces dispositions résultant de 

l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes 

publiques ou privées non soumises au code des marchés publics n’ont pas été considérées par la Cour 

de cassation comme instituant une peine accessoire : « les dispositions contestées, qui n’instituent 

pas de sanctions ayant le caractère d’une punition, mais ont pour objet d’assurer l’intégrité et la 

moralité des candidats à l’accès aux marchés prévus par le texte, ne méconnaissent pas, à l’évidence, 

les droits et principes que la Constitution garantit »109. Cette exclusion des marchés publics a ensuite 

                                                 
LO 135-1 du code électoral et à l’article 26 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 

publique ; du délit de participation à une association de malfaiteurs prévu à l’article 450-1, lorsqu’il a pour objet un crime 

ou un délit mentionné précédemment. 

 
109 Crim., 6 avr. 2001, no 11-90.009 : Dr. pén. 2011, comm. 82, J.-H. Robert. 
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été modifiée par l’ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. La Cour 

de cassation a encore refusé de renvoyé une question prioritaire de constitutionnalité, excluant la 

qualification de peine accessoire : « l’interdiction de soumissionner, applicable automatiquement du 

fait de l’existence d’une condamnation prononcée du chef de certaines infractions, prévue par 

l’article 45, 1° de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, qui transpose les directives 

2014/24/UE et 2014/25/UE du Conseil du 26 février 2014, a pour objet de garantir, d’une part, 

l’intégrité et la moralité des professionnels susceptibles de candidater à des marchés publics, d’autre 

part, l’efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics, tout en 

autorisant des dérogations, et que la personne condamnée a, en outre, la faculté d’en demander le 

relèvement, en application de l’alinéa 2 de l’article 132-21 du code pénal, et que cette mesure 

constitue une mesure de police et de sûreté qui n’est pas soumise aux principes de nécessité et 

d’individualisation de la peine »110. L’adoption du code de la commande publique111 n’a pas modifié 

cette situation. L’actuel article L. 2141-1 de ce code exclu de la procédure de passation des marchés 

les personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation définitive pour corruption active. 

124. – L’interdiction d’utiliser des moyens de paiement. Par moyens de paiement, les articles 131-19 et 

131-20 du code pénal envisagent les chèques et cartes de paiement. Ne sont donc pas, pour le 

moment, concernés de moyens de paiement électroniques qui ne supposent pas d’utiliser une carte 

de paiement. 

L’interdiction d’émettre des chèques emporte pour le condamné injonction d’avoir à restituer au 

banquier qui les avait délivrées les formules en sa possession et en celle de ses mandataires. La peine 

ne peut excéder cinq ans, qu’elle soit prononcée pour un crime ou un délit. 

L’interdiction d’utiliser des cartes de paiement comporte pour le condamné injonction d’avoir à 

restituer au banquier qui les avait délivrées les cartes en sa possession et en celle de ses mandataires. 

La durée est identique. 

Il s’agit bien de deux peines complémentaires différentes : être condamné à l’interdiction d’émettre 

des chèques n’emporte pas d’interdiction d’utiliser des cartes de paiement, et vice-versa. 

125. – Le droit de conduire. Si l’on en croit Renaud112, « la bagnole, la télé, le tiercé, c’est l’opium du 

peuple de France, lui supprimer c’est le tuer, c’est une drogue à accoutumance »113. Il fallait donc 

que le législateur touche au droit de conduire. Les peines complémentaires qui affectent le permis de 

conduire font partie des peines privatives ou restrictives de droits de l’article 131-6 du code pénal. Il 

peut s’agir de la suspension, voire de l’annulation du permis de conduire, de l’interdiction de 

conduire certains véhicules, voire de l’obligation de conduire un véhicule équipé d’un dispositif 

d’anti-démarrage par éthylotest électronique114. Ces peines ne doivent pas être confondues avec les 

mesures administratives affectant le permis. 

126. – Varia. D’autres peines complémentaires existent : le retrait du permis de chasser, l’interdiction de 

détenir une arme, l’interdiction de fréquenter certains condamnés, d’entrer en relation avec certaines 

personnes… Leur contenu n’est pas spécifiquement défini par le code pénal. Elles sont notamment 

prévues parmi les peines de l’article 131-6. 

E – Le suivi socio-judiciaire 

127. – Le suivi socio-judiciaire est une peine complémentaire particulière, en raison de son ampleur, d’une 

part, et de l’évolution que sa création a marquée pour le droit de la peine. Le suivi socio-judiciaire a 

                                                 
110 Crim., 20 déc. 2017, no 17-90.018. 
111 Par l’ordonnance no 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique. 
112 Avant que ses chansons confirment l’adage gaullien selon lequel la vieillesse est un naufrage. 
113 Renaud, Hexagone. 
114 Cette peine peut être combinée avec la suspension du permis de conduire : elle a donc vocation à prendre le relais à 

l’issue de la période de suspension. 
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été créé par la loi no 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions 

sexuelles ainsi qu’à la protection des mineurs. Son champ d’application a depuis été largement étendu 

puisqu’il ne concerne plus seulement les infractions sexuelles. Sa nature de peine complémentaire, 

soumise au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, a été confirmée par la Cour de 

cassation115. Il s’agit d’une peine qui a initié un mouvement poursuivi encore aujourd’hui de 

surveillance et de traitement de certains condamnés, indépendamment de l’exécution d’une peine 

privative de liberté. Le condamné reste, dans l’esprit du législateur, potentiellement dangereux qu’il 

convient d’essayer de soigner et, surtout, de constamment surveiller. 

Formellement, l’importance accordée par le législateur au suivi socio-judiciaire se traduit par sa place 

au sein du code pénal : une sous-section entière lui est consacrée. Ses modalités d’exécution sont 

prévues au sein du code de procédure pénale, aux articles 763-1 à 763-9. Cette peine complémentaire 

peut, en matière correctionnelle, être prononcée comme peine principale116. 

128. – Contenu. Le suivi socio-judiciaire emporte, en application de l’article 131-36-1 du code pénal, 

l’obligation de se soumettre, sous le contrôle du juge de l’application des peines et pendant une durée 

déterminée par la juridiction de jugement, à des mesures de surveillance et d’assistance destinées à 

prévenir la récidive. 

Les mesures d’assistance et de surveillance sont celles des articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 

En raison de ces mesures, le suivi socio-judiciaire ne peut être ordonné en même temps qu’une peine 

d’emprisonnement assorti, en tout ou partie, du sursis avec mise à l’épreuve (désormais probatoire) : 

les obligations de ce sursis sont en effet celles… des articles 132-44 et 132-45 du code pénal117. 

129. – Injonction de soins. Surtout, le suivi socio-judiciaire emporte, sauf décision contraire de la 

juridiction de condamnation, une injonction de soins dans les conditions prévues aux articles 

L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique, s’il est établi qu’elle est susceptible de faire l’objet 

d’un traitement, après une expertise médicale. Comme les soins forcés sont en principe prohibés, le 

consentement du condamné est nécessaire pour qu’ils soient mis en œuvre. Ce consentement est 

toutefois très relatif puisque, en cas de refus de soins, l’emprisonnement prononcé en application du 

troisième alinéa de l’article 131-36-1 pourra être mis à exécution. 

La Cour de cassation118 a précisé que le juge n’est pas lié par les conclusions du rapport d’expertise 

médicale. Il n’est donc pas nécessaire que l’expertise se prononce pour l’opportunité de l’injonction 

de soins pour que celle-ci soit prononcée. Le juge reste celui qui apprécie si la personne est 

susceptible de faire l’objet d’un traitement. L’expertise se voit donc réduite au rang de simple 

exigence formelle. 

130. – Placement sous surveillance électronique mobile. L’article 131-36-9 permet même de placer le 

condamné à un suivi socio-judiciaire sous surveillance électronique mobile. Ce placement sous 

surveillance électronique mobile emporte pour le condamné l’obligation de porter pour une durée de 

deux ans, renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle, un émetteur 

permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l’ensemble du territoire 

national. C’est une balise GPS. 

Cette mesure suppose le consentement du condamné mais, une fois encore, son refus peut entraîner 

la mise à exécution de l’emprisonnement. 

Cette mesure est applicable pour les condamnés à une peine privative de liberté d’une durée égale ou 

supérieure à sept ans ou, lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit commis une 

nouvelle fois en état de récidive légale, d’une durée égale ou supérieure à cinq ans, et dont une 

                                                 
115 Crim., 2 sept. 2004, no 04-80518. 
116 Article 131-36-7 du code pénal. 
117 Le constat sera fait à plusieurs reprises que ces mesures sont fréquemment visées par des dispositions qui ne concernent 

pourtant pas le sursis probatoire : elles constituent des mesures de probation que l’on retrouve dans différents dispositifs. 
118 Crim., 16 oct. 2019, no 18-84374 : AJ Pénal, 2019, p. 609, J.-B. Thierry. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006181732&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200714
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expertise médicale a constaté la dangerosité, lorsque cette mesure apparaît indispensable pour 

prévenir la récidive à compter du jour où la privation de liberté prend fin. En cas de violences 

conjugales ou familiales, l’article 131-36-12-1 du code pénal que le placement sous surveillance 

électronique mobile peut être ordonné à l’encontre d’une personne majeure, dont une expertise 

médicale a constaté la dangerosité, condamnée à une peine privative de liberté d’une durée égale ou 

supérieure à deux ans pour des violences ou des menaces punies d’au moins cinq ans 

d’emprisonnement. 

131. – Durée. La durée du suivi socio-judiciaire est particulièrement conséquente : elle est de dix ans au 

plus en cas de condamnation pour délit ou de vingt ans au plus en cas de condamnation pour crime. 

Toutefois, en matière correctionnelle, cette durée peut être portée à vingt ans par décision 

spécialement motivée de la juridiction de jugement ; lorsqu’il s’agit d’un crime puni de trente ans de 

réclusion criminelle, cette durée est de trente ans ; lorsqu’il s’agit d’un crime puni de la réclusion 

criminelle à perpétuité, la cour d’assises peut décider que le suivi socio-judiciaire s’appliquera sans 

limitation de durée, sous réserve de la possibilité pour le tribunal de l’application des peines de mettre 

fin à la mesure à l’issue d’un délai de trente ans, selon les modalités prévues par l’article 712-7 du 

code de procédure pénale. 

Cette durée est d’autant plus importante qu’elle a pour point de départ, lorsqu’une peine privative de 

liberté sans sursis a été prononcée, la fin de l’exécution de cette peine119 

132. – Sanction du non-respect. En cas de non-respect du suivi socio-judiciaire par le condamné, une peine 

privative de liberté peut être prononcé. Le troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal prévoit 

que la juridiction de condamnation fixe la durée maximum de l’emprisonnement encouru par le 

condamné en cas d’inobservation des obligations qui lui sont imposées. Cet emprisonnement ne peut 

excéder trois ans en cas de condamnation pour délit et sept ans en cas de condamnation pour crime. 

C’est le juge de l’application des peines qui est compétent pour mettre cet emprisonnement à 

exécution. 

133. – Cet emprisonnement ordonné en raison de l’inobservation des obligations résultant du suivi socio-

judiciaire se cumule, sans possibilité de confusion, avec les peines privatives de liberté prononcées 

pour des infractions commises pendant l’exécution de la mesure. 

Section 2 – Les peines encourues par les personnes morales 

134. – Particularités pédagogiques. Le programme du cours est suffisamment large pour qu’il soit permis 

– et les étudiants seront compréhensifs, voire reconnaissants ! – de passer plus rapidement sur ces 

aspects. 

135. – Particularités générales. Les peines encourues par les personnes morales leur sont évidemment 

propres : la fiction sur laquelle repose le principe de la responsabilité pénale ne peut pas être absolue 

et il serait absurde de chercher à priver une personne morale de liberté. En outre, la peine qui affecte 

une personne morale peut avoir des incidences bien au-delà de celle-ci et porter atteinte au principe 

de personnalité des peines. La chose est vraie pour les personnes physiques – la famille du condamné 

est affectée par la peine qu’il subit – et l’est encore plus pour les personnes morales : les employés 

qui ne sont pour rien dans l’infraction commise risquent de subir les conséquences de la peine 

prononcée contre l’employeur. 

136. – Particularités techniques. Les peines encourues par les personnes morales se déterminent d’abord 

en fonction de celles qui sont encourues par les personnes physiques : l’amende encourue par une 

personne morale est ainsi égale au quintuple de celle encourue pour les personnes physiques. Ensuite, 

                                                 
119 Article 131-36-5 du code pénal.  
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il existe des peines propres aux personnes morales – par ailleurs constitutives, pour certaines d’entre 

elles, de peines complémentaires pour les personnes physiques. Enfin, ces peines s’articulent plus 

simplement que pour les personnes physiques. La principale distinction repose sur la différence entre 

les peines criminelles et correctionnelles (§1), d’une part, et les peines contraventionnelles (§2), 

d’autre part. Une liste de peines est prévue par le législateur, dans laquelle le juge « pioche » en 

fonction des précisions apportées par le texte de la répression. 

§1 – Les peines criminelles et contraventionnelles 

137. – Amende. En application de l’article 131-38, le montant de l’amende encourue par les personnes 

morales est égal au quintuple de l’amende encourue par les personnes physiques. Ce montant peut 

paraître certes très important, mais il reste modeste au regard des capacités contributives de certaines 

personnes morales. Le second alinéa de ce texte prévoit que lorsqu’il s’agit d’un crime pour lequel 

aucune peine d’amende n’est prévue à l’encontre des personnes physiques, l’amende encourue par 

les personnes morales est de 1 000 000 euros. 

138. – Liste de l’article 131-39. Lorsque la loi le prévoit expressément – il faut donc sur ce point se 

rapporter au texte de la répression – les personnes morales peuvent également encourir des peines 

prévues à l’article 131-39 du code pénal. Parmi ces peines, certaines sont également prévues pour les 

personnes physiques. D’autres sont spécifiques aux personnes morales. Ces peines sont les 

suivantes : 

– La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un crime ou d’un délit 

puni en ce qui concerne les personnes physiques d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale 

à trois ans, détournée de son objet pour commettre les faits incriminés ; 

– L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer directement ou 

indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 

– Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 

– La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l’un ou de 

plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 

– L’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 

– L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au 

public de titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché 

réglementé ; 

– L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres que ceux qui 

permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d’utiliser des 

cartes de paiement ; 

– La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article 131-21 ; 

– L’affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par 

tout moyen de communication au public par voie électronique ; 

– La confiscation de l’animal ayant été utilisé pour commettre l’infraction ou à l’encontre duquel 

l’infraction a été commise ; 

– L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 

– L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par 

l’Etat, les collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide 

financière versée par une personne privée chargée d’une mission de service public. 

La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et 

pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à un an, à l’exception 

des délits de presse. 

139. – Exclusion de certaines peines. Enfin, il est précisé que la dissolution, l’interdiction d’exercer une 

activité et le placement sous surveillance judiciaire ne sont pas applicables aux personnes morales 
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de droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d’être engagée. Elles ne sont pas non plus 

applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine de 

dissolution n’est pas applicable aux institutions représentatives du personnel. 

140. – Sanction-réparation. Cette peine peut être prononcée à la place ou en plus de l’amende, en 

application de l’article 131-39-1 du code pénal. Si elle est prononcée, la juridiction de condamnation 

fixe le montant de l’amende encourue en cas d’inexécution : cette amende ne peut pas être supérieure 

à 75 000 euros. 

141. – Mise en conformité. La loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 

contre la corruption et à la modernisation de la vie économique a créé une peine spécifique aux 

personnes morales, destinée à lutter contre la corruption, à l’article 131-39-2 du code pénal : la mise 

en conformité. Cette peine comprend un ensemble de mesures et procédures que la personne morale 

doit mettre en œuvre, sous le contrôle de l’Agence française anticorruption120. 

§2 – Les peines contraventionnelles 

142. – Les peines contraventionnelles encourues par les personnes morales sont prévues à l’article 131-40 

du code pénal. Il s’agit de l’amende, déterminée selon les modalités vues précédemment. Il s’agit 

également, pour les contraventions de la cinquième classe, des peines privatives ou restrictives de 

droits prévues à l’article 131-42 : l’interdiction, pour une durée d’un an au plus, d’émettre des 

chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 

certifiés ou d’utiliser des cartes de paiement ; la confiscation de la chose qui a servi ou était destinée 

à commettre l’infraction ou de la chose qui en est le produit. 

La sanction-réparation peut également être prononcée, à la plus ou en même temps que l’amende121. 

L’amende encourue en cas d’inexécution ne peut alors pas excéder 7 500 euros. 

143. – Peines complémentaires. Le pouvoir réglementaire peut prévoir les peines complémentaires 

suivantes, quelle que soit la catégorie de contravention : 

- la confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui 

en est le produit ; 

- la confiscation de l’animal ayant été utilisé pour commettre l’infraction ou à l’encontre duquel 

l’infraction a été commise ; 

- l’interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de détenir un animal. 

                                                 
120 Cette peine de mise en conformité comporte la mise en place des mesures suivantes : un code de conduite définissant et 

illustrant les différents types de comportements à proscrire comme étant susceptibles de caractériser des faits de corruption 

ou de trafic d’influence ; un dispositif d’alerte interne destiné à permettre le recueil des signalements émanant d’employés 

et relatifs à l’existence de conduites ou de situations contraires au code de conduite de la personne morale ; une cartographie 

des risques prenant la forme d’une documentation régulièrement actualisée et destinée à identifier, analyser et hiérarchiser 

les risques d’exposition de la personne morale à des sollicitations externes aux fins de corruption, en fonction notamment 

des secteurs d’activités et des zones géographiques dans lesquels la personne morale exerce son activité ; des procédures 

d’évaluation de la situation des clients, fournisseurs de premier rang et intermédiaires au regard de la cartographie des 

risques ; des procédures de contrôles comptables, internes ou externes, destinées à s’assurer que les livres, registres et 

comptes ne sont pas utilisés pour masquer des faits de corruption ou de trafic d’influence. Ces contrôles peuvent être réalisés 

soit par les services de contrôle comptable et financier propres à la personne morale, soit en ayant recours à un auditeur 

externe à l’occasion de l’accomplissement des audits de certification de comptes prévus à l’article L. 823-9 du code de 

commerce ; un dispositif de formation destiné aux cadres et aux personnels les plus exposés aux risques de corruption et 

de trafic d’influence ; un régime disciplinaire permettant de sanctionner les salariés de la personne morale en cas de 

violation du code de conduite de la personne morale. 
121 Article 131-44-1 du code pénal. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242832&dateTexte=&categorieLien=cid


Droit de la peine – 2022-2023 

52    Droit de la peine, cours J.-B. Thierry 

 

Pour les contraventions de la cinquième classe, la peine complémentaire d’interdiction d’émettre des 

chèques peut également être prévue. 

L’embarras du choix 

La liste des peines encourues, tant par les personnes physiques que par les personnes 

morales, est très conséquente. L’emprisonnement et l’amende demeurent les peines de 

référence, celles sur lesquelles repose la classification tripartite des infractions. Toutes les 

peines ne présentent pas le même intérêt : l’intérêt de certaines d’entre elles n’est guère 

évident. Les juridictions pénales ne se saisissent pas de l’ensemble de ces sanctions. Par 

exemple, en 2018122, sur 549 966 condamnations prononcées par les juridictions pénales, 

280 922 étaient des peines privatives de liberté (réclusion criminelle ou emprisonnement), 

1 403 des contraintes pénales, 180 712 amendes, 61 154 des « mesures de substitution »123 

dont 7 436 mesures affectant le permis de conduire, 13 322 peines de TIG, 24 428 jours-

amende. On voit donc que les juridictions semblent être face à ce vaste arsenal de peines 

comme des enfants dans un magasin de jouets, ébahies par tant de choix et restant 

finalement sur les choses les plus classiques et éprouvées. 

Ces chiffres ne disent en revanche rien des conversions et aménagements décidés par les 

juridictions d’application des peines. 

 

                                                 
122 « Justice pénale – données 2018 », 19 décembre 2019. 
123 Les classifications du code pénal semblent si complexes que les outils statistiques préfèrent ne pas les reprendre. 

http://www.justice.gouv.fr/statistiques-10054/references-statistiques-justice-12837/justice-penale-donnees-2018-32845.html
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Chapitre 2 – La détermination légale des peines encourues 

144. – Guide législatif. Outre les peines encourues à titre principal et celles qui peuvent être prononcées à 

la place ou en plus, le code pénal prévoit des situations dans lesquelles la peine normalement 

encourue est modifiée, soit dans le sens de la clémence (section 1) doit dans le sens de la sévérité 

(section 2)124. 

Section 1 – La clémence légale 

145. – Il n’est pas besoin d’être grand clerc pour deviner que ces hypothèses de clémence légale ne sont pas 

particulièrement nombreuses. La plus importante concerne le cas des mineurs délinquants et des 

réductions légales des peines encourues par ces condamnés. Ces règles relèvent pour le moment de 

l’ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante et, à compter du 31 mars 2021, du code de 

la justice pénale des mineurs. Les peines, sanctions et mesures applicables aux mineurs sont tellement 

importantes et spécifiques qu’elles ne peuvent malheureusement pas être vues dans le cadre de ce 

cours. Reste alors à envisager deux cas particuliers : celui des repentis (§1) et des condamnés dont le 

discernement était altéré au moment de la commission de l’infraction (§2). 

§1 – Les repentis 

146. – La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a créé l’article 

132-78 du code pénal. Les dispositions de cet article125 prévoient la possibilité d’une exemption de 

peine ou d’une réduction légale de la peine, selon que le repenti empêche l’infraction ou collabore 

avec les autorités126. 

147. – Exemption de peine. Prévue au premier alinéa de l’article 132-78 du code pénal, l’exemption de 

peine est applicable, lorsque la loi le prévoit127, à la personne qui a tenté de commettre un crime ou 

un délit si elle a permis d’éviter la réalisation de l’infraction et, le cas échéant, d’identifier les autres 

auteurs ou complices en ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire. Cette disposition est 

impérative : elle s’impose au juge. Devant la cour d’assises, le dernier alinéa de l’article 349 du code 

de procédure pénale prévoit ainsi que chaque cause légale d’exemption de la peine fait l’objet d’une 

question distincte à la cour d’assises. Concrètement, l’individu est déclaré coupable de la tentative 

qu’il a commise, mais ne peut être condamné à une peine. 

Une telle exemption est par exemple prévue pour le vol en bande organisée128 ou la traite des êtres 

humains129 

148. – Réduction légale de la peine. Si la collaboration n’empêche pas la commission de l’infraction, mais 

qu’elle a permis de faire cesser l’infraction, d’éviter que l’infraction ne produise un dommage ou 

d’identifier les autres auteurs ou complices, la peine du repenti est alors réduite en application du 

deuxième alinéa de l’article 132-78 du code pénal. Ces dispositions ne prévoient pas l’ampleur de la 

réduction légale de la peine. Il faut donc se reporter aux dispositions spéciales. Par exemple, l’article 

311-9-1 du code pénal prévoit que, dans ce cas, la peine encourue est réduite de moitié. 

                                                 
124 Le code pénal contient également des dispositions relatives au prononcé des peines, et notamment à l’interdiction d’en 

prononcer certaines (par exemple, des peines d’emprisonnement inférieures à un mois). Ces règles seront étudiées dans les 

conditions du prononcé de la peine. 
125 G. Roussel, « L’introduction du "repenti" ou le pragmatisme appliqué au législateur », AJ Pénal, 2005, p. 363. 

V. également : Y. Mayaud, « Le droit pénal spécial de la dénonciation », AJ Pénal, 2020, p. 8. 
126 Pour le condamné à une peine privative de liberté, des réductions de peine exceptionnelles sont également 

envisageables : v. infra. 
127 Il ne s’agit pas d’une cause générale d’exemption de peine. Par exemple, celui qui empêche la commission d’un vol 

n’est pas concerné par cette exemption. 
128 Article 311-9-1 du code pénal. 
129 Article 225-4-9 du code pénal. 
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Le troisième alinéa de l’article 132-78 du code pénal prévoit une autre hypothèse de réduction légale 

de la peine lorsque la personne a permis soit d’éviter la réalisation d’une infraction connexe de même 

nature que le crime ou le délit pour lequel elle était poursuivie, soit de faire cesser une telle infraction, 

d’éviter qu’elle ne produise un dommage ou d’en identifier les auteurs ou complices. 

149. – Plusieurs dispositions procédurales prévoient une protection des repentis, parmi lesquelles l’octroi 

d’une identité d’emprunt ou des mesures de protection. Les modalités de la protection sont prévues 

à l’article 706-63-1 du code de procédure pénale. 

§2 – Les coupables au discernement altéré 

150. – Article 122-1, alinéa 2 du code pénal. Parmi les causes subjectives d’irresponsabilité étudiées en 

droit pénal général figure le cas du trouble psychique ou neuropsychique au moment de l’infraction. 

Le deuxième alinéa de l’article 122-1 du code pénal prévoyait que, dans ce cas, la tenait compte de 

cette circonstance lorsqu’elle déterminait la peine. Le texte ne prévoyait donc pas expressément une 

réduction de la peine encourue. Toutefois, l’article 122-1 figurant dans un chapitre consacré aux 

causes d’irresponsabilité ou d’atténuation de la responsabilité, l’interprétation téléologique devait 

nécessairement conduire à un allègement de la peine. 

Malgré tout, faute de contrôle sur la motivation des peines, par ailleurs inexistante pour les cours 

d’assises jusqu’à la loi du 23 mars 2019130, rien n’interdisait aux juridictions de ne pas prendre en 

compte l’état psychique du condamné ou, au contraire, d’en tenir compte dans le sens de 

l’aggravation de la peine prononcée. 

151. – Évolution. La loi Taubira du 15 août 2014 a modifié la rédaction du deuxième alinéa de l’article 

122-1 du code pénal, opérant malheureusement d’inutiles circonvolutions et démontrant, s’il en était 

besoin, que le droit pénal a du mal à traiter le cas des délinquants « fous ». 

Il est désormais prévu qu’en cas d’altération du discernement au moment de l’infraction en raison 

d’un trouble psychique ou neuropsychique, « la juridiction tient compte de cette circonstance 

lorsqu’elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de liberté, 

celle-ci est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention 

criminelle à perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision 

spécialement motivée en matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de 

peine. Lorsque, après avis médical, la juridiction considère que la nature du trouble le justifie, elle 

s’assure que la peine prononcée permette que le condamné fasse l’objet de soins adaptés à son état ». 

152. – Le mécanisme créé contient donc les conditions de son inapplication. La logique n’est 

malheureusement pas sauve puisque le législateur prévoit expressément qu’une cause d’atténuation 

de responsabilité peut ne pas en être une. Le mécanisme mis en place est en outre inutilement 

complexe pour les juridictions. En premier lieu, la possibilité d’écarter la réduction légale de la peine 

n’est prévue que pour les juridictions correctionnelles : logique en 2014, puisque les cours d’assises 

ne motivaient alors pas les peines, cette possibilité n’a pas été prévue par la loi du 23 mars 2019. 

Pour quelques temps encore, le condamné au discernement altéré est donc mieux protégé en matière 

criminelle qu’en matière correctionnelle. En second lieu, il est douteux que les juridictions 

correctionnelles entrent dans ce cheminement compliqué qui les oblige à retenir une cause 

d’atténuation d’irresponsabilité pour ensuite expliquer pourquoi elles écarteront l’effet de cette 

                                                 
130 Sur ces aspects : v. infra. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000039279254&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200715&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=542156435&nbResultRech=1
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atténuation. Autant ne pas la retenir, ce qui évite d’avoir à recourir à une décision spécialement 

motivée. 

Section 2 – La sévérité légale 

153. – Le législateur fait preuve d’une plus grande sévérité envers certains délinquants. Celle-ci résulte 

d’abord des circonstances aggravantes qui augmentent les peines encourues. Celles-ci peuvent être 

spéciales ou générales. Dans le premier cas, elles sont prévues spécifiquement pour chaque infraction 

et sont très variées : l’usage d’une arme, la réunion, la bande organisée, etc. Ces circonstances 

aggravantes sont dites personnelles, lorsqu’elles sont propres à la situation de l’auteur de l’infraction, 

réelles, lorsqu’elles sont propres aux circonstances de l’infraction, et peuvent être mixtes. Ces 

questions ont normalement été abordées en droit pénal général. À défaut, elles le seront en droit pénal 

spécial. 

Les circonstances aggravantes peuvent également être générales, c’est-à-dire qu’elles ont vocation à 

aggraver la répression de toutes les infractions. Il en existe trois qui sont liées aux circonstances de 

l’infraction : 

– le mobile discriminatoire tiré de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de 

la victime à une prétendue race, une ethnie, une nation ou une religion déterminée131 ; 

– le mobile discriminatoire tiré du sexe de la victime, de son orientation sexuelle ou identité de genre 

vraie ou supposée132 ; 

– l’utilisation d’un moyen de cryptologie133. 

Ces circonstances aggravantes ne sont donc pas prévues spécifiquement pour chaque infraction. Elles 

ont vocation à s’appliquer à toutes les infractions et entraînent une aggravation de la seule peine 

privative de liberté : la peine encourue est augmentée d’un « barreau » dans l’échelle des peines 

encourues134. L’amende n’est curieusement pas augmentée. 

La quatrième circonstance aggravante générale est la récidive qui correspond à une situation 

particulière de répétition d’infractions (§1). 

154. – Approximations. D’aucuns s’étonneront de voir traiter dans ce chapitre la réitération d’infractions 

(§2) et le concours réel d’infractions (§3) : ces situations de pluralité d’infractions n’affectent en effet 

pas la peine encourue, mais concernent le prononcé ou l’exécution de la peine. Néanmoins, comme 

ces situations se rapprochent de la récidive légale, il a paru opportun de tout regrouper. Elles peuvent 

en outre aboutir, de fait, à une situation plus sévère pour le condamné. 

§1 – La récidive 

155. – Définition. La récidive135 est une circonstance aggravante générale qui correspond à la situation où 

une personne commet, dans les conditions prévues par la loi, une nouvelle infraction alors qu’elle a 

déjà fait l’objet d’une décision de condamnation définitive pour une autre infraction. Cette définition 

concerne la récidive légale : il faut faire attention sur ce point car le législateur utilise fréquemment 

le mot récidive au sens général. Ainsi, quand il met en place des mesures de lutte contre la récidive, 

c’est pour empêcher – ou plutôt essayer d’empêcher – qu’un individu condamné commette à avenir 

une nouvelle infraction, quelle qu’elle soit. Mais, au regard de la récidive légale, un condamné pour 

                                                 
131 Article 132-76 du code pénal. 
132 Article 132-77 du code pénal. 
133 Article 132-79 du code pénal. 
134 À l’exception de certaines infractions prévues aux derniers alinéas des articles 132-76 et 132-77 du code pénal. Le 

dernier alinéa de l’article 132-79 du code pénal prévoit que l’aggravation tirée de l’utilisation d’un moyen de cryptologie 

n’est pas applicable à l’auteur ou au complice de l’infraction qui, à la demande des autorités judiciaires ou administratives, 

leur a remis la version en clair des messages chiffrés ainsi que les conventions secrètes nécessaires au déchiffrement. 
135 Pour une présentation générale des règles de la récidive sous forme de fiche technique : T. Lebreton, E. Raschel, « La 

récidive », Gaz. Pal., 16 mars 2021, no 11, p. 17. 
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vol simple qui commet par la suite un crime n’est pas un récidiviste. Il faut donc voir les conditions 

de la récidive (A), puis les cas de récidive (B) avant d’en voir les effets (C). 

A – Les conditions de la récidive 

156. – Au risque de poser une évidence, il faut préciser qu’une situation de récidive légale suppose deux 

infractions : la première ayant donné lieu à une décision de condamnation définitive, la seconde 

commise et éventuellement aggravée par la récidive si les conditions sont réunies et que l’on se 

trouve dans l’un des cas de récidive prévu par la loi. La récidive légale s’apprécie toujours au regard 

de cette situation entre deux infractions, et non au regard de la situation entre une infraction et toutes 

celles qui ont précédemment donné lieu à une décision de condamnation définitive. La première 

infraction définitivement condamnée correspond au premier terme de la récidive. La seconde 

infraction correspond au… second terme de la récidive. 

Exemple 

Soit un individu définitivement condamné pour un vol simple, des violences correctionnelles 

et un meurtre, qui commettrait une agression sexuelle. Pour savoir si l’agression sexuelle 

est commise en situation de récidive légale, il est nécessaire d’examiner la situation de cette 

infraction : 

- au regard du vol (il ne s’agit alors pas d’un cas de récidive) ; 

- au regard des violences volontaires (il ne s’agit pas davantage d’un cas de récidive) ; 

- au regard du meurtre (il s’agit alors d’un cas de récidive, prévu par le deuxième alinéa de 

l’article 132-9 du code pénal). 

157. – Infractions. Circonstance aggravante générale, la récidive légale n’est toutefois pas applicable pour 

l’intégralité des infractions : les contraventions des quatre premières classes ne peuvent constituer ni 

le premier terme, ni le second terme d’une situation de récidive légale. Sont concernés par la récidive 

légale les contraventions de la cinquième classe, lorsque le texte de la répression le prévoit, les délits 

et les crimes. 

158. – Condamnation définitive. Pour que la récidive légale soit caractérisée, il faut également que le 

premier terme de la récidive soit une décision de condamnation définitive. Une condamnation qui ne 

serait pas définitive parce que les délais d’exercice des voies de recours n’auraient pas expiré ne peut 

donc pas constituer le premier terme d’une situation de récidive légale. Faute de décision de 

condamnation définitive, les infractions sont en situation de concours réel. 

La décision de condamnation est celle qui résulte d’une décision d’une juridiction de jugement. 

Ainsi, la réponse pénale apportée par le parquet dans le cadre d’une alternative aux poursuites ne 

peut pas constituer le premier terme d’une récidive légale, quand bien même elle aurait été 

homologuée par un juge. 

159. – Condamnation existante. Cette condamnation définitive doit encore exister au jour de la seconde 

infraction. Une condamnation qui aurait l’objet d’une amnistie ne peut pas constituer le premier 

terme d’une récidive légale. 

S’agissant des sursis non-avenus136, la Cour de cassation considère, depuis un avis du 26 janvier 

2009137 qu’une « une condamnation assortie du sursis, bien que réputée non avenue, peut constituer 

le premier terme de la récidive ». Cette solution a été rappelée le 11 janvier 2011138. Elle s’explique 

par l’assimilation qu’opère la Cour de cassation entre les effets d’un sursis non-avenu et les effets 

                                                 
136 V. infra. 
137 C. cass., avis, 26 janv. 2009, no 08-00013. 
138 Crim., 11 janv. 2011, 10-81781. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000020506277&fastReqId=202677304&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023494694&fastReqId=1402506360&fastPos=3
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d’une réhabilitation. Depuis la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 

délinquance, le troisième alinéa de l’article 133-16 du code pénal prévoit que « la réhabilitation 

n’interdit pas la prise en compte de la condamnation, par les seules autorités judiciaires, en cas de 

nouvelles poursuites, pour l’application des règles sur la récidive légale ». La Cour de cassation en 

a donc logiquement déduit les mêmes conséquences pour le sursis. 

160. – Condamnation à une peine. Pour que le premier terme soit caractérisé, il faut que la personne ait 

été condamnée à une peine. Si la personne a été reconnue coupable mais a bénéficié d’une dispense 

de peine, il ne peut pas y avoir de situation de récidive légale pour la seconde infraction. De la même 

manière, les mesures éducatives et les sanctions éducatives prononcées contre un mineur délinquant, 

n’étant pas des peines, ne peuvent pas constituer le premier terme d’une situation de récidive légale. 

161. – Cas particulier de l’amende forfaitaire. La procédure simplifiée de l’amende forfaitaire doit être 

conciliée avec les règles de la récidive : jusqu’à la loi du 23 mars 2019, l’article 530-7 du code de 

procédure pénale prévoyait que le paiement de l’amende forfaitaire ou l’émission du titre exécutoire 

d’une amende forfaitaire majorée étaient assimilés à une condamnation définitive au regard des 

règles sur la récidive. La loi du 23 mars 2019 a abrogé ces dispositions. Le paiement de l’amende 

forfaitaire n’est donc pas assimilable à une décision de condamnation définitive. 

162. – Condamnation par une juridiction française ou européenne. En principe la condamnation 

définitive doit, pour constituer le premier terme d’une situation de récidive légale, avoir été 

prononcée par une juridiction française. Il s’agit d’une conséquence évidente du principe de 

territorialité de la loi pénale. Il faut toutefois relever que l’article 132-23-1 du code pénal prévoit que 

« les condamnations prononcées par les juridictions pénales d’un Etat membre de l’Union 

européenne sont prises en compte dans les mêmes conditions que les condamnations prononcées par 

les juridictions pénales françaises et produisent les mêmes effets juridiques que ces 

condamnations ». 

Encore faut-il toutefois que les casiers judiciaires soient interconnectés. 

163. – Typologie des situations de récidive. La récidive est générale ou spéciale, d’une part, et perpétuelle 

ou temporaire, d’autre part. La récidive est dite générale lorsqu’il importe peu que le premier et le 

second terme soient identiques : les deux infractions peuvent être d’une nature différente. 

Inversement, la récidive est dite spéciale lorsque les deux termes doivent être identiques pour qu’elle 

soit caractérisée. 

La récidive est dite perpétuelle lorsqu’elle peut être caractérisé quel que soit le délai dans lequel 

intervient le second terme. Elle est dite temporaire lorsque, pour être caractérisée, le second terme 

doit intervenir dans un délai déterminé. 

B – Les cas de récidive 

164. – Question de méthode. L’erreur fréquemment commise par les étudiants est de vouloir aller trop vite 

en besogne. Pour savoir si une infraction est susceptible d’être aggravée en raison d’une situation de 

récidive légale, il est nécessaire, en premier lieu, de vérifier si les conditions exposées précédemment 

sont réunies : s’il en manque une, il est inutile de chercher à caractériser la récidive. En second lieu, 

il n’y a de récidive légale que si la situation est prévue par l’un des cas de récidive. Ces cas sont 

limitativement énumérés aux articles 132-8 et suivants du code pénal. Il faut à cet égard être 

rigoureux : soit l’on est dans l’un des cas de récidive légale et la circonstance aggravante s’applique, 

soit l’on n’y est pas. Il n’y a rien d’intuitif dans ces cas : comme toujours en matière pénale, le code 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025585788&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200715&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=65549204&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=856B15122056DF5EB5BB94C664427194.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000021958965&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200715
https://e-justice.europa.eu/content_criminal_records-95-fr.do
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est le meilleur allié. Ces cas de récidive sont différents pour les personnes physiques (1) et les 

personnes morales (2). 

1) Pour les personnes physiques 

165. – Récidive de crime ou délit puni de dix ans à crime : article 132-8. L’article 132-8 du code pénal 

prévoit un cas de récidive générale et perpétuelle. Le premier terme est une condamnation définitive 

pour un crime ou pour un délit puni139 de dix ans d’emprisonnement par la loi. Le second terme est 

un crime. Il s’agit d’une récidive générale : peu importe que le second terme soit très différent du 

premier. Il s’agit d’une récidive perpétuelle : peu importe le délai dans lequel intervient le second 

terme de la récidive légale. 

166. – Récidive de crime ou de délit puni de dix ans à délit puni de dix ans. Le premier alinéa de l’article 

132-9 du code pénal prévoit un cas de récidive générale et temporaire. Le premier terme est une 

condamnation définitive pour crime ou pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement par la loi. 

Le second terme est un délit puni de dix ans d’emprisonnement. Il s’agit d’une récidive générale : 

peu importe que le second terme soit différent du premier, il « suffit » qu’il s’agisse d’un délit puni 

de dix ans d’emprisonnement ». Il s’agit d’une récidive temporaire : le second terme doit intervenir 

dans le délai de dix ans à compter de l’expiration ou de la prescription de la précédente peine140. À 

défaut, il n’y a pas de récidive légale. 

167. – Récidive de crime ou de délit puni de dix ans à délit. Le second alinéa de l’article 132-9 du code 

pénal prévoit un cas de récidive générale et temporaire. Le premier terme est une condamnation 

définitive pour crime ou pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement par la loi. Le second terme 

est un délit puni d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à un an et inférieure à dix 

ans. Il s’agit d’une récidive générale : peu importe le type de délit commis, seules comptent les peines 

encourues. Il s’agit d’une récidive temporaire : le second terme doit intervenir dans le délai de cinq 

ans à compter de l’expiration ou de la prescription de la précédente peine. 

La Cour de cassation a récemment rappelé que « La circonstance aggravante personnelle 

de récidive ne peut être prise en compte pour la détermination de la peine encourue pour 

l’infraction qui sert de premier terme à la récidive, seule devant être retenue la peine édictée 

par la disposition réprimant l’infraction ». Les dispositions du code pénal font en effet 

systématiquement référence à la peine « prévue par la loi » : la Cour de cassation précise 

bien qu’il s’agit de la peine prévue par la loi, hors circonstance aggravante de récidive141.  

168. – Récidive de délit à délit. L’article 132-10 du code pénal prévoit un cas de récidive spéciale et 

temporaire. Le premier terme est une décision de condamnation définitive pour un délit. Le second 

terme est le même délit ou un délit assimilé142. Il s’agit d’une récidive spéciale : le second terme doit 

être une infraction identique ou assimilée à celle qui a fait l’objet d’une décision de condamnation 

définitive. Il s’agit d’une récidive temporaire : le second terme doit intervenir dans le délai de cinq 

ans à compter de l’expiration ou de la prescription de la précédente peine. 

169. – Récidive de contravention de 5e classe à contravention de 5e classe. L’article 132-11 du code 

pénal prévoit un cas de récidive spéciale et temporaire. Le premier terme est une décision de 

                                                 
139 Lorsqu’il est fait référence à une infraction « punie » d’une peine, il est question de la peine encourue et non de la peine 

qui a été prononcée : ce qui explique la rédaction qui vise le délit puni de dix ans par la loi. 
140 Sur ces délais, v. infra. 
141 Crim. 15 juin 2022, n° 21-83.409. 
142 Sur les assimilations, v. infra. 

https://www.courdecassation.fr/en/decision/62a978c7c8dc0d05e55424a8
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condamnation définitive pour une contravention de la cinquième classe. Le second terme est la même 

contravention. Il s’agit d’une récidive spéciale : le second terme doit être la même infraction que 

celle qui a fait l’objet d’une décision de condamnation définitive. 

170. – Précision sur les délais. Lorsque la récidive est temporaire, le point de départ du délai dans lequel 

le second terme doit intervenir pour caractériser la circonstance aggravante est systématiquement 

fixé à l’expiration ou la prescription de la précédente peine. En ce qui concerne la prescription de la 

peine, c’est le moment à partir duquel elle ne peut plus être mise à exécution. Les délais de droit 

commun de la prescription de la peine sont de vingt ans pour les crimes143, six ans pour les délits144 

et trois ans pour les contraventions145. L’expiration de la précédente peine correspond quant à elle au 

moment où la peine est entièrement subie ou, dans le cas d’une peine assortie d’un sursis, où la 

condamnation est réputée non-avenue. 

Ces points de départ donnent parfois lieu à une incompréhension qui consiste à considérer, en 

présence d’une peine qui n’est pas encore prescrite ou qui n’a pas encore été exécutée, qu’il ne 

pourrait pas y avoir de situation de récidive légale. Cette interprétation est évidemment à rejeter. Il 

faut lire ces précisions sur le délai de la manière suivante : tant que la peine n’a pas expirée ou qu’elle 

n’est pas prescrite, la récidive peut être caractérisée ; elle peut également l’être dans un délai d’un 

an, de cinq ou dix ans après la prescription ou l’expiration de la précédente peine146. 

« En l’état de l’article 132-9, alinéa 2, du nouveau Code pénal, l’individu condamné pour un 

crime ou pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement rentre dans la période de récidive 

légale dès que la condamnation prononçant cette peine est devenue définitive, et alors 

même que la peine n’est pas expirée ou prescrite. L’expiration ou la prescription de la peine 

sert simplement de point de départ au délai de cinq ans qui permettra de déterminer la date 

limite de la période durant laquelle l’intéressé sera susceptible d’encourir les aggravations 

de peines prévues par cet article »147. 

171. – Précisions sur les délits identiques ou assimilés. Ces précisions concernent les hypothèses de 

récidive spéciale où il est exigé que le second terme soit une infraction identique ou assimilée à celle 

qui a donné lieu à une décision de condamnation définitive. L’infraction identique n’appelle pas de 

remarque : il est alors nécessaire que ce soit la même qualification pénale. 

Les cas d’infractions assimilées sont en revanche prévus par la loi aux articles 132-16 à 132-16-4-1 

[sic !] du code pénal. Sont ainsi assimilés au regard de la récidive légale : 

- le vol, l’extorsion, le chantage, l’escroquerie et l’abus de confiance ; 

- les délits d’agressions sexuelles et d’atteintes sexuelles ; 

- les délits d’homicide involontaire ou d’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne commis à 

l’occasion de la conduite d’un véhicule terrestre à moteur prévus par les articles 221-6-1, 222-19-1 

et 222-20-1 du code pénal ; 

- les délits prévus par les articles L. 221-2, L. 234-1, L. 235-1 et L. 413-1 du code de la route ; 

- les délits prévus par les articles L. 221-2, L. 234-1, L. 235-1 et L. 413-1 du code de la route et les 

délits d’homicide involontaire ou d’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne commis à 

l’occasion de la conduite d’un véhicule terrestre à moteur prévus par les articles 221-6-1, 222-19-1 

du code pénal ; 

- les délits de traite des êtres humains et de proxénétisme prévus par les articles 225-4-1, 225-4-2, 

                                                 
143 Article 133-2 du code pénal.  
144 Article 133-3 du code pénal. 
145 Article 133-4 du code pénal. 
146 Par exemple : Crim., 14 oct. 2014, no 13-87636 : le délai de récidive ne court qu’à compter du jour où la condamnation 

assortie d’un sursis est non avenue.  
147 Douai, 2 juin 1994, Bull. inf. C. cass. no 409 du 1er juill. 1995, no 552. 
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225-4-8, 225-5 à 225-7 et 225-10 du code pénal ; 

- les délits de violences volontaires aux personnes ainsi que tout délit commis avec la circonstance 

aggravante de violences ; 

- les délits relatifs au trafic d’armes prévus aux articles 222-52 à 222-67 du code pénal. 

172. – Ces hypothèses d’assimilation sont des dispositions sévères qui étendent considérablement le champ 

d’application de la récidive légale. L’assimilation la plus importante concerne à l’évidence celle des 

délits de violences volontaires et des délits commis avec la circonstance aggravante de violences. 

Ces assimilations révèlent une certaine ambiguïté du législateur qui restreint d’un côté les cas de 

récidive à des situations très précises aux articles 132-8 et suivants du code pénal tout en élargissant 

de l’autre les hypothèses d’assimilation d’infraction aux articles 132-16 à 132-16-4-1. 

2) Pour les personnes morales 

173. – La logique est la même pour les personnes morales. Les règles sont prévues aux articles 132-12 à 

132-15 du code pénal. Les cas de récidive sont adaptés pour tenir compte de la spécificité des peines 

encourues par les personnes morales. Il suffit de se reporter à ces dispositions. 

C – Les effets de la récidive 

174. – Office du juge. Le rôle du juge pénal est de donner la bonne qualification aux faits objets de la 

poursuite. Dès lors, si l’état de récidive légale n’a pas été relevé dans l’acte de poursuites, la 

juridiction de jugement peut le relever d’office. L’article 132-16-5 du code pénal prévoit alors qu’au 

cours de l’audience, la personne poursuivie en soit informée, mise en mesure d’être assistée d’un 

avocat et de faire valoir ses observations. 

175. – Principe : doublement des peines encourues. Le principal effet de la récidive est de doubler148 les 

peines encourues149. Il faut toutefois faire attention : seule la peine privative de liberté peut être 

affectée. C’est le cas notamment pour la récidive de crime à crime ou délit puni de dix ans 

d’emprisonnement : l’article 132-8 du code pénal prévoit que le maximum de la peine de la réclusion 

criminelle ou de la détention criminelle est la perpétuité si le maximum fixé par la loi pour ce crime 

est de vingt ou trente ans. Le maximum de la peine est porté à trente ans de réclusion criminelle ou 

de détention criminelle si le crime est puni de quinze ans. 

Pour les autres cas de récidive, les peines d’emprisonnement et d’amende sont doublées. Les 

contraventions de la cinquième classe en situation de récidive légale font encourir une peine de 

3 000 euros d’amende. La récidive est en revanche sans incidence sur la durée des peines alternatives 

et complémentaires. 

176. – Changement exceptionnel de nature de l’infraction. En principe, la nature de l’infraction n’est 

pas affectée par l’état de récidive légale. Un délit normalement puni de dix ans d’emprisonnement 

devient, du fait de cette circonstance aggravante, puni de vingt ans d’emprisonnement : il demeure 

un délit, le tribunal correctionnel reste compétent. 

En revanche, le deuxième alinéa de l’article 132-11 du code pénal prévoit que dans les cas où la loi 

le prévoit, la récidive d’une contravention de la cinquième classe peut constituer un délit. On trouve 

                                                 
148 Pour les personnes morales, le taux de l’amende encourue est doublé. Les peines de l’article 131-39 peuvent également 

être encourues pour les cas de récidive prévus à l’article 132-13 du code pénal. 
149 La situation de récidive légale peut également être prise en compte par la loi lors de l’exécution de la peine. 
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par exemple un tel mécanisme d’aggravation à l’article L. 413-1 du code de la route150 ou à l’article 

225-12-1 du code pénal151.  

177. – Les anciennes peines planchers. La loi no 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la 

récidive des majeurs et des mineurs avait mis en place un mécanisme particulièrement complexe de 

peines planchers pour les situations de récidive légale. Schématiquement, lorsqu’une infraction était 

commise en situation de récidive légale, la juridiction ne pouvait prononcer une peine inférieure à un 

plancher fixé par la loi152. Elle retrouvait toutefois sa liberté, par une décision spécialement motivée 

en considération des circonstances de l’infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties 

d’insertion ou de réinsertion. Mais si l’infraction était commise « une nouvelle fois en état de récidive 

légale », c’est-à-dire qu’elle était en situation de récidive légale par rapport à un premier terme qui 

était déjà une condamnation définitive pour une infraction en situation de récidive légale, et qu’il 

s’agissait de violences volontaires, d’agression ou d’atteinte sexuelle, par exemple, la juridiction 

devait prononcer de l’emprisonnement. La juridiction pouvait alors prononcer une peine inférieure 

aux planchers par une décision spécialement motivée si le prévenu présentait des garanties 

exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion. Un tel mécanisme avait également mis en place, hors 

récidive légale, par la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure (dite « LOPPSI 2 »), pour certains délits de violences 

notamment. 

L’application de la loi de 2007 a démontré que, lorsque les parquets ne souhaitaient pas voir appliquer 

la peine plancher, ils ne relevaient pas l’état de récidive légale dans l’acte de poursuite. Par ailleurs, 

les seuils prévus n’étaient pas très élevés, et en moyenne similaires voire inférieures aux peines 

habituellement prononcées par les juridictions pénales dans des situations similaires. En 

conséquence, la loi Taubira du 15 août 2014 a abrogé ce mécanisme, soulageant considérablement 

les cours de droit de la peine d’un dispositif contreproductif à la sévérité hypocrite153. Il subsiste des 

peines planchers, anciennes, qui concernent les seuils en-deçà desquels une cour d’assises ne peut 

descendre lorsqu’elle prononce une peine154. 

§2 – La réitération 

178. – Définition par défaut. La réitération correspond à la situation où une personne commet une nouvelle 

infraction après avoir été définitivement condamnée pour une autre, sans qu’un cas de récidive trouve 

à s’appliquer. Dit autrement, quand deux infractions sont séparées par une décision de condamnation 

définitive, soit un de récidive prévu par les articles 132-8 et suivants du code pénal trouve à 

s’appliquer et… la récidive est caractérisée, soit aucun de ces cas de récidive ne trouve à s’appliquer 

et… la récidive ne s’applique pas : il s’agit de réitération. 

Cette définition est consacrée à l’article 132-16-7 du code pénal, créé par la loi no 2005-1549 du 12 

décembre 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales : « Il y a réitération 

                                                 
150 « Est puni de trois mois d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende tout conducteur d’un véhicule à moteur qui, 

déjà condamné définitivement pour un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 50 km/h, commet 

la même infraction en état de récidive dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l’article 132-11 du code 

pénal ». 
151 « Lorsqu’il est commis en récidive dans les conditions prévues au second alinéa de l’article 132-11, le fait de solliciter, 

d’accepter ou d’obtenir des relations de nature sexuelle d’une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 

occasionnelle, en échange d’une rémunération, d’une promesse de rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature 

ou de la promesse d’un tel avantage est puni de 3 750 € d’amende ». 
152 Par exemple, en matière correctionnelle, les seuils étaient les suivants : un an, si le délit était puni de trois ans 

d’emprisonnement ; deux ans, s’il était puni de cinq ans d’emprisonnement ; trois ans, s’il était puni de sept ans ; quatre 

ans, s’il était puni de dix ans d’emprisonnement. 
153 Comme cela a été vu précédemment, la vraie sévérité réside sans doute dans l’extension des délits assimilés au regard 

des règles de la récidive légale. 
154 V. infra. 
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d’infractions pénales lorsqu’une personne a déjà été condamnée définitivement pour un crime ou un 

délit et commet une nouvelle infraction qui ne répond pas aux conditions de la récidive légale ». 

179. – Effets limités. Le seul effet attaché à la réitération est très limité et, pour tout dire, d’une utilité toute 

relative : le deuxième alinéa de l’article 132-16-7 du code pénal précise que « les peines prononcées 

pour l’infraction commise en réitération se cumulent sans limitation de quantum et sans possibilité 

de confusion avec les peines définitivement prononcées lors de la condamnation précédente ». 

Fausses réitérations 

Deux situations de rapprochent d’une hypothèse de réitération, sans en être. Il s’agit de 

mécanismes d’aggravation des peines encourues, hors récidive légale, par répétition d’une 

infraction constatée. La première est prévue à l’article L. 2242-6 du code des transports : 

« Est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende le fait de voyager, de 

manière habituelle, dans tout moyen de transport public de personnes payant sans être 

muni d’un titre de transport valable » ; cette habitude est caractérisée « dès lors que la 

personne concernée a fait l’objet, sur une période inférieure ou égale à douze mois, de plus 

de cinq contraventions pour avoir voyagé sans titre de transport ou munie d’un titre de 

transport non valable ou non complété, qui n’ont pas donné lieu à une transaction ». 

La seconde résulte de la crise de la covid-19 et du dispositif légal de l’état d’urgence 

sanitaire. En application de ce dispositif, le pouvoir réglementaire peut prévoir un certain 

nombre d’interdictions et obligations. Le troisième alinéa de l’article L. 3136-1 du code de 

la santé publique prévoit que la violation de ces interdictions ou obligations « est punie de 

l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. Cette contravention peut 

faire l’objet de la procédure de l’amende forfaitaire prévue à l’article 529 du code de 

procédure pénale. Si cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 

l’amende est celle prévue pour les contraventions de la cinquième classe ». Le quatrième 

alinéa va plus loin : « Si les violations prévues au troisième alinéa du présent article sont 

verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, les faits sont punis de six 

mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire de 

travail d’intérêt général155, selon les modalités prévues à l’article 131-8 du code pénal et 

selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine 

complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire 

lorsque l’infraction a été commise à l’aide d’un véhicule ». Le mécanisme se rapproche d’une 

« récidive » ou d’une « réitération » sans condamnation définitive : il s’agit d’un délit dont 

l’habitude est l’élément constitutif et aggravant d’une contravention. 

Saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relatives aux dispositions du quatrième 

alinéa de l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, le Conseil constitutionnel les a 

jugées conformes à la Constitution156. 

§3 – Le concours réel d’infractions 

180. – Définition. Le concours réel d’infractions se distingue des situations précédentes – récidive légale et 

réitération – puisque les infractions en cause ne sont pas séparées par une décision de condamnation 

définitive. L’article 132-2 du code pénal dispose ainsi : « Il y a concours d’infractions lorsqu’une 

                                                 
155 Alors qu’il s’agit d’une peine alternative. 
156 Décision no 2020-846/847/848 QPC du 26 juin 2020.  
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infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été définitivement condamnée pour 

une autre infraction ». Alors que dans la récidive et la réitération d’infractions, la question à résoudre 

est celle de la peine encourue pour l’infraction commise après la décision de condamnation 

définitive, il s’agit, pour le concours réel d’infractions, de déterminer les peines encourues pour 

toutes les infractions en concours. 

181. – Le concours réel d’infractions n’influence pas la gravité de la peine encourue : ses règles ont vocation 

à empêcher qu’elle ne dépasse certains plafonds. Sont concernées la limite de la peine qui peut être 

prononcée et la limite de la peine qui peut être exécutée, selon que le concours se résout lors de 

poursuites uniques (A) ou d’une pluralité de poursuites (B). Le concours réel permet en outre 

d’obtenir la confusion de peines (C). L’ensemble de ces règles est guidé par un principe simple : les 

peines ne se cumulent pas indéfiniment, des plafonds doivent être respectés. 

A – L’unité de poursuites 

182. – Cette situation correspond à celle où les différentes infractions en concours sont poursuivies au cours 

d’une seule et même procédure. Un prévenu, par exemple, est poursuivi devant le tribunal 

correctionnel pour avoir commis plusieurs vols, ou pour avoir commis un vol, d’une part, et des 

violences d’autre part, etc. La juridiction saisie doit alors examiner chaque qualification 

correspondant à chaque fait distinct. Le prévenu est reconnu coupable des infractions commises. Il 

reste alors à déterminer les peines qui peuvent être prononcées. La solution rejetée est le cumul, 

l’addition de toutes les peines. Deux règles s’appliquent : le non-cumul des peines de même nature ; 

le cumul des peines de nature différente. 

183. – Non-cumul des peines de même nature. Pour les peines de même nature, le principe est celui du 

non-cumul. Pour l’ensemble des peines de même nature encourues, il ne peut être prononcé qu’une 

seule peine dans la limite du maximum légal le plus élevé157. Corrélativement, le deuxième alinéa de 

l’article 132-3 du code pénal prévoit que « Chaque peine prononcée est réputée commune aux 

infractions en concours dans la limite du maximum légal applicable à chacune d’entre elles ». 

Soit deux infractions commises : la première fait encourir trois ans d’emprisonnement ; la 

seconde fait encourir cinq ans d’emprisonnement. La juridiction ne peut pas prononcer 

deux peines d’emprisonnement. Elle ne peut en prononcer qu’une, dans la limite de cinq 

ans. 

184. – Cumul des peines de nature différente. La première phrase du premier alinéa de l’article 132-3 du 

code pénal précise que « Lorsque, à l’occasion d’une même procédure, la personne poursuivie est 

reconnue coupable de plusieurs infractions en concours, chacune des peines encourues peut être 

prononcée ». Il est donc, de manière logique, possible de prononcer une peine d’emprisonnement 

encourue pour une infraction et une peine d’amende encourue pour l’autre : emprisonnement et 

amende sont des peines de nature différente, l’une privative de liberté, l’autre patrimoniale. Ce 

principe de cumul des peines de nature différente doit être concilié avec le principe du non-cumul. 

Exemple 1 : Soit deux infractions commises : la première fait encourir trois ans 

d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende ; la seconde fait encourir 5 ans 

d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. Deux peines d’emprisonnement sont 

encourues : il s’agit de peines de même nature. Deux peines d’amende sont encourues : il 

s’agit également de peines de même nature. En conséquence, la juridiction peut prononcer 

                                                 
157 Article 132-3 du code pénal. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5DABCF00D903A1B5E43A0341A7CE6C42.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000006417358&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200716&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5DABCF00D903A1B5E43A0341A7CE6C42.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000006417358&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200716&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
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une peine d’emprisonnement, dans la limite de 5 ans et une peine d’amende, dans la limite 

de 75 000 euros. 

Exemple 2 : Soit trois infractions commises : la première fait encourir sept ans 

d’emprisonnement ; la deuxième fait encourir trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros 

d’amende ; la troisième fait encourir six mois d’emprisonnement et 3 750 euros d’amende. 

Il y a trois peines privatives de liberté de même nature (sept ans, trois ans, six mois) : il ne 

peut donc être prononcé qu’une seule peine d’emprisonnement, dans la limité de sept ans. 

Il y a deux peines d’amende de même nature (45 000 euros et 3 750 euros) : il ne peut donc 

être prononcé qu’une seule peine d’amende, dans la limite de 45 000 euros. L’individu 

poursuivi au cours d’une même procédure pour ces trois infractions encourt donc une peine 

d’emprisonnement de sept ans et une peine d’amende de 45 000 euros. 

185. – Détermination des peines de même nature. La « nature » des peines fait ici référence, non à leur 

nature criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle, mais à leur substance, à leur contenu. Ainsi, 

les peines privatives de liberté sont toutes des peines de même nature : la réclusion criminelle et 

l’emprisonnement sont des peines de même nature. Le premier alinéa de l’article 132-5 du code pénal 

le précise expressément et en tire une conclusion logique : « toute peine privative de liberté est 

confondue avec une peine perpétuelle ». En conséquence, dans le cas d’un individu qui encourrait 

une peine de réclusion criminelle à perpétuité pour une infraction et une peine de quinze ans de 

réclusion criminelle (ou une peine d’emprisonnement) pour une infraction, la cour d’assises ne 

pourrait prononcer qu’une seule peine privative de liberté « dans la limite » de la réclusion criminelle 

à perpétuité. 

186. – Détermination des peines encourues en fonction des causes d’aggravation ou de diminution. 

Pour déterminer les peines encourues pour chaque infraction en concours, il faut procéder à l’entière 

opération de qualification pour chacune d’entre elles en tenant compte, le cas échéant, des 

circonstances aggravantes, générales ou spéciales, et des causes de réduction légale de la peine 

encourue. 

Exemple 1 : Soit deux infractions en concours : un vol simple (article 311-3 du code pénal) 

et des violences volontaires correctionnelles ayant entraîné une mutilation ou une infirmité 

permanente (article 222-9 du code pénal). Les peines encourues pour le vol sont de trois 

ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. Les peines encourues pour les violences 

sont de dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende. En principe, il ne peut être 

prononcé qu’une seule peine d’emprisonnement, dans la limite de dix ans, et une seule 

peine d’amende, dans la limite de 150 000 euros. Mais si l’infraction de violences est 

commise en situation de récidive légale parce que le prévenu a déjà fait l’objet d’une 

condamnation définitive par le passé pour des faits de violences, alors les peines encourues 

pour cette infraction passent à vingt ans d’emprisonnement et 300 000 euros d’amende. En 

conséquence, pour le vol et les violences en concours, la juridiction peut prononcer une 

peine d’emprisonnement commune aux deux infractions, dans la limite de vingt ans, et une 

peine d’amende commune aux deux infractions, dans la limite de 300 000 euros. 

Exemple 2 : Soit deux infractions en concours : un vol aggravé faisant encourir sept ans 

d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende, en application du dernier alinéa de l’article 

311-4 du code pénal, et des violences correctionnelles ayant entraîné une mutilation ou une 

infirmité permanente, faisant encourir dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417361&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200716&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=694601288&nbResultRech=1
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d’amende (article 222-9 du code pénal). Si le vol est commis en situation de récidive légale, 

les peines encourues pour cette infraction passent à 14 ans d’emprisonnement et 200 000 

euros d’amende. En conséquence, pour les deux infractions en concours, la juridiction 

correctionnelle peut prononcer une peine d’emprisonnement, dans la limite de 14 ans, et 

une peine d’amende, dans la limite de 200 000 euros. 

187. – Cas particulier des amendes. Les amendes encourues pour les délits et les crimes sont considérées 

comme étant de même nature. En revanche, l’article 132-7 du code pénal prévoit que « Par 

dérogation aux dispositions qui précèdent, les peines d’amende pour contraventions se cumulent 

entre elles et avec celles encourues ou prononcées pour des crimes ou délits en concours ». Si une 

personne est poursuivie pour cinq, dix, vingt contraventions158, le montant de chaque amende 

encourue se cumule avec les autres. De la même manière, si une personne encourt une amende 

correctionnelle et une amende contraventionnelle (par exemple, 3 750 euros pour le délit, et 450 

euros pour la contravention), deux peines d’amende peuvent être prononcées : elles s’additionnent. 

188. – Peines alternatives : TIG et jour-amende. Le maximum légal du TIG et du jour-amende est celui 

prévu aux articles 131-5 et 131-8 du code pénal, soit 400 heures pour le TIG et 1 000 euros pendant 

365 jours pour les jours-amende. 

189. – Peines complémentaires. La règle du non-cumul des peines de même nature vaut également pour 

les peines complémentaires. Ces peines sont considérées comme étant de même nature lorsqu’elles 

affectent un même droit : par exemple, les peines de confiscation sont de même nature, comme les 

peines relatives au permis de conduire, qu’elles emportent annulation ou suspension du permis.  

190. – Chaque peine prononcée, à l’exception des amendes contraventionnelles, est réputée commune aux 

infractions en concours dans la limite du maximum légal applicable à chacune d’entre elles159. Dans 

l’exemple d’un individu qui serait condamné à une peine de cinq ans d’emprisonnement commune à 

deux infractions en concours qui faisaient respectivement encourir trois ans et dix ans 

d’emprisonnement, la peine prononcée est commune aux deux infractions. S’il advenait qu’au bout 

de deux ans d’exécution, la condamnation relative à l’infraction qui faisait encourir dix ans 

d’emprisonnement soit graciée, il resterait au condamné une année d’emprisonnement à effectuer. 

B – La pluralité de poursuites 

191. – Cette situation se distingue de la précédente puisque les infractions en concours sont jugées au cours 

de procédures séparées, dans un temps procédural différent, voire un endroit distinct. Par exemple, 

un individu commet un vol le lundi à Nancy pour lequel il sera jugé dans trois mois au tribunal 

correctionnel de Nancy, et un autre vol le mardi à Metz pour lequel il est jugé en comparution 

immédiate. Les deux infractions ont été commises sans être séparées par une décision de 

condamnation définitive160 et sont en concours. Comme elles sont jugées séparément, les règles de 

l’article 132-3 du code pénal ne peuvent pas s’appliquer. En conséquence, le concours se résout 

différemment : comme il n’est pas possible de le résoudre au stade du prononcé des peines, c’est au 

stade de l’exécution que la résolution s’effectue. 

Ici encore, la chose est logique : dans l’exemple pris, il serait difficilement envisageable de demande 

                                                 
158 Ce qui exclut l’hypothèse où une seule qualification contraventionnelle est retenue dans le cas d’une infraction 

continuée. 
159 Article 132-3, al. 2, du code pénal.  
160 Le fait que le jugement en comparution immédiate soit définitif avant le jugement du premier vol n’a aucune incidence : 

c’est bien la date de commission des faits qu’il faut apprécier pour voir s’ils sont séparés par une décision de condamnation 

définitive. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E5C1A513362F08F4F423191A3FA09E8B.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000006417364&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200716&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417231&dateTexte=&categorieLien=cid
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à la juridiction statuant en comparution immédiate de surseoir à statuer jusqu’à ce que la seconde 

juridiction statue, ou d’ordonner une jonction des procédures. 

192. – Solution : cumul plafonné. La première phrase de l’article 132-4 du code pénal prévoit : « Lorsque, 

à l’occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs 

infractions en concours, les peines prononcées s’exécutent cumulativement dans la limite du 

maximum légal le plus élevé ». Le principe est donc celui de l’exécution cumulative des peines de 

même nature dans la limite du maximum légal le plus élevé. Par « maximum légal », il faut entendre 

« maximum encouru prévu par la loi ». 

Exemple : Soit deux infractions en concours jugées séparément. La première fait encourir 3 

ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. La seconde fait encourir 5 ans 

d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. Chaque juridiction va fixer la peine, dans la 

limite du maximum prévu pour l’infraction dont elle est saisie. Imaginons, de manière 

quelque peu forcée pour les besoins de la démonstration, que la première juridiction 

prononce une peine de 2 ans d’emprisonnement et… 40 000 euros d’amende, et que la 

seconde juridiction prononce 4 ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. Le 

condamné devra alors exécuter 2 ans d’emprisonnement et 4 ans d’emprisonnement, et 

devra payer 40 000 euros et 30 000 euros (« les peines prononcées s’exécutent 

cumulativement … »). Mais ce cumul est plafonné (« … dans la limite du maximum légal le 

plus élevé ») : en conséquence, il ne pourra pas exécuter plus de cinq ans 

d’emprisonnement (4+2 =… 5 !) ; en revanche, l’addition des deux peines d’amende ne 

dépasse pas le maximum légal encouru (75 000 euros), les deux peines s’exécutent 

cumulativement sans difficulté. 

193. – Unité et pluralité de poursuites : articulation des solutions. Il est tout à fait envisageable que des 

infractions en concours relèvent, pour partie, de l’unité de poursuites et de la pluralité de poursuites. 

Le cas peut se présenter de trois (ou plus !) infractions commises sans qu’elles soient séparées entre 

elles par une décision de condamnation définitive. Par exemple, deux vols puis un meurtre. S’il n’y 

a pas de lien entre les vols et le meurtre, les procédures seront distinctes. Les deux vols seront jugés 

au cours d’une même procédure et les règles de l’article 132-3 s’appliqueront ; les peines prononcées 

dans ce cadre s’exécuteront alors cumulativement avec la peine prononcée pour le meurtre. 

194. – Peines fermes et peines assorties du sursis. Le dernier alinéa de l’article 132-5 du code pénal 

précise que le bénéfice du sursis attaché en tout ou partie à l’une des peines prononcées pour des 
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infractions en concours ne met pas obstacle à l’exécution des peines de même nature non assorties 

du sursis. 

195. – Perpétuité. Le troisième alinéa de l’article 132-5 du code pénal précise : « Lorsque la réclusion 

criminelle à perpétuité, encourue pour l’une ou plusieurs des infractions en concours, n’a pas été 

prononcée, le maximum légal est fixé à trente ans de réclusion criminelle ». 

196. – Renvoi. Pour la détermination des peines de même nature, il convient de se reporter aux précisions 

précédemment apportées. 

C – La confusion de peines 

197. – Fondement. La seconde phrase de l’article 132-4 du code pénal prévoit : « Toutefois, la confusion 

totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la dernière juridiction 

appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale ». 

198. – Définition. La confusion des peines se définit comme l’absorption d’une peine – la plus basse – par 

une autre – la plus élevée. Si un individu a été condamné, pour des infractions en concours, à deux 

peines d’emprisonnement, l’une de 3 ans, l’autre de 5 ans, s’exécutant cumulativement, la confusion 

permet, si elle est totale, de faire absorber la peine de 3 ans par la peine de 5 ans. Ce seront donc cinq 

ans d’emprisonnement qui seront effectués au lieu de huit. La confusion peut être totale ou partielle : 

la peine la plus faible peut être entièrement ou partiellement absorbée par la plus forte. En tout état 

de cause, la confusion est une possibilité et en aucun cas une obligation. 

199. – Procédure. La juridiction compétente pour ordonner la confusion peut d’abord être celle qui statue 

en dernier sur les infractions en concours. Lorsqu’elle prononce la peine pour l’infraction dont elle 

est saisie, elle peut ordonner la confusion de cette peine avec les peines précédentes. Il peut également 

s’agir d’une juridiction saisie a posteriori d’une requête en confusion de peines. Il faut alors se 

reporter à l’article 710 du code de procédure pénale pour déterminer la juridiction compétente : il 

s’agit de la juridiction qui a prononcé l’une des peines (la chambre de l’instruction dans l’hypothèse 

où la peine a été prononcée par la cour d’assises). 

200. – Inconstitutionnalité. Ces règles de compétence ont pour conséquence d’empêcher la personne 

condamnée d’interjeter appel d’une décision rejetant sa requête en confusion de peine lorsqu’elle a 

été condamnée par des cours d’appel, alors que cette voie de recours est ouverte si les condamnations 

émanent de tribunaux correctionnels. Saisi d’une QPC, le Conseil constitutionnel a jugé qu’ « une 

telle distinction, qui n’est au demeurant pas fondée sur la nature criminelle ou correctionnelle de la 

peine, est sans lien avec l’objet des dispositions contestées, qui est de permettre à une personne 

condamnée de demander la confusion de peines après que les condamnations sont devenues 

définitives »161. L’abrogation, qui ne porte que sur la deuxième phrase du premier alinéa de 

l’article 710, a toutefois été reportée au 31 décembre 2021. 

201. – Tirant les conséquences de cette décision, la loi du 22 décembre 2021 a modifié l’article 710 du code 

de procédure pénale. Il est désormais prévu que la demande de confusion de peines est portée devant 

le tribunal correctionnel, dont la décision peut faire l’objet d’un appel devant la chambre des appels 

correctionnels. Sont compétents le ou les tribunaux correctionnels ayant prononcé les peines ou se 

trouvant au siège d’une des juridictions ayant prononcé les peines. Si l’une ou plusieurs des peines 

prononcées sont des peines criminelles, le renvoi à la formation collégiale du tribunal ou de la 

                                                 
161 Décision no 2021-925 QPC du 21 juillet 2021. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313862&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200716&fastPos=3&fastReqId=291326395&oldAction=rechCodeArticle
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chambre des appels correctionnels est de droit s’il est demandé par le condamné ou le ministère 

public. La chambre de l’instruction n’est donc plus compétente. 

202. – Conditions. Pour que des peines puissent être confondues, il est nécessaire qu’elles soient de même 

nature (il n’est pas possible de confondre une peine d’emprisonnement avec une peine d’amende) et 

exécutoires (il n’y aurait pas de sens à fusionner des peines alors que l’une est frappée par la 

prescription, par exemple, et ne peut donc être mise à exécution). 

À ces conditions, il faut ajouter la précision prévue à l’article 710 du code de procédure pénale. 

Lorsque la confusion de peines est demandée a posteriori, la juridiction tient en effet compte du 

comportement de la personne condamnée depuis la condamnation, de sa personnalité, ainsi que de 

sa situation matérielle, familiale et sociale. Alors que la confusion de peines ordonnées en application 

de l’article 132-4 du code pénal n’obéit pas à des conditions particulières, il en va différemment de 

la confusion demandée a posteriori. 

203. – Confusion de peines fermes et assorties d’un sursis. Dans un arrêt du 12 avril 2012162, la Cour de 

cassation a jugé que « lorsque deux condamnations à l’emprisonnement assorties ou non d’un sursis 

partiel ont été prononcées et que la confusion totale a été accordée, seule doit être exécutée la partie 

d’emprisonnement sans sursis la plus longue »163. 

                                                 
162 Crim., 12 avr. 2012, no 12-90004. Sur ce revirement : É. Bonis-Garçon, Dr. pén., 2013, chron. 3, no 28. 
163 La question de la confusion de peines est particulièrement technique et dépasse de loin les objectifs de ce cours, déjà 

bien trop long ! Pour plus de précisions, on se reportera avec intérêt aux développements consacrés à cette question par 

M. Herzog-Evans, Droit de l’exécution des peines 2016/2017, Dalloz, 2016, Dalloz Action, 5e éd., nos 1032 et s. 
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Deuxième partie – La peine prononcée 

204. – Une fois les peines encourues connues, il reste à la juridiction de condamnation le soin de les 

prononcer. La peine doit être individualisée par le juge. Longtemps, cette question du prononcé de 

la peine supposait de n’étudier que ses conditions légales : certaines peines sont incompatibles, 

certaines peines devaient faire l’objet d’une motivation particulière, etc. En revanche, le juge 

déterminait librement la peine qu’il souhaitait prononcer et n’avait pas, en principe, à motiver le 

choix effectué, ni de la peine, ni de son quantum. Ce dogme du droit répressif164 a pris fin, sous 

l’influence de la loi s’agissant de la peine d’emprisonnement et, surtout, de la jurisprudence de la 

Cour de cassation. 

Lorsqu’il est question de la peine prononcée, ceci signifie que la juridiction de condamnation doit 

effectuer un double choix : celui de la peine, à proprement parler (chapitre 1) et celui des modalités 

d’exécution de cette peine (chapitre 2). 

Chapitre 1 – Le choix de la peine 

205. – Les outils du choix. Pour déterminer la peine la plus adaptée à la personne du condamné, les 

juridictions disposent de plusieurs outils. En matière criminelle, l’information judiciaire aura permis 

de recueillir tous les éléments nécessaires au prononcé d’une peine adaptée. Il en va de même en 

matière correctionnelle lorsque le tribunal correctionnel a été saisi par une ordonnance de renvoi. En 

dehors de ces cas, le huitième alinéa de l’article 41 du code de procédure pénale prévoit la possibilité 

pour le procureur de la République d’ordonner une enquête pré-sentencielle en requérant « suivant 

les cas, une personne habilitée dans les conditions prévues au sixième alinéa de l’article 81, le 

service pénitentiaire d’insertion et de probation ou le service de la protection judiciaire de la 

jeunesse de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d’une personne faisant l’objet d’une 

enquête, de vérifier la faisabilité matérielle de certaines peines ou aménagements de peine pouvant 

être prononcés et de l’informer sur les mesures propres à favoriser l’insertion sociale de l’intéressé. 

Ces réquisitions peuvent également être faites après le renvoi d’une personne devant le tribunal 

correctionnel par le juge d’instruction, lorsque celle-ci est en détention provisoire ». Ces « enquêtes 

sociales rapides » portent sur la situation personnelle, familiale, sanitaire de la personne poursuivie, 

sur la faisabilité des mesures d’aménagements qui seraient envisagées, sur les obstacles à la mise en 

œuvre de telle ou telle mesure, etc. Elles constituent un outil précieux pour la juridiction dans la 

détermination de la peine la plus adaptée. 

206. – Lorsque le temps du choix de la peine vient, la juridiction peut d’abord décider de ne pas prononcer 

de peine (section 1). Cette hypothèse est peu fréquente dès lors que des poursuites ont été exercées 

et une déclaration de culpabilité prononcée. La juridiction fait donc plus souvent le choix de 

prononcer une peine (section 2). 

Section 1 – Le choix de ne pas prononcer de peine 

207. – Ne pas prononcer de peine alors que l’individu a été reconnu coupable n’est pas possible en matière 

criminelle. L’article 132-18 du code pénal prévoit expressément que lorsqu’une infraction est punie 

de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à perpétuité, la cour d’assises peut prononcer 

une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle à temps, ou une peine d’emprisonnement 

                                                 
164 J. Leblois-Happe, « Le libre choix de la peine par le juge : un principe défendu bec et ongles par la chambre criminelle 

(A propos de l’arrêt rendu le 4 avril 2002) », Dr. pén., 2003, chron. 11. 
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qui ne peut être inférieure à deux ans. Si la peine de réclusion ou de détention encourue est une peine 

à temps, la cour d’assises ne peut pas prononcer un emprisonnement inférieur à un an. 

208. – En matière correctionnelle et contraventionnelle, les juridictions peuvent prononcer une dispense de 

peine (§1). Si elles l’estiment nécessaire, elles peuvent également décider d’ajourner le prononcé de 

la peine (§2). En tout état de cause, les juridictions ne sont jamais tenues d’ordonner une dispense ou 

un ajournement. 

§1 – La dispense de peine 

209. – La dispense de peine peut s’envisager comme un mécanisme correctif lorsque des poursuites ont été 

exercées, que l’infraction est bien caractérisée, mais que la situation ne justifie pas de prononcer une 

peine. Par hypothèse, elle est peu fréquente : lorsque ses conditions sont réunies, le parquet orientera 

différemment la procédure, préférant sans doute une mesure alternative ou un classement sans suite. 

La dispense Il est a priori peu utile de saisir une juridiction pénale pour qu’elle ne prononce qu’une 

déclaration de culpabilité sans peine. 

210. – L’article 132-59 du code pénal prévoit trois conditions cumulatives pour qu’une dispense soit 

prononcée : 

- le reclassement du coupable doit être acquis ; 

- le dommage causé doit être réparé ; 

- le trouble résultant de l’infraction doit avoir cessé. 

La dispense de peine n’empêche pas que la confiscation des objets dangereux ou nuisibles soit 

ordonnée. Enfin, la juridiction qui prononce une dispense de peine peut décider que sa décision ne 

sera pas mentionnée au casier judiciaire. La dispense de peine n’a pas d’effet sur l’action civile.  

§2 – Les ajournements du prononcé de la peine 

211. – Césure du procès pénal. Les ajournements du prononcé de la peine concrétisent la césure du procès 

pénal, divisé en deux temps, l’un portant sur la culpabilité du prévenu, l’autre sur la peine adaptée 

au prévenu. 

A- L’ajournement simple 

212. – L’ajournement simple est prévu à l’article 132-60 du code pénal. Les conditions sont les mêmes que 

pour la dispense de peine, à la différence qu’elles ne sont pas encore acquises au jour où 

l’ajournement est prononcé. Ainsi, le reclassement n’est pas acquis mais en voie d’être acquis, le 

dommage n’est pas réparé, mais en voie d’être réparé et le trouble résultant de l’infraction n’a pas 

cessé mais va cesser. L’ajournement ne peut être ordonné que si la personne physique prévenue ou 

le représentant de la personne morale prévenue est présent à l’audience. 

213. – La décision d’ajournement fixe la date à laquelle il sera statué sur la peine qui doit intervenir au plus 

tard un an après la première décision d’ajournement165. Lors de l’audience de renvoi, la juridiction 

peut, en application de l’article 132-61 du code pénal, soit dispenser le prévenu de peine, si les 

conditions de la dispense sont réunies, soit prononcer la peine prévue par la loi, soit ajourner une 

nouvelle fois le prononcé de la peine. 

B – L’ajournement avec mise à l’épreuve 

214. – L’ajournement avec mise à l’épreuve est prévu aux articles 132-63 à 132-65 du code pénal. Comme 

son nom l’indique, il consiste en un report du prononcé de la peine accompagné du régime de la mise 

                                                 
165 Article 132-62 du code pénal. 
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à l’épreuve prévu par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. À la différence du sursis avec mise 

à l’épreuve (devenu sursis probatoire), il ne s’agit pas d’une dispense conditionnelle d’exécution de 

la peine, puisque la peine n’est pas encore prononcée, mais bien d’une mise à l’épreuve préparatoire 

au prononcé de la peine. Le prévenu doit être présent à l’audience pour que cet ajournement puisse 

être prononcé. Le contrôle du respect de la mise à l’épreuve revient au juge de l’application des 

peines166 qui a le pouvoir de modifier le contenu de la mise à l’épreuve. Si cette mise à l’épreuve 

n’est pas respectée, le juge de l’application des peines peut saisir la juridiction pour qu’il soit statué 

sur la peine. 

215. – L’article 132-65 prévoit qu’à l’issue de l’ajournement, la juridiction peut, en tenant compte de la 

conduite du coupable au cours du délai d’épreuve, soit le dispenser de peine, soit prononcer la peine 

prévue par la loi, soit ajourner une nouvelle fois le prononcé de la peine. La décision sur la peine doit 

intervenir au plus tard un an après la première décision d’ajournement. Une des particularités de cet 

ajournement est que le juge de l’application des peines peut prononcer lui-même la dispense de peine, 

avec l’accord du procureur de la République, trente jours avant l’audience de renvoi, à l’issue d’un 

débat contradictoire tenu conformément aux dispositions de l’article 712-6 du code de procédure 

pénale. 

C – L’ajournement avec injonction 

216. – Cet ajournement diffère des précédents puisque son but est de contraindre le prévenu à régulariser 

une situation. Il n’est pas fait référence dans les conditions de son prononcé au reclassement, à la 

cessation du trouble ou à la réparation du dommage. En application de l’article 132-66 du code pénal, 

cet ajournement n’est envisageable que dans les cas prévus par les lois ou les règlements qui 

répriment des manquements à des obligations déterminées. 

Par exemple, l’article L. 173-9 du code de l’environnement prévoit la possibilité de recourir à cet 

ajournement pour les infractions prévues par le code de l’environnement167. Il en va de même pour 

les infractions relatives aux bois et forêts prévues dans le code forestier168. 

217. – L’injonction peut être accompagnée d’une astreinte si la loi le prévoit. À l’audience de renvoi, 

lorsque les prescriptions énumérées par l’injonction ont été exécutées dans le délai fixé, la juridiction 

peut soit dispenser le coupable de peine, soit prononcer les peines prévues par la loi ou le règlement. 

D – L’ajournement aux fins d’investigations criminologiques169 

218. – Créé par la loi Taubira du 15 août 2014 et modifié par la loi du 23 mars 2019 de réforme pour la 

justice, cet ajournement du prononcé de la peine poursuite une finalité différente des précédents 

ajournements : l’issue logique de cet ajournement n’est pas le prononcé d’une dispense de peine, 

mais bel et bien le prononcé d’une peine la plus individualisée possible. L’article 132-70-1 du code 

pénal prévoit ainsi que « La juridiction peut ajourner le prononcé de la peine à l’égard d’une 

personne physique lorsqu’il apparaît opportun d’ordonner à son égard des investigations, le cas 

échéant complémentaires, sur sa personnalité ou sa situation matérielle, familiale et sociale de 

                                                 
166 Article 747-3 du code de procédure pénale. 
167 Dans ce cas précis, et depuis la loi no 2020-1672 du 24 décembre 2020, la décision sur la peine peut intervenir au plus 

tard deux ans après l’ajournement (au lieu d’un an). 
168 Article L. 162-2 du code forestier. 
169 L’expression est de J. Pradel : « Un législateur bien imprudent À propos de la loi no 2014-896 du 15 août 2014 », JCP, 

2014, doctr. 952. 
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nature à permettre le prononcé d’une peine adaptée. Ces investigations peuvent être confiées au 

service pénitentiaire d’insertion et de probation ou à une personne morale habilitée ». 

219. – Le prévenu peut, dans l’attente de la décision sur la peine, être placé sous contrôle judiciaire, 

assignation à résidence sous surveillance électronique, voire en détention provisoire s’il comparait 

détenu ou selon la procédure de comparution immédiate. Une telle privation de liberté antérieure au 

prononcé d’une peine ressemble à s’y méprendre à une sanction préventive. La décision sur la peine 

intervient au plus tard dans un délai de quatre mois après la décision d’ajournement : le délai peut 

être prolongé de quatre mois supplémentaires. L’article 132-70-2 du code pénal prévoit que la 

juridiction peut statuer sur l’action civile et accorder à la partie civile des dommages-intérêts, à titre 

provisionnel ou définitif : cette possibilité s’explique par la déclaration de culpabilité qui est déjà 

intervenue. 

220. – L’ajournement de peine aux fins d’investigations criminologiques est la consécration de la césure du 

procès pénal recommandée par l’École de la défense sociale nouvelle : plus la juridiction de jugement 

dispose d’éléments sur la situation du prévenu, plus la peine pourra être adaptée. Cet ajournement 

constitue un outil d’individualisation particulièrement intéressant. Malheureusement, son coût et sa 

conciliation difficile avec la gestion des flux de dossiers en font une mesure peu utilisée. 

E – L’ajournement aux fins de consignation d’une somme d’argent 

221. – Également créé par la loi Taubira du 15 août 2014, cette cause d’ajournement est prévue à l’article 

132-70-3 du code pénal : « La juridiction peut ajourner le prononcé de la peine à l’égard d’une 

personne en la soumettant à l’obligation de consigner une somme d’argent en vue de garantir le 

paiement d’une éventuelle peine d’amende. Elle détermine le montant de cette consignation et le 

délai dans lequel celle-ci doit être déposée au greffe, qui ne saurait être supérieur à un an. Elle peut 

prévoir que cette consignation est effectuée en plusieurs versements, selon un échéancier qu’elle 

détermine ». La décision sur la peine intervient au plus tard un an après la décision d’ajournement. 

La finalité de cette cause d’ajournement est de permettre un meilleur recouvrement des amendes. 

Son utilité n’est pas bien démontrée. 

Section 2 – Le choix de prononcer une peine 

222. – Une fois la culpabilité déclarée et si les mécanismes précédents n’ont pas été utilisés, il reste à la 

juridiction le soin de prononcer une peine, ce qui suppose d’en choisir la nature (§1) et le 

quantum (§2). 

§1 – Le choix de la nature de la peine 

223. – Le choix de la nature de la peine n’est pas totalement libre pour la juridiction de jugement. Il faut 

respecter un certain cadre, certaines peines étant incompatibles (A), et motiver le choix de la 

peine (B). 

A – Le cadre du choix 

224. – Ce cadre est large : le juge peut choisir librement la peine, sauf s’il prononce des peines 

incompatibles. Il n’est ainsi pas possible de prononcer une peine d’emprisonnement et une peine 

alternative à cet emprisonnement. Attention toutefois, certaines peines sont de fausses alternatives 

puisqu’elles peuvent être prononcées en même temps que l’emprisonnement. C’est le cas de la peine 

de stage et de la sanction-réparation.  

225. – Jours-amende. La peine de jours-amende ne peut pas être prononcée en plus d’une peine 

d’emprisonnement, puisqu’elle a vocation à la remplacer. Elle ne peut pas davantage être prononcée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000029368151&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200717
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cumulativement avec une peine d’amende170. Dans un arrêt du 11 janvier 2022, la Cour de cassation 

semble avoir exclu cette possibilité de cumul, quelle que soit l’hypothèse du prononcé de la peine de 

jour-amende. 

226. – TIG et peines de l’article 131-6. L’article 131-9 du code pénal précise que l’emprisonnement ne 

peut pas être prononcé cumulativement au travail d’intérêt général, ni aux peines privatives ou 

restrictives de droits de l’article 131-6 du code pénal. Ces dernières mesures peuvent en revanche 

constituer des peines complémentaires, ce qui pourrait ne pas empêcher leur prononcé en plus de 

l’emprisonnement. La solution adoptée par le Cour de cassation dans son arrêt du 11 janvier 2022 

pour le jour-amende devrait toutefois s’opposer à cette possibilité s’agissant du travail d’intérêt 

général. 

227. – La loi du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences conjugales ayant, comme on l’a 

vu, modifié l’article 131-6 du code pénal en prévoyant que certaines des mesures prévues par cet 

article pouvaient être prononcées à la place ou en plus de l’emprisonnement, elle a également modifié 

la rédaction de l’article 131-9 du code pénal est modifié en conséquence. Il est désormais prévu que 

l’emprisonnement ne peut être prononcé cumulativement avec une des peines privatives ou 

restrictives de droits prévues aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 5° bis, 8°, 9°, 11° et 15° de l’article 131-6. On a 

déjà vu rédaction plus claire… 

228. – Peines complémentaires à titre principal. L’article 131-11 du code pénal prévoit que lorsqu’un 

délit – les crimes ne sont donc pas concernés – est puni d’une ou de plusieurs des peines 

complémentaires mentionnées à l’article 131-10, la juridiction peut ne prononcer que la peine 

complémentaire ou l’une ou plusieurs des peines complémentaires encourues à titre de peine 

principale. 

229. – Contraventions. En ce qui concerne les contraventions, l’article 131-5 du code pénal interdit de 

prononcer la peine d’amende cumulativement avec l’une des peines alternatives de l’article 131-14. 

L’article 131-18 du code pénal prévoit que lorsqu’une contravention est punie d’une ou de plusieurs 

des peines complémentaires mentionnées aux articles 131-16 et 131-17, la juridiction peut ne 

prononcer que la peine complémentaire ou l’une ou plusieurs des peines complémentaires encourues. 

B – La motivation du choix  

230. – Comme cela a été vu précédemment, le principe a longtemps été celui de l’absence de motivation de 

la peine. À quelques exceptions près, les juridictions n’avaient pas à justifier le choix de la peine, au 

contraire de la déclaration de culpabilité. Quelques exceptions, vues précédemment, existaient et 

existent encore, s’agissant, par exemple, de la motivation de la peine complémentaire d’interdiction 

du territoire français. La peine d’emprisonnement sans sursis devait également être motivée. Mais la 

Cour de cassation considérait que « la détermination de la peine par les juges dans les limites prévues 

par la loi, relève d’une faculté dont ils ne doivent aucun compte »171. 

231. – Évolution. La motivation de la peine est progressivement devenue une exigence générale. Le 

mouvement a d’abord été initié par la Cour de cassation suite à la loi pénitentiaire du 24 novembre 

2009. Pour lutter contre les courtes peines d’emprisonnement (alors inférieures à deux ans), le 

législateur avait modifié l’article 132-24 du code pénal, y ajoutant un alinéa précisant : « En matière 

correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale prononcées en application de 

l’article 132-19-1, une peine d’emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu’en dernier 

recours si la gravité de l’infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire 

et si toute autre sanction est manifestement inadéquate ; dans ce cas, la peine d’emprisonnement 

                                                 
170 C. pén., art. 131-9. 
171 Crim., 19 déc. 1996, no 96-81647. 
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doit, si la personnalité et la situation du condamné le permettent, et sauf impossibilité matérielle, 

faire l’objet » d’une mesure d’aménagement. La Cour de cassation s’est emparée de cette rédaction 

en contrôlant la motivation des juges du fond, non pour vérifier l’adéquation de la peine choisie, mais 

pour s’assurer que les critères légaux de motivation avaient bien été pris en compte. Les évolutions 

législatives n’ont pas remis en cause l’existence de ce contrôle de la motivation de la peine 

d’emprisonnement, qu’il s’agisse de la loi du 15 août 2014 ou de la loi du 3 juin 2016. La Cour a 

néanmoins dû adapter son contrôle, qu’il s’agisse du prononcé de la peine d’emprisonnement ou du 

refus d’aménagement. 

232. – Le 1er février 2017, par trois décisions remarquées172, la Chambre criminelle a opéré un revirement 

de jurisprudence remarquable s’agissant de la motivation de peines complémentaires et de la peine 

d’amende. Dans deux de ces décisions, sur le fondement des articles 132-1 du code pénal et 485 du 

code de procédure pénale, la Cour de cassation précise que ces dispositions exigent qu’en « matière 

correctionnelle toute peine doit être motivée au regard de la gravité des faits, de la personnalité de 

leur auteur et de sa situation personnelle ». La troisième décision, relative à la peine d’amende, 

ajoute aux trois critères, la prise en compte des ressources et charges de l’auteur de l’infraction. 

En conséquence, en matière correctionnelle, toutes les peines, quelles qu’elles soient, doivent 

désormais être motivées. 

233. – Exception du TIG. De manière surprenante, la Cour de cassation a apporté une exception à cette 

exigence générale de motivation des peines en matière correctionnelle. Dans un arrêt du 16 avril 

2019, elle a jugé que « le demandeur ne saurait se faire un grief d’un défaut de motivation de la 

peine de travail d’intérêt général au regard de sa situation personnelle, dès lors que le prononcé 

d’une telle peine étant subordonné à l’accord préalable de l’intéressé, il implique nécessairement la 

prise en compte de la gravité des faits, de la personnalité de leur auteur et de la situation personnelle 

de celui-ci ». Le consentement à la peine par le condamné exempte donc le juge de motivation173, ce 

qui constitue une incitation évidente à prononcer cette peine. 

234. – Peines contraventionnelles. Cette exigence de motivation de la peine a été étendue aux peines 

contraventionnelles. Par un arrêt du 30 mai 2018174,  la Cour de cassation a jugé : « en application 

des articles 132-1 et 132-20 du code pénal, 485, 543 et 593 du code de procédure pénale et des 

principes constitutionnels tels que dégagés dans la décision no 2017-694 QPC du 2 mars 2018, la 

juridiction qui prononce une peine d’amende doit motiver sa décision au regard des circonstances 

de l’infraction, de la personnalité et de la situation personnelle de son auteur, en tenant compte de 

ses ressources et de ses charges ». 

235. – Peines criminelles. En matière criminelle, la situation était différente175. Dans sa décision du 1er avril 

2011176, le Conseil constitutionnel n’avait pas considéré que la motivation de la peine criminelle était 

une exigence constitutionnelle. Il avait en effet considéré que « les personnes accusées de crime 

devant la cour d’assises sont dans une situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies 

pour un délit ou une contravention devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police », pour 

en conclure que l’absence de motivation des décisions d’assises ne méconnaissait pas le principe 

d’égalité. De son côté, la Cour de cassation considérait que « l’absence de motivation des peines 

prononcées par les cours d’assises, qui s’explique par l’exigence d’un vote, n’est pas contraire » à 

l’article 132-23 ou au respect des droits de la défense177. La position était fermement établie et la 

                                                 
172 Crim., 1er fév. 2017, trois arrêts, nos 15-83.984, 15-85.199 et 15-84.511. 
173 On relèvera par ailleurs que depuis la loi du 23 mars 2019, le consentement au TIG peut être donné au cours de l’enquête 

pour être prononcé dans le cadre d’une ordonnance pénale : art. 495-1, al. 2, du code de procédure pénale. 
174 Crim., 30 mai 2018, no 16-85777. 
175 Sur la motivation de la culpabilité, il est renvoyé au cours de procédure pénale. 
176 Décision no 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011. 
177 Crim., 18 fév. 2015, no 14-82487 : Dr. pén., 2015, comm. 62, note V. Peltier. 
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Cour de cassation refusait de transmettre des questions prioritaires de constitutionnalité relatives à 

l’absence de motivation des peines en matière criminelle178. Par trois arrêts du 8 février 2017179, la 

Cour de cassation allait encore plus loin : « En cas de condamnation par la cour d’assises, la 

motivation consiste dans l’énoncé des principaux éléments à charge qui l’ont convaincue de la 

culpabilité de l’accusé ; […] en l’absence d’autre disposition légale le prévoyant, la cour et le jury 

ne doivent pas motiver le choix de la peine qu’ils prononcent dans les conditions définies à l’article 

362 » du code de procédure pénale. 

236. – La Cour de cassation a finalement transmis une question prioritaire de constitutionnalité. Dans sa 

décision no 2017-694 QPC du 2 mars 2018180, le Conseil constitutionnel a reconnu que le principe 

d’individualisation des peines implique « la motivation des jugements et arrêts de condamnation, 

pour la culpabilité comme pour la peine ». Il a conséquence relevé que « En n’imposant pas à la 

cour d’assises de motiver le choix de la peine, le législateur a méconnu les exigences tirées des 

articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ». La loi du 23 mars 2019 a tiré les conséquences de cette 

déclaration d’inconstitutionnalité et le deuxième alinéa de l’article 365-1 du code de procédure 

pénale dispose désormais : « La motivation consiste également dans l’énoncé des principaux 

éléments ayant convaincu la cour d’assises dans le choix de la peine, au vu des éléments exposés au 

cours de la délibération prévue à l’article 362. L’application des dispositions du troisième alinéa de 

l’article 706-53-13 est également motivée. La motivation des peines complémentaires obligatoires, 

de la peine de confiscation du produit ou de l’objet de l’infraction ou des obligations particulières 

du sursis probatoire n’est pas nécessaire ». 

La motivation de la peine devant les cours d’assises 

L’étude de la motivation de la peine par les cours d’assises (M. Bouhoute, L. Bérard, 

« Motivation de la peine par la cour d’assises : un aperçu des arrêts rendus en 2018 », 

Infostat Justice, oct. 2021, no 184) montre que lorsque la peine prononcée est supérieure 

ou égale à dix ans, la grande majorité des décisions motive la peine au regard de la gravité 

des faits. Il est également fait fréquemment référence au passé pénal du condamné. La 

situation familiale ou sociale de l’auteur est en revanche plus rarement visée. 

Le risque de récidive est plus rarement mis en avant, tout comme la fonction de réinsertion 

de la peine. 

237. – Cas particulier de l’emprisonnement. La loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice a modifié 

les règles du prononcé de la peine d’emprisonnement pour lutter contre les courtes peines 

d’emprisonnement, désormais entendues comme celles qui sont inférieures à un an. 

238. – En application de l’article 132-19 du code pénal, l’emprisonnement ferme ne peut être prononcé 

qu’en dernier recours si la gravité de l’infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine 

                                                 
178 Crim. 29 mai 2013, no 12-86630 et Crim. 26 juin 2013, no 12-87637 : « l’absence de motivation des peines de réclusion 

criminelle et d’emprisonnement prononcées par les cours d’assises, qui s’explique par l’exigence d’un vote à la majorité 

absolue ou à la majorité de six ou de huit voix au moins lorsque le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, 

ne porte pas atteinte au droit à l’égalité devant la justice garanti par les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen de 1789, les personnes accusées devant les cours d’assises étant ainsi dans une situation différente 

de celles poursuivies devant le tribunal correctionnel ». Crim. 25 sept. 2013, no 13-81210 : « l’absence de motivation des 

peines de réclusion criminelle et d’emprisonnement, ainsi que des peines complémentaires d’interdiction du territoire, 

prononcées par les cours d’assises, qui s’explique par l’exigence d’un vote à la majorité absolue ou à la majorité de six 

ou de huit voix au moins lorsque le maximum de la peine privative de liberté est prononcé, ne porte pas atteinte au droit à 

l’égalité devant la justice garanti par les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 

les personnes accusées devant la cour d’assises étant ainsi dans une situation différente de celles poursuivies devant le 

tribunal correctionnel ». 
179 Crim. 8 fév. 2017, trois arrêts, nos 16-80.391, 16-80.389, et 15-86.914. 
180 Décision no 2017-694 QPC du 2 mars 2018. 

http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_Infostat_184.pdf
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_Infostat_184.pdf
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_Infostat_184.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2017694QPC.htm
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indispensable et si toute autre sanction est manifestement inadéquate. Il y a donc un triple critère de 

motivation : la gravité de l’infraction, la personnalité du condamné et l’inadéquation de toute autre 

sanction. 

239. – Si malgré la juridiction décide de prononcer une peine d’emprisonnement ferme, le principe est celui 

de l’aménagement sauf impossibilité si la peine est inférieure ou égale à six mois. L’impossibilité 

peut résulter de la personnalité ou de la situation du condamné. Les aménagements sont ceux de 

l’article 132-25 du code pénal : la détention à domicile sous surveillance électronique, la semi-liberté, 

le placement à l’extérieur. L’impossibilité matérielle n’est étrangement pas une option du refus 

d’aménagement. 

240. – Si la juridiction décide d’un emprisonnement supérieur à un an, la motivation sur la peine est 

classique, sans que la juridiction ait à évoquer l’aménagement. 

§2 – Le choix du quantum de la peine 

241. – Le juge est libre de choisir le quantum de la peine, tant qu’il ne dépasse pas le maximum prévu par 

la loi, en tenant compte le cas échéant des circonstances d’aggravation ou de diminution de la peine 

encourue. La liberté du juge peut être circonscrite, soit par l’instauration de peines minimales, soit 

au contraire par l’interdiction de prononcer des peines inférieures à certains seuils. 

242. – Peines minimales hors code pénal. Les peines minimales ont en principe disparu depuis le code 

pénal de 1992. Il en subsiste encore hors du code pénal. Saisi de la constitutionnalité de l’article 415 

du code des douanes, qui prévoit une peine minimale d’emprisonnement pour le délit de blanchiment 

douanier, le Conseil constitutionnel a considéré que cette peine minimale n’était pas contraire à la 

Constitution, en raison de la gravité de l’infraction, de la liberté que conserve le juge pour fixer la 

peine en fonction des circonstances de l’espèce, et de la possibilité pour la juridiction de faire usage 

d’autres dispositions d’individualisation de la peine lui permettant de prononcer les peines et de fixer 

leur régime en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur181. 

243. – Peines minimales en matière criminelle. Comme cela a été vu précédemment, l’article 132-18 du 

code pénal prévoit expressément que lorsqu’une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de 

la détention criminelle à perpétuité, la cour d’assises peut prononcer une peine de réclusion criminelle 

ou de détention criminelle à temps, ou une peine d’emprisonnement qui ne peut être inférieure à deux 

ans. Si la peine de réclusion ou de détention encourue est une peine à temps, la cour d’assises ne peut 

pas prononcer un emprisonnement inférieur à un an. Rien n’empêche alors d’assortir la peine d’un 

sursis. 

244. – La loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice a modifié l’article 132-19 du code pénal : il est 

désormais interdit aux juridictions correctionnelles de prononcer une peine d’emprisonnement ferme 

d’une durée inférieure ou égale à un mois. 

Sur-amende victime. 

Un dispositif, quasiment inappliqué, doit encore être mentionné182. Il est prévu par le 

troisième alinéa de l’article 132-20 du code pénal : « Les amendes prononcées en matière 

contraventionnelle, correctionnelle et criminelle, à l’exception des amendes forfaitaires, 

peuvent faire l’objet d’une majoration, dans la limite de 10 % de leur montant, perçue lors 

de leur recouvrement. Cette majoration, prononcée dans les conditions prévues à l’article 

                                                 
181 Décision no 2018-731 QPC du 14 septembre 2018. 
182 V. tout de même : C. Lacroix, « La "sur-amende" victime : enfin les premières applications ! », Gaz. Pal., 2 juill. 2019, 

no 24, p. 15. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018731QPC.htm
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707-6 du code de procédure pénale, est destinée à financer l’aide aux victimes ».  Les 

juridictions n’appliquent pas ce dispositif, largement inconnu. 

La loi Taubira du 15 août 2014 avait prévu un mécanisme similaire, prévoyant une 

majoration systématiques des amendes pénales lors de leur recouvrement. Le Conseil 

constitutionnel avait censuré ces dispositions en raison de l’automaticité de la 

majoration183.

                                                 
183 Décision no 2014-696 DC du 7 août 2014, paragr. 28. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014696DC.htm
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Chapitre 2 – Le choix des modalités d’exécution de la peine 

245. – La peine choisie par la juridiction de condamnation, il reste éventuellement à en préciser les 

modalités d’exécution. Celles-ci peuvent prendre trois orientations différentes. Soit l’exécution est 

assurée, dans le sens où elle sera la plus identique possible à ce qui a été décidé par la juridiction : la 

peine privative de liberté est alors assortie d’une période de sûreté (section 1). Soit, au contraire, 

l’exécution de la peine est suspendue, totalement ou partiellement : elle est alors assortie d’un sursis, 

simple ou probatoire (section 2). Soit, enfin, la peine d’emprisonnement prononcée est aménagée : 

c’est la possibilité reconnue, voire imposée à la juridiction de condamnation d’aménager la peine ab 

initio (section 3). 

Section 1 – L’exécution assurée : la période de sûreté 

246. – La période de sûreté est prévue à l’article 132-23 du code pénal. Il s’agit d’une période de temps 

pendant laquelle une personne condamnée à une peine ferme privative de liberté prononcée sans 

sursis ne pourra prétendre aux modes d’aménagement de peine184. Elle a été créée par la loi 

no 78-1097 du 22 novembre 1978 et « est indéniablement liée au souci de rendre davantage 

effectives les peines de privation de liberté, dans un contexte de critiques constantes adressées au 

système judiciaire répressif jugé trop laxiste et dans un désir de mesures sécuritaires, pour lesquelles 

la durée de l’enfermement reste le premier critère, surtout depuis l’abolition de la peine de mort »185. 

247. – Nature juridique. La période de sûreté n’est pas une peine mais une modalité d’exécution de la 

peine privative de liberté. Le Conseil constitutionnel a précisé que le principe de nécessité des 

peines « ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions répressives, mais 

s’étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l’exécution de la peine, n’en relève pas moins 

de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en 

faire varier la durée en même temps qu’elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de 

l’accusé »186. S’agissant de la période de sûreté incompressible187, le Conseil constitutionnel a soumis 

cette modalité d’exécution – étonnamment qualifiée de mesure de sûreté – au principe de non-

rétroactivité de la loi pénale plus sévère188. Cette position a été réitérée en 2011189. La Cour de 

cassation adopte, c’est heureux, la même position, et ce de manière constante depuis 1980190. Cette 

qualification n’est pas sans incidence sur les effets de la période de sûreté, en ce qui concerne 

notamment la détermination de son point de départ, fixé au jour de la mise à exécution de la peine 

privative de liberté, et non à partir de la détention provisoire préalablement effectuée191. 

248. – Il existe en réalité plusieurs périodes de sûreté : les conditions de la période de sûreté varient (§1), à 

la différence de ses effets (§2). 

§1 – Conditions de la période de sûreté 

249. – Les conditions de la période de sûreté varient selon qu’il s’agit de la période de sûreté obligatoire 

(A) ou des périodes de sûreté facultatives (B). 

                                                 
184 É. Bonis-Garçon, « Période de sûreté », J.-Cl. Pénal, art. 132-23, fasc. 20, mai 2019. 
185 J.-F. Seuvic, « La période de sûreté », Rev. pén., 1996, no 3-4, p. 311. 
186 Décision no 86-215 DC du 3 septembre 1986. 
187 V. infra. 
188 Décision no 93-334 DC du 20 janvier 1994. 
189 Décision no 2011-625 DC du 10 mars 2011. 
190 Crim., 10 déc. 1980, no 80-92358. 
191 Crim., 10 déc. 2014, no 14-83130. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1986/86215DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1994/93334DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011625DC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007059481&fastReqId=1880457820&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029903782&fastReqId=1044613572&fastPos=1
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A – Période de sûreté obligatoire 

250. – Le premier alinéa de l’article 132-23 du code pénal prévoit qu’il existe une période de sûreté 

obligatoire, pour les infractions spécialement prévues par la loi, lorsque la condamnation à une peine 

privative de liberté, non assortie du sursis, est égale ou supérieure à dix ans. Cette période de sûreté 

découle donc de la peine qui est prononcée, sans que la juridiction de condamnation ait à préciser 

son existence. En application des dispositions du premier alinéa de l’article 132-23 du code pénal, il 

existe donc des conditions relatives aux infractions, d’une part, et à la durée de la peine prononcée, 

d’autre part. 

251. – Infractions concernées. La période de sûreté ne s’applique que pour les infractions spécialement 

prévues par la loi. Il faut donc se reporter au texte de la répression pour savoir si cette période de 

sûreté a vocation à s’appliquer. Sans exhaustivité, on peut relever que cette période de sûreté 

automatique s’applique pour les violences aggravées ayant entraîné la mort, une mutilation ou une 

infirmité permanente, l’enlèvement et la séquestration, les vols aggravés punis de plus de dix ans 

d’emprisonnement, les infractions terroristes, etc. 

252. – Durée de la peine. La période de sûreté obligatoire s’applique dès que la peine prononcée est une 

peine privative de liberté – réclusion criminelle ou emprisonnement – sans sursis supérieure ou égale 

à dix ans. 

253. – Constitutionnalité. Dans sa décision n° 2018-742 QPC du 26 octobre 2018, le Conseil 

constitutionnel a rappelé que la période de sûreté ne constitue pas une peine s’ajoutant à la peine 

principale, mais une mesure d’exécution de cette dernière, laquelle est expressément prononcée par 

le juge. Dès lors, l’automaticité de cette mesure d’exécution de la peine, qui présente un lien étroit 

avec la peine et l’appréciation par le juge des circonstances de l’espèce, d’une part, et qui n’est pas 

absolue en raison de la modulation envisageable de cette mesure par le juge, ne heurte pas le principe 

d’individualisation de la peine192. 

B – Périodes de sûreté facultatives 

254. – D’autres possibilités de prononcer une période de sûreté existent. Dans ce cas, il n’y pas 

d’automaticité dans l’application de la période de sûreté : elle doit être prononcée par la juridiction 

de condamnation. Ces périodes de sûreté facultatives interviennent soit dans le cadre du droit 

commun (1), soit dans un cadre particulier permettant le prononcé d’une perpétuité dite réelle (2). 

1) En droit commun 

255. – Le troisième alinéa de l’article 132-23 du code pénal prévoit : « Dans les autres cas, lorsqu’elle 

prononce une peine privative de liberté d’une durée supérieure à cinq ans, non assortie du sursis, la 

juridiction peut fixer une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut bénéficier 

d’aucune des modalités d’exécution de la peine mentionnée au premier alinéa. La durée de cette 

période de sûreté ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcée ou vingt-deux ans en cas de 

condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité ». 

256. – Cette hypothèse concerne « les autres cas », c’est-à-dire ceux qui ne relèvent pas des deux premiers 

alinéas de l’article 132-23 du code pénal. La période de sûreté peut donc être expressément décidée 

par la juridiction pour des infractions pour lesquelles elle n’est pas spécialement prévue. Pour qu’elle 

                                                 
192 Décision n° 2018-742 QPC du 26 oct. 2018. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018742QPC.htm
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soit possible, il faut que la peine privative de liberté prononcée soit ferme et d’une durée supérieure 

à cinq ans. 

2) Le cas particulier de la perpétuité réelle 

257. – Meurtres aggravés. Les articles 221-3 et 221-4 du code pénal prévoient une hypothèse particulière. 

Pour ces infractions, la période de sûreté peut être portée par la cour d’assises, par décision spéciale, 

jusqu’à trente ans. Si la cour d’assises prononce la réclusion criminelle à perpétuité, elle peut même 

décider qu’aucune des mesures énumérées à l’article 132-23 ne pourra être accordée au condamné : 

la perpétuité est alors dite réelle. 

Sont concernés l’assassinat ou le meurtre aggravé par d’autres circonstances lorsque la victime est 

un mineur de quinze ans et que l’infraction est précédée ou accompagnée d’un viol, de tortures ou 

d’actes de barbarie ou lorsque l’infraction a été commise sur un magistrat, un fonctionnaire de la 

police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l’administration 

pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité publique, à l’occasion de l’exercice ou 

en raison de ses fonctions. 

258. – Crimes terroristes. La loi du 3 juin 2016 a ajouté un cas de période de sûreté et de perpétuité réelle 

pour les crimes terroristes. L’article 421-7 du code pénal prévoit ainsi que « lorsque le crime prévu 

au présent chapitre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité, la cour d’assises peut, par 

décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu’à trente ans, soit, si elle prononce la 

réclusion criminelle à perpétuité, décider qu’aucune des mesures énumérées au même article 132-23 

ne pourra être accordée au condamné ». Il faut rappeler qu’en application du principe de non-

rétroactivité de la loi pénale plus sévère, cette période de sûreté particulière ne peut pas s’appliquer 

aux infractions commises avant la loi du 3 juin 2016193. 

§2 – Effets de la période de sûreté 

259. – Qu’elle soit obligatoire ou facultative, la période de sûreté va entraîner des effets sur l’exécution de 

la peine privative de liberté : la partie de cette peine qui est assortie de la période de sûreté est 

incompressible (A). Toutefois, pour respecter le principe d’individualisation des peines, des 

possibilités de relèvement de la période de sûreté sont prévues (B). 

A – L’exécution de la peine privative de liberté 

260. – Pendant toute la durée de la période de sûreté (1) les aménagements de peine sont exclus (2). 

1) La durée de la période de sûreté 

261. – Période de sûreté obligatoire. Pour la période de sûreté obligatoire prévue au premier alinéa de 

l’article 132-23 du code pénal, la durée de la période de sûreté est égale à la moitié de la peine 

prononcée ou, s’il s’agit d’une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. 

Toutefois, cette durée peut être portée jusqu’aux deux tiers de la peine ou, s’il s’agit d’une 

condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, jusqu’à vingt-deux ans, soit décider de réduire 

ces durées. 

262. – Période de sûreté facultative de l’article 132-23, alinéa 3. La période de sûreté facultative qui peut 

être prononcée lorsque la peine privative de liberté est supérieure à cinq ans d’emprisonnement ne 

                                                 
193 La perpétuité réelle prononcée contre Salah Abdeslam par la cour d’assises de Paris est fondée, non sur l’article 421-7 

du code pénal, mais sur l’article 221-4 du code pénal : J.-B. Thierry, Club des juristes, 4 juill. 2022. 

https://blog.leclubdesjuristes.com/perpetuite-avec-periode-de-surete-incompressible-pour-s-abdeslam-une-remise-en-liberte-largement-conditionnee-mais-possible-par-j-b-thierry-maitre-de-conferences-a-luniversite-de-lorr/
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peut excéder les deux tiers de la peine prononcée ou vingt-deux ans en cas de condamnation à la 

réclusion criminelle à perpétuité. 

263. – Période de sûreté de 30 ans ou perpétuité réelle. Comme cela a été vu précédemment, pour les 

infractions des articles 221-3, 221-4 et les crimes terroristes, la période de sûreté peut être portée à 

30 ans, voire à toute la durée de la réclusion criminelle à perpétuité. 

2) Les aménagements exclus 

264. – Les aménagement exclus sont prévus au premier alinéa de l’article 132-23 du code pénal et rappelés 

à l’article 720-2 du code de procédure pénale. Il s’agit de la suspension ou du fractionnement de la 

peine, du placement à l’extérieur, des permissions de sortir, de la semi-liberté et de la libération 

conditionnelle. La personne détenue ne peut bénéficier d’aucun de ces aménagements : elle est 

condamnée, non seulement à une peine privative de liberté d’une durée incompressible mais, surtout, 

à une impossibilité d’obtenir le moindre aménagement destiné à préparer sa réinsertion. Il s’agit donc 

d’une exécution particulièrement sévère de la peine privative de liberté. 

265. – À l’issue de la période de sûreté, la personne condamnée reste détenue mais devient éligible aux 

aménagements de peine qui lui étaient refusés pendant la période de sûreté. Cela ne signifie en aucun 

cas que ceux-ci sont octroyés de plein droit, mais uniquement que le condamné peut en solliciter 

l’octroi. La fin de la période de sûreté n’est donc pas synonyme de remise en liberté. 

266. – Autorisation de sortie sous escorte. L’autorisation de sortie sous escorte194 est possible alors même 

que le condamné est sous le régime de la période de sûreté. Cette mesure, qu’il est difficile de 

qualifier d’aménagement de peine, n’est octroyée qu’à titre exceptionnel, pour des évènements 

familiaux ou personnels graves. Elle est difficile à mettre en œuvre puisque, s’il n’y a pas d’escorte 

disponible, le condamné ne pourra pas sortir de l’établissement pénitentiaire. 

267. – Suspension de peine pour motif médical. Cette suspension de peine obéit à des motifs 

humanitaires195. Prévue à l’article 720-1-1 du code de procédure pénale depuis la loi du 4 mars 2002, 

elle vise à éviter que des condamnés meurent en détention ou qu’ils subissent une détention lorsque 

leur état de santé est incompatible avec les conditions de détention. 

268. – Les réductions de peine. Toutes les réductions de peine sont concernées, qu’il s’agisse des 

réductions de peine ordinaires octroyées par crédit ou des réductions de peine supplémentaires196. Le 

dernier alinéa de l’article 132-23 du code pénal dispose ainsi que « les réductions de peines accordées 

pendant la période de sûreté ne seront imputées que sur la partie de la peine excédant cette durée ». 

B – La révision de la période de sûreté 

269. – La période de sûreté peut faire l’objet d’une révision, pour en diminuer la durée, voire d’un 

relèvement pour y mettre fin. Si l’on met de côté la grâce qui pourrait être accordée par le président 

de la République en application de l’article 17 de la Constitution197, les conditions de cette révision 

                                                 
194 V. infra. 
195 V. infra. 
196 Sur les réductions de peine, v. infra. 
197 « Le Président de la République a le droit de faire grâce à titre individuel ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=990A1E84CC72C4F9BB97D36C89FB5748.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313960&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20190531
https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur#article-17-625


Deuxième partie – La peine prononcée 

Licence 3e année   83 

 

diffèrent selon qu’il s’agit d’une révision de droit commun ou d’une révision de la période de sûreté 

de 30 ans ou perpétuelle. 

270. – Révision de droit commun. L’article 720-4 du code de procédure pénale prévoit que le tribunal de 

l’application des peines198 peut réduire la période de sûreté ou y mettre fin, à titre exceptionnel, et à 

condition que le condamné manifeste des gages sérieux de réadaptation sociale. 

271. – Dans l’hypothèse où la période de sûreté prend fin de manière anticipée, il faut encore rappeler qu’il 

ne s’agit pas d’une remise en liberté du condamné, mais de son éligibilité aux aménagements de 

peine qui étaient exclus jusqu’à lors. 

272. – Révision de la période de sûreté de 30 ans ou de la perpétuité réelle. Lorsque la période de sûreté 

a été portée à trente ans, ou en cas de perpétuité réelle, en application des articles 221-3 et 221-4 du 

code pénal, les conditions de relèvement diffèrent. Le tribunal de l’application des peines est 

également compétent. Toutefois, l’incarcération doit avoir duré au moins vingt ans, si la période de 

sûreté était de 30 ans, et trente ans, si c’est la perpétuité réelle qui avait été prononcée. La décision 

doit être précédée par une expertise réalisée par un collège de trois experts médicaux inscrits sur la 

liste des experts agréés près la Cour de cassation qui se prononcent sur l’état de dangerosité du 

condamné. Il n’est pas précisé que le relèvement ou la diminution de la période de sûreté sont 

subordonnés à une expertise concluant à l’absence de dangerosité du condamné. 

273. – Particularité des crimes terroristes. Lorsqu’en matière terroriste, la période de sûreté a été portée 

à trente ans ou que la perpétuité réelle a été décidée, la loi du 3 juin 2016 a instauré un mécanisme 

distinct de relèvement. L’article 720-5 du code de procédure pénale prévoit que le tribunal de 

l’application des peines est compétent. En revanche, sa décision doit être précédée d’un avis d’une 

commission composée de cinq magistrats de la Cour de cassation chargée d’évaluer s’il y a lieu de 

mettre fin à l’application de ladite décision de la cour d’assises. Le relèvement n’est possible qu’à 

titre exceptionnel. Il faut en outre que le condamné ait subi une incarcération d’au moins trente ans ; 

qu’il manifeste des gages sérieux de réadaptation sociale ; que la réduction de la période de sûreté ne 

soit pas susceptible de causer un trouble grave à l’ordre public ; qu’ait été recueilli l’avis des victimes 

ayant la qualité de parties civiles lors de la décision de condamnation ; que soit réalisée une expertise 

d’un collège de trois experts médicaux inscrits sur la liste des experts agréés près la Cour de cassation, 

chargé de procéder à une évaluation de la dangerosité du condamné. 

274. – Ces conditions sont particulièrement restrictives – c’est un euphémisme. Leur pertinence est en outre 

sujette à caution. En premier lieu, on voit mal ce qui justifie un traitement différent du relèvement de 

la période de sûreté résultant des articles 221-3 et 221-4 du code pénal et du relèvement de la période 

de sûreté « terroriste » : il semble exister dans l’esprit du législateur une gradation qui n’est pas 

évidente à justifier, sauf à considérer qu’un crime terroriste est plus grave qu’un meurtre de mineur 

de quinze ans précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie. En deuxième 

lieu, la commission composée de magistrats de la Cour de cassation n’a rien d’évident en elle-même : 

d’une part, la qualité de magistrat à la Cour de cassation n’implique pas de compétence particulière 

pour l’appréciation factuelle des conditions du relèvement ; d’autre part, imposer à une juridiction 

d’application des peines du premier degré de recueillir l’avis de magistrats qui sont issus de la Cour 

de cassation peut facilement s’analyser en une consécration législative d’une forme de pré-recours, 

de pré-arrêt de la part de la Cour de cassation, même si à l’évidence les magistrats composant cette 

commission ne pourraient pas composer la chambre criminelle qui serait amenée à examiner le 

pourvoi formé contre l’arrêt de la chambre de l’application des peines statuant sur le jugement du 

tribunal de l’application des peines. En troisième lieu, les critères apparemment sont flous. D’une 

part, quel est l’intérêt d’aller recueillir l’avis des victimes parties civiles, trente ans après la date de 

                                                 
198 V. infra. 
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condamnation ? Outre les difficultés pratiques – il faudra les retrouver – la psychologie du législateur 

repose sur l’idée que la victime partie civile sera toujours ramenée à son état de victime. On a connu 

meilleure résilience. Surtout, à quoi sert-il d’aller chercher un avis qui ne lie personne ? D’autre part, 

le critère du trouble à l’ordre public est flou : le relèvement de la période de sûreté n’entraînant pas 

de libération du condamné, mais son éligibilité aux aménagements de peine, on voit mal comment il 

pourrait entraîner un quelconque trouble à l’ordre public. En outre, ce critère est extensible et l’on 

aurait pu tirer les leçons des abus de la détention provisoire. En dernier lieu, l’appréciation médicale 

de la dangerosité terroriste démontre une méconnaissance de ce qu’est le terrorisme. Dans son 

obsession de prédiction scientiste, le législateur médicalise le passage à l’acte terroriste. 

Le droit européen 

Dans ses décisions Vinter et autres c. Royaume-Uni, la Cour européenne des droits de 

l’homme a jugé que l’article 3 de la Convention européenne était violé dans l’hypothèse de 

la perpétuité réelle applicable au Royaume-Uni. Elle a d’abord précisé qu’aucune question 

ne se pose sous l’angle de l’article 3 si, par exemple, un condamné à perpétuité qui, en vertu 

de la législation nationale, peut théoriquement obtenir un élargissement demande à être 

libéré, se voit débouté au motif qu’il constitue toujours un danger pour la société. Elle a 

ensuite précisé qu’il était nécessaire, « pour déterminer si dans un cas donné une peine 

perpétuelle peut passer pour incompressible, [de rechercher] si l’on peut dire qu’un détenu 

condamné à perpétuité a des chances d’être libéré. Là où le droit national offre la possibilité 

de revoir la peine perpétuelle dans le but de la commuer, de la suspendre, d’y mettre fin ou 

encore de libérer le détenu sous conditions, il est satisfait aux exigences de l’article 3 ». Elle 

en déduit que « là où le droit national ne prévoit pas la possibilité d’un tel réexamen, une 

peine de perpétuité réelle méconnaît les exigences découlant de l’article 3 de la 

Convention ». En l’espèce, le seul espoir de libération reposait sur une maladie mortelle du 

condamné : « dès lors, à ce contraste entre le libellé très général de l’article 30 (interprété 

par la Cour d’appel d’une manière conforme à la Convention, comme l’exige le droit du 

Royaume-Uni en application de la loi sur les droits de l’homme) et la liste exhaustive des 

conditions posées par l’ordonnance de l’administration pénitentiaire, ainsi qu’à l’absence 

d’un mécanisme spécial permettant de réexaminer les peines de perpétuité réelle, la Cour 

n’est pas convaincue que, à l’heure actuelle, les peines perpétuelles infligées aux requérants 

puissent être qualifiées de compressibles aux fins de l’article 3 de la Convention ». 

S’agissant de la perpétuité réelle des articles 221-3 et 221-4 du code pénal, dans l’arrêt  

Bodein c. France, la Cour a, en revanche, jugé que l’article 3 de la Convention européenne 

n’était pas violé. Elle a d’abord relevé que le droit français différait du système britannique 

en cause dans l’arrêt Vinter et autres : « À la différence du système britannique déclaré non 

conforme par la Cour dans l’arrêt Vinter, en raison de l’incertitude de l’état du droit régissant 

les possibilités d’élargissement des détenus condamnés à la perpétuité réelle […], la Cour 

observe que l’article 720-4 prévoit un réexamen judiciaire de la période de sûreté 

perpétuelle, ouvert au ministère public et au condamné, dans la perspective de contrôler si 

des motifs légitimes justifient toujours le maintien en détention. S’il est mis fin à la décision 

spéciale de la cour d’assises de n’accorder aucune mesure d’aménagement de peine, le 

requérant sera alors éligible à ces mesures, notamment à la libération conditionnelle. La 

Cour ne peut spéculer sur les résultats d’un tel mécanisme, faute d’applications concrètes à 

ce jour de celui-ci, mais elle ne peut que constater qu’il ne laisse pas d’incertitude sur 

l’existence d’une "perspective d’élargissement" dès le prononcé de la condamnation ». Le 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-122694
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-147880
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-147880
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délai de trente ans pour solliciter le relèvement de la période de sûreté n’a pas été jugé 

excessif. La Cour européenne fait preuve, on le voit, d’un grand pragmatisme. La juge 

Nussberger, dans son opinion concordante, justifiait la solution d’une manière qui pourrait 

sembler cynique : « je pense que, même si l’âge de 87 ans est au-delà de l’espérance de vie 

pour les hommes en France, le requérant a une chance qui n’est pas simplement théorique, 

mais quand même réelle d’atteindre cet âge » et d’obtenir le relèvement. Elle insistait 

également sur la nécessité d’appréhender globalement les possibilités d’obtenir un 

élargissement, en relevant l’existence du droit de grâce et de la suspension de peine pour 

motif médical. 

Logiquement, la question qui se pose au regard de l’article 3 est celle de la conformité des 

conditions de relèvement de la période de sûreté pour les crimes terroristes. Les critères de 

l’arrêt Bodein semblent remplis. Reste à voir ce que déciderait la Cour s’agissant de leur 

caractère très restrictif et des perspectives réelles d’élargissement. La décision 

n’interviendra pas avant de nombreuses années, puisqu’il faut que le mécanisme de l’article 

421-7 du code pénal trouve à s’appliquer avant… 

Section 2 – L’exécution suspendue : les sursis 

275. – Jusqu’à la loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice, entrée en vigueur pour ces aspects le 24 

mars 2020, il existait trois types de sursis : le sursis simple, le sursis avec mise à l’épreuve et le sursis 

assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général (lequel n’était d’ailleurs qu’une 

déclinaison du sursis avec mise à l’épreuve). Le sursis avec mise à l’épreuve et le sursis-TIG 

coexistaient avec la contrainte pénale depuis 2014, sans qu’il soit très facile de les distinguer 

concrètement. Le législateur a fait le choix logique de les fusionner en une seule et même mesure : 

le sursis probatoire. 

Le sursis, qu’il soit simple ou probatoire, se définit comme une dispense conditionnelle d’exécution 

de la peine. La peine prononcée n’a pas à être exécutée, totalement ou partiellement, à la condition 

que le condamné respecte les termes de son sursis. Contrairement au prononcé d’une peine 

d’emprisonnement ferme, il n’y a pas d’exigence particulière de motivation pour le sursis, ce qui est 

une manière d’inciter les juridictions à le privilégier. Existent en droit positif le sursis simple (§1) et 

le sursis probatoire (§2). 

§1 – Le sursis simple 

276. – Prévu aux articles 132-29 et suivants du code pénal, le sursis simple199 est un mode ancien de 

personnalisation des peines, puisqu’il a été créé par la loi du 26 mars 1891 dite Loi Bérenger200. Il 

convient d’en voir les conditions (A) avant d’en préciser les effets (B). 

A – Les conditions du sursis simple 

277. – Ces conditions sont d’abord relatives aux peines qui peuvent être assorties d’un sursis simple (1). 

Elles sont ensuite relatives aux condamnés qui peuvent en bénéficier (2). 

                                                 
199 T. Lebreton, E. Raschel, « Le sursis simple », Gaz. Pal., 19 juill. 2022, n° 24, p. 13. 
200 La loi du 14 août 1885, également portée par le sénateur Bérenger, a quant à elle créé la libération conditionnelle. Sur 

ces lois : J.-L. Sanchez, « Les lois Bérenger (lois du 14 août 1885 et du 26 mars 1891) », Criminocorpus [En ligne], 1er 

janvier 2005. 

http://journals.openedition.org/criminocorpus/132
http://journals.openedition.org/criminocorpus/132
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1) Les peines concernées 

278. – Crimes et délits : personnes physiques. À la différence du sursis probatoire, le sursis simple n’est 

pas une modalité de personnalisation de la seule peine d’emprisonnement. L’article 132-31 du code 

pénal prévoit que le sursis simple est applicable : 

- aux condamnations à l’emprisonnement prononcées pour une durée de cinq ans au plus. Lorsque le 

sursis concerne l’emprisonnement, il peut ne s’appliquer qu’à l’exécution de l’emprisonnement dans 

la limite de cinq ans. Dans ce cas, la partie ferme de l’emprisonnement est mise à exécution, le reste 

étant conditionnellement suspendu ; 

- à l’amende ou à la peine de jours-amende, aux peines privatives ou restrictives de droits 

mentionnées à l’article 131-6 ; 

- aux peines complémentaires mentionnées à l’article 131-10. 

Sont en revanche exclues les peines de confiscation visées à l’article 131-6, la fermeture 

d’établissement et l’affichage prévues à l’article 131-10. 

En outre, le sursis simple ne peut être ordonné que pour l’emprisonnement lorsque le prévenu a été 

condamné dans les cinq ans précédant les faits à une peine autre que la réclusion ou 

l’emprisonnement. 

On voit donc que le sursis est bien une modalité de personnalisation de la peine prononcée : peu 

importe la nature de l’infraction commise. Dès lors qu’un crime peut donner lieu au prononcé d’une 

peine d’emprisonnement, le sursis est applicable si la peine est inférieure ou égale à cinq ans. 

279. – Crimes et délits : personnes morales. L’article 132-32 prévoit que le sursis simple est applicable, 

en ce qui concerne les personnes morales, aux condamnations à l’amende et aux peines mentionnées 

aux 2°, 5°, 6° et 7° de l’article 131-39. 

280. – Contraventions : personnes physiques. Le premier alinéa de l’article 132-33 du code pénal prévoit 

que le sursis simple est applicable : 

– aux condamnations aux peines privatives ou restrictives de droits mentionnées à l’article 131-14 ; 

– aux peines complémentaires prévues par les 1°, 2° et 4° de l’article 131-16 ; 

– à la peine complémentaire prévue au premier alinéa de l’article 131-17 (interdiction d’émettre des 

chèques) ; 

– à l’amende prononcée pour les contraventions de la cinquième classe. 

En est en revanche exclue la confiscation prévue à l’article 131-14 du code pénal.  

281. – Contraventions : personnes morales. Pour les personnes morales, le sursis simple est applicable à 

la peine d’interdiction d’émettre des chèques ou d’utiliser des cartes de paiement prévue par les 

articles 131-42 et 131-43. Il est également applicable à l’amende prononcée pour les contraventions 

de la cinquième classe. 

2) Les condamnés concernés 

282. – Personnes physiques. Pour bénéficier d’un sursis simple, les personnes physiques ne doivent pas 

avoir été condamnées, au cours des cinq années précédant les faits, pour crime ou délit de droit 

commun, à une peine de réclusion ou d’emprisonnement201. L’exclusion vaut également pour les 

contraventions, en application de l’article 132-33 du code pénal : une condamnation à la réclusion 

                                                 
201 Article 132-30, al. 1, du code pénal. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417260&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417264&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417264&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417269&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AEB12E3898405EFB6F7D7F8F00784BA1.tplgfr27s_2?idArticle=LEGIARTI000006417419&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200718
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ou à l’emprisonnement empêche l’octroi d’un sursis contraventionnel ; en revanche, une 

condamnation assortie du sursis pour une contravention n’empêche pas un nouveau sursis. 

283. – En conséquence, les condamnations antérieures à une peine autre que la réclusion criminelle ou 

l’emprisonnement n’empêchent pas l’octroi d’un sursis simple. 

284. – Personnes morales. En matière criminelle et correctionnelle, le sursis simple ne peut être ordonné à 

l’égard d’une personne morale que lorsque celle-ci n’a pas été condamnée, dans les cinq ans 

précédant les faits, pour un crime ou un délit de droit commun, à une amende d’un montant supérieur 

à 60 000 euros. En matière contraventionnelle, la personne morale ne doit pas avoir été condamnée 

à une amende d’un montant supérieur à 15 000 euros dans les cinq ans précédant les faits. 

285. – Appréciation du délai. Le délai de cinq ans prévu, pour les personnes physiques et morales, 

s’apprécie, non au jour de la condamnation précédente, mais au jour où elle est devenue définitive. 

286. – Avertissement du président de la juridiction. Le président de la juridiction, après le prononcé de 

la peine assortie du sursis simple, avertit le condamné, lorsqu’il est présent, qu’en cas de 

condamnation pour une nouvelle infraction qui serait commise dans les délais prévus aux articles 

132-35 et 132-37, le sursis pourra être révoqué par la juridiction202. 

B – Les effets du sursis simple 

287. – Délai d’épreuve. Le prononcé du sursis fait naître un délai d’épreuve, c’est-à-dire un délai pendant 

lequel le condamné doit satisfaire aux obligations résultant du sursis, au risque d’encourir sa 

révocation et donc la mise en œuvre de la peine qu’il affectait. Ce délai d’épreuve est de cinq ans et 

commence à courir à compter de la condamnation devenue définitive203. Si le sursis n’est que partiel, 

le délai ne commence à courir qu’une fois la partie ferme de la condamnation exécutée. 

288. – Révocation. Si le condamné commet, pendant le délai d’épreuve, une infraction qui donne lieu à une 

nouvelle condamnation à une peine de réclusion ou à une peine d’emprisonnement sans sursis, le 

sursis peut être révoqué par décision spéciale de la juridiction. Peu importe que le sursis concerne 

une peine d’emprisonnement, une peine d’amende, ou une autre peine : la condamnation à une peine 

de réclusion ou d’emprisonnement ferme peut être révocatoire. La décision de condamnation n’a pas 

à intervenir dans le délai d’épreuve : c’est bien la commission de l’infraction qui est concernée. La 

révocation n’est plus automatique, comme elle l’était par le passé204. Ceci se justifie par les 

conséquences particulièrement lourdes de la mise à exécution d’une peine suspendue qui avait été 

prononcé pour des faits commis antérieurement. 

Si le sursis concernait une peine autre que l’emprisonnement, il peut être révoqué si la juridiction 

prononce une nouvelle condamnation d’une personne physique ou morale à une peine autre que la 

réclusion ou l’emprisonnement sans sursis. La révocation suppose également une décision spéciale. 

La révocation du sursis peut être totale ou partielle. 

L’article 132-38 du code pénal précise qu’en cas de révocation du sursis simple, la première peine 

est exécutée sans qu’elle puisse se confondre avec la seconde. 

289. – Absence de révocation. Dans le meilleur des cas, le condamné ne commet pas de nouvelle infraction 

pendant le délai d’épreuve. La condamnation est alors réputée non avenue. En application de l’article 

132-35 du code pénal, la condamnation pour crime ou délit assortie du sursis simple est réputée non 

avenue si le condamné qui en bénéficie n’a pas commis, dans le délai de cinq ans à compter de celle-

ci, un crime ou un délit de droit commun suivi d’une nouvelle condamnation ayant ordonné la 

                                                 
202 Article 132-29, al. 2, du code pénal. 
203 Article 132-35 du code pénal. 
204 Auparavant, la révocation résultait de la condamnation à une peine révocatoire, sauf décision contraire de la juridiction. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417426&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417426&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=AEB12E3898405EFB6F7D7F8F00784BA1.tplgfr27s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006181746&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200718
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=59F87B3EAD8335296184B44A638C523A.tplgfr27s_2?idArticle=LEGIARTI000029370671&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200718
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révocation totale du sursis. Pour les contraventions, la condamnation assortie du sursis simple est 

réputée non avenue si le condamné n’a pas commis, pendant le délai de deux ans à compter de celle-

ci, un crime ou un délit de droit commun ou une contravention de la cinquième classe suivie d’une 

nouvelle condamnation ayant ordonné la révocation du sursis. 

290. – Rappel. Comme cela a été vu lors de l’étude des conditions de la récidive, la Cour de cassation 

considère, depuis un avis du 26 janvier 2009205 qu’une « une condamnation assortie du sursis, bien 

que réputée non avenue, peut constituer le premier terme de la récidive ». Cette solution a été 

rappelée le 11 janvier 2011206. 

291. – L’article 736 du code de procédure pénale prévoit que le caractère non-avenu de la condamnation 

assortie du sursis n’emporte pas de conséquences pour le suivi socio-judiciaire ou la peine 

d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec 

des mineurs. Les incapacités, interdictions et déchéances prononcées, comme peine complémentaire, 

à titre définitif cessent d’avoir effet à l’issue d’un délai de quarante ans à compter du jour où la 

condamnation a été réputée non avenue. 

§2 – Le sursis probatoire 

292. – « Nouveauté » de la loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice, le sursis probatoire, comme avant 

lui le sursis avec mise à l’épreuve et le sursis-TIG, et à la différence du sursis simple, ne peut 

concerner que la peine d’emprisonnement applicable aux personnes physiques. Comme 

précédemment, il faut en voir les conditions (A) avant d’en étudier les effets (B). 

A – Les conditions du sursis probatoire 

293. – Peines concernées. Les condamnations auxquelles le sursis probatoire est applicable sont prévues à 

l’article 132-41 du code pénal. Il s’agit des condamnations à l’emprisonnement prononcées pour une 

durée de cinq ans au plus, en raison d’un crime ou d’un délit de droit commun. Lorsque la personne 

est en état de récidive légale, il est applicable aux condamnations à l’emprisonnement prononcées 

pour une durée de dix ans au plus. 

294. – Condamnés. Le sursis probatoire se différencie largement du sursis simple puisque ses effets 

imposent plusieurs mesures au condamné. Contrairement au sursis simple, le probationnaire n’est 

pas « laissé dans la nature », ce qui explique que son passé judiciaire soit moins pris en considération 

que dans le sursis simple, comme en témoigne l’article 132-41 du code pénal. Le sursis probatoire 

peut être prononcé assez largement, sauf si le prévenu a déjà fait l’objet de deux condamnations 

assorties du sursis probatoire pour des délits identiques ou assimilés et se trouvant en état de récidive 

légale. 

Lorsqu’il s’agit soit d’un crime, soit d’un délit de violences volontaires, d’un délit d’agressions ou 

d’atteintes sexuelles ou d’un délit commis avec la circonstance aggravante de violences, la juridiction 

ne peut prononcer le sursis probatoire à l’encontre d’une personne ayant déjà fait l’objet d’une 

condamnation assortie du sursis probatoire pour des infractions identiques ou assimilées et se 

trouvant en état de récidive légale. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le sursis 

probatoire n’est que partiel ou s’il s’agit d’un sursis probatoire renforcé. 

295. – Sursis probatoire renforcé. Ce sursis probatoire renforcé est la reprise de la contrainte pénale. Prévu 

à l’article 132-41-1 du code pénal, il s’agit d’un suivi renforcé, pluridisciplinaire et évolutif, faisant 

l’objet d’évaluations régulières par le service pénitentiaire d’insertion et de probation, afin de 

prévenir la récidive en favorisant l’insertion ou la réinsertion de la personne au sein de la société. Il 

                                                 
205 C. cass., avis, 26 janv. 2009, no 08-00013. 
206 Crim., 11 janv. 2011, 10-81781. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000020506277&fastReqId=202677304&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023494694&fastReqId=1402506360&fastPos=3
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peut être prononcé lorsque la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale de l’auteur 

d’un crime ou délit puni d’une peine d’emprisonnement et les faits de l’espèce justifient un 

accompagnement socio-éducatif individualisé et soutenu.  

296. – Avertissement du président de la juridiction. En application du deuxième alinéa de l’article 

132-40 du code pénal, après le prononcé de l’emprisonnement assorti du sursis probatoire, le 

président de la juridiction notifie au condamné, lorsqu’il est présent, les obligations à respecter durant 

le délai de probation et l’avertit des conséquences qu’entraînerait une condamnation pour une 

nouvelle infraction commise au cours de ce délai ou un manquement aux mesures de contrôle et aux 

obligations particulières qui lui sont imposées. Il l’informe de la possibilité qu’il aura de voir déclarer 

sa condamnation non avenue s’il observe une conduite satisfaisant. 

B – Les effets du sursis probatoire 

297. – Durée. La juridiction pénale doit d’abord fixer la durée du délai de probation, c’est-à-dire la durée 

pendant laquelle le condamné devra respecter les obligations et interdictions résultant de son sursis 

probatoire. En application de l’article 132-42 du code pénal, ce délai de probation ne peut être 

inférieur à douze mois ni supérieur à trois ans. Si le condamné est en état de récidive légale, ce délai 

peut être porté à cinq ans. Ce délai peut être porté à sept ans lorsque la personne se trouve à nouveau 

en état de récidive légale. 

298. – Le sursis probatoire peut être total ou partiel : la partie ferme de l’emprisonnement est alors mise à 

exécution et la durée de l’emprisonnement assortie du sursis probatoire ne peut alors excéder cinq 

ans d’emprisonnement. En tout état de cause, la durée du délai de probation est suspendue lorsque le 

condamné est incarcéré207. La loi du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences 

conjugales a toutefois prévu que cette suspension des mesures pendant l’incarcération ne concernait 

pas les interdictions de contact ou de paraître prévues à l’article 132-45 du code pénal. 

1) Le contenu du sursis probatoire 

299. – Détermination du contenu du sursis probatoire. Les obligations et interdictions particulières 

peuvent être décidées par la juridiction de condamnation si elle dispose d’éléments d’information 

suffisants. À défaut, ces mesures seront précisées par le juge de l’application des peines après 

évaluation de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale du condamné par le 

service pénitentiaire d’insertion et de probation208. Il en va de même pour le sursis probatoire simple, 

même si l’évaluation du condamné n’est alors pas imposée209. 

300. – Mesures de contrôle. Le sursis probatoire emporte d’abord obligation pour le probationnaire de 

respecter les mesures de contrôle prévues à l’article 132-44 du code pénal. Il s’agit de répondre aux 

convocation du juge de l’application des peines ou de SPIP, de recevoir les visites du SPIP et lui 

communiquer les renseignements ou documents de nature à permettre le contrôle de ses moyens 

d’existence et de l’exécution de ses obligations, de prévenir le SPIP de ses changements d’emploi, 

de ses changements de résidence ou de tout déplacement dont la durée excéderait quinze jours et 

rendre compte de son retour, d’obtenir l’autorisation préalable du juge de l’application des peines 

pour tout changement d’emploi ou de résidence, lorsque ce changement est de nature à mettre 

obstacle à l’exécution de ses obligations, d’informer préalablement le juge de l’application des peines 

de tout déplacement à l’étranger. 

                                                 
207 Article 132-43 du code pénal. 
208 Article 132-41-1, al. 3 et 4 du code pénal. 
209 Article 132-45 du code pénal.  
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Ces mesures concernent tous les probationnaires. Elles n’ont pas à être spécifiquement prévues par 

la juridiction de condamnation ou par le juge de l’application des peines. 

301. – Obligations et interdictions : boîte à outils. La juridiction de condamnation ou le juge de 

l’application des peines, le cas échéant après une évaluation du condamné dans le cas du sursis 

probatoire renforcé, peuvent en outre décider de le soumettre à une ensemble d’obligations ou 

interdictions prévues par l’article 132-45 du code pénal, voire de l’article 132-45-1 en cas de 

d’infraction punie d’au moins trois ans d’emprisonnement commise contre le conjoint, le concubin 

ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité210. Dans cette liste, on retrouve des mesures qui 

sont par ailleurs susceptibles de constituer des peines alternatives à l’emprisonnement, des peines 

complémentaires, voire des obligations résultant d’un suivi socio-judiciaire. Le législateur renvoie 

fréquemment aux mesures des articles 132-44 et 132-45 du code pénal, que l’on songe à 

l’ajournement du prononcé de la peine avec mise à l’épreuve, au suivi socio-judiciaire, ou à la 

libération conditionnelle, par exemple. 

Ces mesures sont particulièrement nombreuses : la juridiction choisit parmi celles qui sont le plus 

adaptées. Il peut s’agir, notamment, d’une injonction de soins si la personne a été condamnée pour 

un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru et qu’une expertise médicale a conclu qu’elle 

était susceptible de faire l’objet d’un traitement, de l’obligation d’accomplir un stage, de 

l’interdiction de détenir une arme. Il faut se reporter à la liste complète pour en comprendre l’étendue. 

Ces mesures peuvent être modifiées par le juge de l’application des peines pendant le délai de 

probation. 

302. – L’intérêt de choisir un sursis probatoire, permettant la mise en œuvre de ces mesures, plutôt que de 

les prononcer à titre de peine complémentaire ou alternative, par exemple, réside principalement dans 

les pouvoirs du juge de l’application des peines pendant le délai de probation, d’une part, et dans la 

possibilité de mettre à exécution la peine privative de liberté en cas de non-respect de mesures, 

d’autre part. 

303. – Mesures d’aide. Enfin, l’article 132-43 du code pénal prévoit que le condamné peut bénéficier de 

mesures d’aide destinées à favoriser son reclassement social. Celles-ci ne sont pas limitativement 

énumérées par la loi. L’article 132-46 du code pénal précise uniquement que ces mesures s’exercent 

sous forme d’une aide à caractère social et, s’il y a lieu, d’une aide matérielle. Elles sont mises en 

œuvre par le SPIP avec la participation, le cas échéant, de tous organismes publics et privés. 

304. – Modulation. En application de l’article 742 du code de procédure pénale, lorsque le condamné ne 

respecte pas les obligations du sursis probatoire, ou s’il commet une infraction suivie d’une 

condamnation à l’occasion de laquelle la révocation du sursis n’a pas été prononcée, le juge de 

l’application des peines peut, d’office ou sur réquisitions du parquet, ordonner par jugement motivé 

la prolongation du délai de probation. La prolongation ne peut pas excéder trois ans. 

305. – Dans le cas d’un sursis probatoire renforcé, l’article 741-2 du code de procédure pénale prévoit des 

évaluations périodiques du condamné, au moins une fois par an. Au vu de chaque nouvelle 

évaluation, le juge de l’application des peines peut modifier ou compléter les obligations et 

interdictions auxquelles la personne condamnée est astreinte ou supprimer certaines d’entre elles ; il 

                                                 
210 L’article 132-45-1 du code pénal n’évoque que la « juridiction », ce qui englobe la juridiction de condamnation et la 

juridiction de l’application des peines. Ces mesures ne peuvent être prononcées que si la victime le demande ou y consent. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F92D08D40DEFAA8D12B144D3B9245DA1.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000038313524&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200720
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peut également, s’il estime que la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale du 

condamné ne le justifient plus, ordonner la fin du suivi renforcé. 

2) L’issue du sursis probatoire 

306. – Révocation en cas de nouvelle infraction. Le sursis probatoire peut d’abord être révoqué si le 

condamné commet une nouvelle infraction : en cas de crime ou de délit de droit commun suivi d’une 

condamnation à une peine privative de liberté sans sursis, le sursis probatoire peut être révoqué par 

la juridiction de jugement statuant sur l’infraction concernée. Elle doit, dans ce cas, recueillir 

préalablement l’avis du juge de l’application des peines. 

Le sursis probatoire peut également être révoqué par le juge de l’application des peines, en 

application de l’article 742 du code de procédure pénale, lorsque le condamné commet une infraction 

(ce qui est plus large qu’un crime ou un délit de droit commun) suivie d’une condamnation à 

l’occasion de laquelle la révocation du sursis n’a pas été prononcée. 

307. – Révocation en cas de non-respect des obligations. Le juge de l’application des peines peut encore 

révoquer le sursis en cas de non-respect des mesures de probation par le condamné. La révocation ne 

peut intervenir que par un jugement rendu à l’issue d’un débat contradictoire. 

308. – Absence de révocation : fin anticipée. Si, à l’inverse, aucune cause de révocation du sursis 

probatoire n’intervient dans le délai de probation, la condamnation sera, comme dans le cas du sursis 

simple, réputée non avenue. Il peut être mis fin de manière anticipée au sursis probatoire : l’article 

744 du code de procédure pénale prévoit ainsi que si le condamné satisfait aux mesures de contrôle 

et d’aide et aux obligations et si son reclassement paraît acquis, le juge de l’application des peines 

peut déclarer non avenue la condamnation prononcée à son encontre. Le juge de l’application des 

peines ne peut être saisi à cette fin ou se saisir d’office avant l’expiration d’un délai d’un an à compter 

du jour où la condamnation est devenue définitive. 

309. – Absence de révocation. En application de l’article 132-52 du code pénal, la condamnation assortie 

du sursis probatoire est réputée non avenue lorsque le condamné n’a pas fait l’’objet d’une décision 

ordonnant l’exécution de la totalité de l’emprisonnement. La révocation seulement partielle n’est 

donc pas un obstacle à ce que la condamnation devienne non avenue. 

Le sursis probatoire renforcé 

Les dispositions du code de procédure pénale obligent, en cas de suivi probatoire renforcé, 

à un suivi plus important du probationnaire. L’idée est d’essayer d’évaluer fréquemment sa 

situation et d’ajuster les mesures de probation en fonction des besoins. Ambitieuse, cette 

volonté de faire du « sur-mesure » est toutefois délicate à mettre en œuvre au regard de la 

charge de travail des juridictions de l’application de peines et des services pénitentiaires 

d’insertion et de probation. Il faut donc espérer que ces contraintes matérielles et 

budgétaires n’auront pas pour conséquence de « standardiser » les sursis probatoires 

renforcés et permettront malgré tout une réelle individualisation des mesures.  

Section 3 – L’exécution aménagée : les aménagements ab initio 

310. – La question des aménagements de peine concerne la courte peine d’emprisonnement. Au-delà de son 

effet aggravant sur la surpopulation carcérale, la courte peine d’emprisonnement rend la mise en 

œuvre des fonctions de la peine et de ses finalités presque illusoires. Seule la rétribution est 

réellement possible : la réinsertion est presque impossible à mettre en œuvre sur de courtes périodes, 
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et l’on peut douter que la paix sociale soit restaurée et la récidive prévenue. Le législateur a donc mis 

en place des mécanismes destinés à lutter contre les courtes peines d’emprisonnement. La loi 

pénitentiaire du 24 novembre 2009 entendait principalement par « courte peine » les peines 

inférieures à deux ans. La loi du 23 mars 2019 a restreint la conception des courtes peines aux peines 

inférieures à un an d’emprisonnement. Parallèlement, les mécanismes contraignant ou incitant aux 

aménagements de peine ont été renforcés. 

311. – Il faut également avoir à l’esprit qu’une peine d’emprisonnement aménagée est une peine exécutée : 

l’on entend trop souvent des raccourcis qui consistent à dire qu’une peine d’emprisonnement qui 

n’entraîne pas d’incarcération n’est pas exécutée. Il n’en est rien : l’emprisonnement est une 

référence, qui peut donner lieu à des aménagements, en cours d’exécution de la peine, et dès le 

prononcé de celle-ci : ce sont les aménagements ab initio, décidés par la juridiction de condamnation. 

312. – Renvoi. Les aménagements de peine seront vus au moment de l’étude de l’exécution de la peine 

privative de liberté. 

313. – Comme cela a été vu précédemment, la loi du 23 mars 2019 a modifié les conditions du prononcé 

des courtes peines d’emprisonnement. Une gradation est mise en place : plus la peine est longue 

moins les obligations sont pesantes sur la juridiction correctionnelle. 

314. – Premier niveau. Le premier alinéa de l’article 132-19 du code pénal interdit d’abord le prononcé 

d’une peine d’emprisonnement ferme inférieure ou égale à un mois. L’interdiction ne s’applique pas 

en cas de sursis. Elle est plus symbolique qu’autre chose puisqu’il suffit à la juridiction qui 

souhaiterait prononcer une très courte peine d’emprisonnement de dépasser ce seuil. 

315. – Deuxième niveau. Le deuxième alinéa de l’article 132-19 du code pénal pose le principe du sursis : 

l’emprisonnement ferme ne peut être prononcé qu’en dernier recours si la gravité de l’infraction et 

la personnalité de son auteur rendent cette peine indispensable et si toute autre sanction est 

manifestement inadéquate. Il y a donc un triple critère de motivation : la gravité de l’infraction, la 

personnalité du condamné et l’inadéquation de toute autre sanction. 

316. – Troisième niveau. Si malgré tout la juridiction décide de prononcer une peine d’emprisonnement 

ferme, en fonction du triple critère de motivation, elle doit aménager cette peine si l’emprisonnement 

est inférieur ou égal à six mois. Il y a une obligation d’aménagement sauf impossibilité résultant de 

la personnalité ou de la situation du condamné. L’impossibilité matérielle n’est étrangement pas une 

option 

317. – Quatrième niveau. Si la juridiction décide d’un emprisonnement ferme entre six mois et un an, la 

loi incite à l’aménagement. La peine doit être aménagée si la personnalité et la situation du condamné 

le permettent, et sauf impossibilité matérielle. La différence entre l’obligation – l’aménagement sauf 

impossibilité tenant à la personnalité ou à la situation du condamné – et l’incitation – l’aménagement 

si la personnalité et la situation le permettent, sauf impossibilité matérielle – n’apparaît pas si 

évidente. Le contrôle qui sera effectué par la Cour de cassation sur ce point est attendu. 

318. – Cinquième niveau. Si la juridiction décide d’un emprisonnement supérieur à un an, la motivation 

sur la peine est classique, sans que l’aménagement soit envisageable ab initio. 

319. – Les aménagements concernés. Tous les aménagements de peine ne sont pas concernés par ces 

règles. Il s’agit de des aménagements prévus par l’article 132-25 du code pénal : la détention à 

domicile sous surveillance électronique (envisagée comme un aménagement et non comme une peine 

alternative, donc), la semi-liberté et le placement à l’extérieur. 
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Le fractionnement de peine et la suspension de peine sont toujours possibles jusqu’à deux ans 

d’emprisonnement. 

320. – Ces dispositions sont à lire à la lumière de l’article 464-2 du code de procédure pénale qui précise 

les obligations de motivation. Lorsque la durée totale de l’emprisonnement ferme prononcé, y 

compris en tenant compte le cas échéant de la révocation de sursis, est inférieure ou égale à un an, le 

tribunal correctionnel doit : 

- Soit ordonner que l’emprisonnement sera exécuté sous le régime de la détention à domicile sous 

surveillance électronique, de la semi-liberté ou du placement à l’extérieur, selon des modalités 

déterminées par le juge de l’application des peines ; 

- Soit, s’il ne dispose pas des éléments lui permettant de déterminer la mesure d’aménagement 

adaptée, ordonner que le condamné soit convoqué devant le juge de l’application des peines et le 

service pénitentiaire d’insertion et de probation ; 

- Soit, si l’emprisonnement est d’au moins six mois, décerner un mandat de dépôt à effet différé, en 

ordonnant que le condamné soit convoqué dans un délai qui ne saurait excéder un mois devant le 

procureur de la République afin que ce dernier fixe la date à laquelle il sera incarcéré dans un 

établissement pénitentiaire ; 

- Soit, dans les cas prévus aux articles 397-4 (peine ferme dans le cadre d’une comparution 

immédiate) ,465 (un an ferme au moins) et 465-1 (récidive légale) du code de procédure pénale, 

décerner mandat de dépôt ou mandat d’arrêt contre le condamné. 

321. – Résumé. Si la peine est supérieure à six mois d’emprisonnement, le tribunal doit spécialement 

motiver sa décision, au regard des faits de l’espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de 

sa situation matérielle, familiale et sociale, afin de justifier les raisons pour lesquelles il estime devoir 

prononcer une peine d’emprisonnement sans sursis et celles pour lesquelles il considère que cette 

peine ne peut être aménagée. 

Si la peine est supérieure à un an d’emprisonnement, le tribunal correctionnel doit spécialement 

motiver sa décision, au regard des faits de l’espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de 

sa situation matérielle, familiale et sociale, afin de justifier les raisons pour lesquelles il estime devoir 

prononcer une peine d’emprisonnement sans sursis. Il n’y a en revanche pas de motivation sur 

l’aménagement. 

322. – Recours. Ces dispositions sont à lire à la lumière des modalités de l’appel telles qu’elles résultent 

également de la loi du 23 mars 2019. L’article 502 du code de procédure pénale, relatif à la 

déclaration d’appel prévoit en effet que la déclaration indique si l’appel porte sur la décision sur 

l’action publique ou sur la décision sur l’action civile ou sur les deux décisions. Si l’appel concerne 

la décision sur l’action publique, la déclaration indique s’il porte sur l’ensemble de la décision ou s’il 

est limité aux peines prononcées, à certaines d’entre elles ou à leurs modalités d’application. 

Cet article 502 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, 

prévoit que la limitation de la portée de l’appel peut intervenir lors de la déclaration d’appel, mais 

également jusqu’à l’audience de jugement devant la cour d’appel. En application de l’article 112-3 

du code pénal, la Cour de cassation a précisé que ces dispositions étaient applicables aux appels 

formés avant l’entrée en vigueur mais jugés après celle-ci211. 

Tout est fait pour faire de la phase de jugement une phase de discussion relative à la peine en tant 

que telle, mais également à ses modalités d’exécution. Tout ceci montre « assez clairement que le 

législateur semble entériner la forte probabilité d’une déclaration de culpabilité dès lors que le choix 

d’exercer les poursuites a été fait. Mais il reste alors à essayer de déterminer la peine la plus 

adéquate. Il ne s’agit pas pour autant de dire que l’audience correctionnelle a vocation à devenir 

                                                 
211 Crim., 14 avr. 2011, no 20-82.529. 

https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_criminelle_578/491_14_46849.html
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une audience sur la peine, mais de relever les indices de cette orientation législative »212. 

En matière criminelle, l’article 380-2-1 A [sic !] du code de procédure pénale prévoit que l’appel 

formé par l’accusé ou le ministère public peut indiquer qu’il ne conteste pas les réponses données 

par la cour d’assises sur la culpabilité et qu’il est limité à la décision sur la peine. Dans ce cas, seuls 

sont entendus devant la cour d’assises statuant en appel les témoins et experts dont la déposition est 

nécessaire afin d’éclairer les assesseurs et les jurés sur les faits commis et la personnalité de l’accusé, 

sans que soient entendues les personnes dont la déposition ne serait utile que pour établir sa 

culpabilité. 

L’application dans le temps des règles issues de la loi du 23 mars 2019 

La modification par la loi du 23 mars 2019 des règles relatives au prononcé des peines a 

inévitablement soulevé la question de l’application de la loi pénale dans le temps. La 

circulaire de présentation de ces dispositions retenait une interprétation peu évidente, 

précisant que ces dispositions sont des dispositions de procédure pénale relatives aux 

modalités de prononcé des peines par le tribunal et aux modalités de leur mise à exécution, 

qui relèvent de la catégorie plus générale des lois fixant les modalités des poursuites 

mentionnées au 2° de l’article 112-2 du code pénal et qui s’appliquent ainsi immédiatement 

à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur. La circulaire a exclu 

que ces dispositions s’analysent comme des dispositions relatives au régime d’exécution et 

d’application des peines qui auraient pour effet de rendre plus sévères les peines 

prononcées et ne s’appliqueraient alors, en application du 3° de l’article 112-2 du code 

pénal, qu’aux faits commis après leur entrée en vigueur. 

La Cour de cassation a rendu le 20 octobre 2020 un arrêt précisant les modalités de 

l’application dans le temps de ces nouvelles dispositions.   Il ressort de sa décision que « ces 

dispositions ne peuvent […] être classées que dans la catégorie des lois relatives aux peines 

ou dans celle des lois relatives au régime d’exécution et d’application des peines ».  La Cour 

précise que « l’aménagement de peine constitue […], même lorsqu’il émane de la juridiction 

de jugement, un dispositif relatif au régime d’exécution et d’application des peines. 

L’application dans le temps d’une telle mesure obéit par conséquent aux règles définies par 

l’article 112-2, 3°, du code pénal ». Une fois ces constations opérées, la Cour regarde donc 

si ces nouvelles dispositions sont plus douces ou plus sévères. 

Elle juge logiquement que l’interdiction de tout aménagement ab initio des peines 

d’emprisonnement sans sursis d’une durée comprise entre un et deux ans est une 

disposition plus sévère et en déduit, en conséquence, que les nouvelles dispositions de la 

loi du 23 mars 2019 ne peuvent pas être appliquées à des faits commis avant leur entrée en 

vigueur (en mars 2020). 

Par quatre arrêts du 11 mai 2021213, la Cour de cassation a complété ses exigences. Ainsi, 

elle a précisé que l’interdiction de prononcer une peine d’emprisonnement inférieure à un 

mois est une disposition plus douce d’application rétroactive. En ce qui concerne la 

motivation de la peine d’emprisonnement, elle a rappelé que les lois relatives à la 

motivation des peines sont des lois de procédure, applicables immédiatement à la 

                                                 
212 J.-B. Thierry, « Réprimer les délits depuis la loi de réforme pour la justice », Lexbase pénal, juin 2019, no 17. 
213 Crim., 11 mai 2021, nos 20-85.464, 20-84.412, 20-83.507 et 20-85.576. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038271305?isSuggest=true
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_criminelle_578/2030_20_45736.html
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répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur et que, en conséquence, 

le prononcé de toute peine d’emprisonnement sans sursis ou partiellement assortie du 

sursis est subordonné au respect de ces prescriptions posées par la loi nouvelle. Pour les 

seuils d’aménagement des peines, elle a jugé que « lorsque la date des faits poursuivis est 

antérieure au 24 mars 2020, si la peine d’emprisonnement prononcée est supérieure à un 

an et inférieure ou égale à deux ans […], l’aménagement de la peine est le principe, sauf en 

cas de récidive ». 

Pour aller plus loin : 

– J. Frinchaboy, « La feuille de route de la chambre criminelle pour la mise en œuvre du 

"bloc peines" de la loi du 23 mars 2019 », AJ Pénal, 2021, p. 360. 

– M. Herzog-Evans, « Conflit de lois dans le temps et aménagements ab initio : pas de 

rétroactivité in pejus », AJ Pénal, 2020, p. 514. 

– S. Pellé, « Application dans le temps du nouveau seuil d’aménagement ab initio des peines 

d’emprisonnement : la motivation enrichie au service d’un droit transitoire 

jurisprudentiel ? », D., 2020, p. 2379. 

– X. Pin, « Application de la loi pénale dans le temps : l’aménagement des peines ab initio 

relève du régime des lois de forme… ou de l’art de la contorsion », Lexbase Pénal, 17 déc. 

2020, no 33.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043506780?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043506780?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043506780?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043506780?isSuggest=true
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Troisième partie – La peine exécutée 

323. – Lorsque la peine est prononcée, il reste à la mettre à exécution. Seules les peines exécutoires peuvent 

être mise à exécution. Pour que la décision de condamnation soit exécutoire, elle doit être définitive : 

il faut, sur ce point, différencier selon le type de décision qui a été rendue (contradictoire, 

contradictoire à signifier ou par défaut) puisque le moment à partir duquel la condamnation est 

exécutoire en dépend. Le paragraphe I de l’article 707 du code de procédure pénale prévoit que « Sur 

décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions 

pénales sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les 

meilleurs délais ». 

Exécution ou application des peines ? 

L’exécution des peines est plus large que l’application des peines. L’exécution des peines 

relève de la compétence du ministère public. L’application des peines – en milieu ouvert ou 

fermé – relève de la compétence des juridictions de l’application des peines. 

L’exécution des peines « comprend la mise à exécution des sentences pénales, l’application 

de la peine, les mesures de sûreté et le post-sentenciel » quand l’application de la peine 

« comprend le régime juridique de fond et de procédure de l’individualisation des sanctions 

répressives après que leur mise à exécution ait été réalisée »214. 

324. – Place de la victime. Au cours de la phase d’exécution de la peine, la victime n’est plus une partie du 

procès pénal. Elle dispose néanmoins de quelques droits, prévus par le paragraphe III de l’article 707 

du code de procédure pénale : 

- elle peut saisir l’autorité judiciaire de « toute atteinte à ses intérêts » ; 

- elle peut « obtenir la réparation de son préjudice, par l’indemnisation de celui-ci ou par tout autre 

moyen adapté, y compris, s’il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative » ; 

- elle peut « être informée, si elle le souhaite, de la fin de l’exécution d’une peine privative de 

liberté » ; 

- elle a droit à « la prise en compte, s’il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa 

sûreté ». 

325. – Individualisation. L’individualisation de la peine ne cesse pas avec sa mise à exécution, tout 

particulièrement pour les peines privatives de liberté. Il est ainsi précisé que le régime d’exécution 

des peines privatives et restrictives de liberté est adapté au fur et à mesure de l’exécution de la peine, 

en fonction de l’évolution de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de la 

personne condamnée, qui font l’objet d’évaluations régulières. La peine privative de liberté doit, dans 

la mesure du possible, permettre un retour progressif à la liberté. La volonté affichée par le législateur 

est de lutter contre les sorties sans accompagnement, ces « sorties sèches » ne facilitant pas la 

réinsertion du condamné et, partant, la prévention de la récidive. 

326. – Cette individualisation de la peine exécutée n’est pas toujours très lisible et compréhensible. Le juge 

de l’application des peines dispose de larges pouvoirs d’aménagements de la peine prononcée par la 

juridiction de condamnation, qui peuvent aller jusqu’à des conversions de peine. Si l’aménagement 

de la peine privative de liberté se conçoit aisément au regard de la fonction de réinsertion, les larges 

                                                 
214 M. Herzog-Evans, Droit de l’exécution des peines, nos 000.11 et 000.13. 
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possibilités reconnues au juge de l’application des peines amènent des critiques au regard du respect 

de l’autorité de la chose jugée : « L’autorité de la chose jugée s’accommode fort mal d’une 

individualisation aussi déformante de la peine prononcée par le juge de jugement. C’est pourtant ce 

à quoi aboutit en pratique l’individualisation de la courte peine d’emprisonnement. Or l’autorité de 

la chose jugée n’est qu’un aspect d’un principe plus important, celui de la crédibilité de la justice 

pénale. C’est un principe de "certitude de la peine", déjà évoqué par Beccaria »215. C’est une chose 

à garder à l’esprit : la peine prononcée par la juridiction de condamnation peut être modifiée assez 

largement par les juridictions de l’application des peines. 

327. – Milieu ouvert et milieu fermé. L’exécution des peines peut se faire en milieu fermé, en milieu 

ouvert216. S’il sera par la suite principalement question du milieu fermé, il faut avoir conscience que 

nombre de mesures s’exécutent or les murs de la prison : le sursis avec mise à l’épreuve, le travail 

d’intérêt général ou la libération conditionnelle en font partie. Ces mesures en milieu ouvert 

concernent davantage de condamnés que les peines privatives de liberté. Il est parfois fait référence 

au milieu semi-ouvert « n’a pas véritablement de signification juridique. Elle permet toutefois de 

regrouper des mesures qui ne se déroulent ni tout à fait en milieu libre ni tout à fait en milieu fermé. 

Elle renvoie aussi à l’idée que ces mesures s’exécutent, sur le plan juridique, sous écrou »217.  

Statistiques 

Au 1er janvier 2019, 81 300 personnes étaient écrouées : 60 900 condamnés et 20 300 

prévenus. 11 200 personnes écrouées n’étaient pas dans un établissement pénitentiaire et 

bénéficiaient, pour une très large majorité, d’un placement sous surveillance électronique. 

Sur les 70 100 personnes écrouées, 68 % étaient des condamnés. 

À titre de comparaison, à la même date, 160 600 personnes étaient prises en charge en 

milieu ouvert (120 300 sursis avec mise à l’épreuve, soit 67 % des mesures ; 20 % subissaient 

un TIG ou un sursis-TIG ; 4 % un suivi socio-judiciaire ; 3 % bénéficient d’une libération 

conditionnelle)218. 

328. – L’exécution de la peine est confiée à différentes autorités (chapitre 1). Même si elle n’est pas la seule 

concernée l’exécution de la peine privative de liberté donne lieu à un encadrement important 

permettant de l’aménager (chapitre 2). Les conditions de vie en détention sont également soumises à 

des règles importantes, qui relèvent du droit pénitentiaire et non de l’exécution ou de l’application 

des peines à proprement parler (chapitre 3). Enfin, même quand la peine privative de liberté prend 

fin, des mesures post-sentencielles sont encore envisageables (chapitre 4).

                                                 
215 C. Ribeyre, « Réflexions sur l’individualisation de la peine » in G. Beaussonie (dir.), Faut-il « regénéraliser » le droit 

pénal ?, LGDJ, 2015, Grands colloques, p. 213. 
216 Sur le milieu ouvert : X. de Larminat, Hors des murs. L’exécution des peines en milieu ouvert, PUF, 2014, Partage du 

savoir. 
217 M. Herzog-Evans, Droit de l’exécution des peines, no 431.11. 
218 « L’application des peines », Références statistiques Justice. 

http://www.justice.gouv.fr/art_pix/Annuaire_ministere-justice_2018_CHAPITRE_9.pdf
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Chapitre 1 – Les autorités chargées de l’exécution des peines 

329. – L’exécution des peines relève d’abord de la compétence des autorités judiciaires (section 1). Si les 

autorités judiciaires sont compétentes pour la mise en œuvre juridique de la peine, elles ne peuvent 

faire sans l’administration pénitentiaire, dont le rôle est indispensable dans l’exécution des mesures 

en milieu ouvert ou en milieu fermé (section 2). 

Les bureaux d’exécution des peines 

L’article 709-1 du code de procédure pénale prévoit qu’il existe un « Bex » dans chaque 

tribunal judiciaire et dans chaque cour d’appel. « Le Bex a un objectif principal : créer un 

circuit court entre le prononcé des peines et leur exécution. […]. [Il] repose sur une idée 

simple : profiter de la présence du condamné à l’audience pour, d’une part, l’informer sur la 

peine prononcée, ses conséquences et les voies de recours et, d’autre part, pour, avec 

l’accord du condamné, engager une première étape de l’exécution des peines et, enfin, 

informer et orienter les victimes »219. 

L’article D. 48-1 du code de procédure pénale prévoit que le Bex est animé par un ou 

plusieurs greffiers ou agents du greffe du tribunal judiciaire ou de la cour d’appel. Ses 

missions sont ensuite énumérées : recevoir le condamné à l’issue de l’audience ou dans les 

jours suivant celle-ci, le cas échéant en présence de son avocat, pour lui expliquer la décision 

dont il fait l’objet et lui remettre un relevé de condamnation. Il peut, à cette occasion, 

remettre une convocation devant le SPIP ou devant le juge de l’application des peines pour 

que soit mis en œuvre le sursis probatoire, la DDSE, etc. 

Section 1 – Les autorités judiciaires 

330. – Aux termes du premier alinéa de l’article 707-1 du code de procédure pénale, « le ministère public 

et les parties poursuivent l’exécution de la sentence chacun en ce qui le concerne ». Chargé de mettre 

à exécution la peine, le ministère public (§1) joue également un rôle devant les juridictions de 

l’application des peines (§2). 

§1 – Le ministère public 

331. – Le ministère public est en charge de la mise à exécution des sanctions prononcées par la juridiction220. 

Toutefois, le recouvrement des amendes et l’exécution des confiscations en valeur sont faites au nom 

du procureur de la République par le comptable public compétent ou, dans les cas où la confiscation 

en valeur s’exécute sur des biens préalablement saisis, par l’AGRASC. 

332. – Le procureur de la République dispose d’une certaine marge d’appréciation dans la mise à exécution 

des peines. Ainsi, l’article 708 du code de procédure pénale prévoit que l’exécution d’une peine de 

police ou d’une peine correctionnelle non privative de liberté peut être suspendue ou fractionnée pour 

motifs graves d’ordre médical, familial, professionnel ou social. La décision est prise soit par le 

ministère public, soit, sur la proposition du ministère public, par le tribunal correctionnel, par le 

                                                 
219 G. Clément, J.-Ph. Vicentini, « Les bureaux de l’exécution des peines », Rev. sc. crim., 2009, p. 139. 
220 Pour une vision complète des missions du parquet dans l’exécution des peines : T. Lebreton, « Le parquet et l’exécution 

des peines d’emprisonnement », Lexbase pénal, 28 mai 2020, no 27 ; A. Simon, « Le parquet face aux aménagements de 

peine », Lexbase pénal, 28 mai 2020, no 27. 

http://justimemo.justice.gouv.fr/JustiMemo.php?id=16


Droit de la peine – 2022-2023 

100    Droit de la peine, cours J.-B. Thierry 

 

tribunal de police statuant en chambre du conseil, selon que l’exécution de la peine doit être 

suspendue pendant moins ou plus de trois mois. 

333. – Spécificité de l’amende. En application de l’article 707-3 du code de procédure pénale, lorsque le 

tribunal prononce une condamnation à une peine d’amende en matière correctionnelle ou de police, 

le président avise le condamné que, s’il s’acquitte du montant de cette amende dans un délai d’un 

mois à compter de la date à laquelle le jugement a été prononcé, ce montant est diminué de 20 % 

sans que cette diminution puisse excéder 1 500 euros. 

334. – Surtout, le ministère public est amené, au cours de l’exécution des autres peines, à donner son avis 

lorsqu’il est membre de la commission d’application des peines pour les mesures quasi-

juridictionnelles que sont les réductions de peine, les permissions de sortir et les autorisations de 

sortie sous escorte. Pour les mesures juridictionnelles, le ministère public participe au débat 

contradictoire organisé devant les juridictions de l’application des peines. Il peut saisir le juge de 

l’application des peines pour que soit octroyée ou retirée une mesure d’aménagement. 

Compétence du ministère public pendant la crise sanitaire 

En application de l’ordonnance no 2020-303 du 25 mars 2020, la procédure d’octroi des 

aménagements de peine a été temporairement allégée. En cas d’avis favorable du 

procureur de la République, le juge de l’application des peines peut octroyer des réductions 

de peine, autorisations de sorties sous escorte et permissions de sortir sans consulter la 

commission d’application des peines. Il faut à cet égard rappeler que la loi du 23 mars 2019 

a déjà en partie déjudiciarisé les permissions de sortie qui peuvent être directement 

octroyées par le directeur de l’établissement pénitentiaire. 

De la même manière, une automatisation de sorties anticipées sous forme d’assignation à 

domicile a été mise en place. Le dispositif est déjudiciarisé : le procureur de la République 

pouvait, sur proposition du directeur du SPIP, octroyer cet aménagement pour toutes les 

personnes détenues condamnées à une peine inférieure ou égale à cinq ans dont le reste 

de la peine à subir est inférieur à deux mois. 

§2 – Les juridictions de l’application des peines 

335. – Juridictionnalisation de l’application des peines. Le processus de juridictionnalisation a été initié 

il y a bien longtemps. Certains en place l’origine au rattachement en 1911 de l’administration 

pénitentiaire au ministère de la justice. D’autres le situent à la création du juge de l’application des 

peines en 1958221. Peu importe la date où la juridictionnalisation a été rendue possible : il faut retenir 

qu’elle a été très progressive. Les mesures décidées par le juge de l’application des peines étaient des 

mesures d’administration judiciaire insusceptibles de recours. Quelques aménagements ont été 

juridictionnalisés, comme le placement sous surveillance électronique en 1997. Une étape importante 

a été franchie par la loi du 15 juin 2000 qui a pleinement juridictionnalisé les décisions relatives au 

placement à l’extérieur, la semi-liberté, le fractionnement et la suspension de peine, le placement 

sous surveillance électronique et la libération conditionnelle. Les autres mesures (réductions de 

peine, permission de sortir, autorisations de sortie sous escorte) restaient insusceptibles de recours. 

Pour la libération conditionnelle, la loi du 15 juin 2000 avait même créé des juridictions spécifiques 

compétentes lorsque la personne avait été condamnée à plus de dix ans d’emprisonnement ou que le 

reste de la peine à subir était supérieur à trois ans : les juridictions régionales de la libération 

                                                 
221 G. J. Guglielmi, « Le juge de l’application des peines est-il un chiroptère ? », Rev. sc. crim., 1991, p. 622. 
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conditionnelle et la juridiction nationale de la libération conditionnelle. En dessous de ces seuils, la 

compétence revenait au juge de l’application des peines. Outre l’appellation étrange de ces 

juridictions (appelées « juridictions » …), l’organisation était pour le moins originale : les JRLC, 

juridictions du premier degré, se situaient au niveau des cours d’appel quand la JNLC, juridiction 

d’appel, était au niveau de la Cour de cassation. La répartition des compétences entre le juge de 

l’application des peines et la JRLC n’était guère évidente : les conditions d’octroi d’une libération 

conditionnelle sont les mêmes, quelle que soit la durée de la peine prononcée ou restant à subir et 

l’on voit mal ce qui justifiait la répartition de compétence entre le juge unique et la juridiction 

collégiale, sinon la gestion des flux de demandes. Le critère de répartition se retrouve aujourd’hui 

entre le juge de l’application des peines et le tribunal de l’application des peines. 

Le processus de juridictionnalisation de l’application des peines a totalement abouti par la loi du 9 

mars 2004222. Les JRLC et la JNLC ont disparu. Existent aujourd’hui des juridictions judiciaires 

spécifiques à l’application des peines : toutes les mesures ne suivent pas le même cheminement 

procédural223 mais elles sont toutes susceptibles de faire l’objet d’un recours. La juridictionnalisation 

réalisée permet une individualisation plus importante des peines prononcées : elle participe 

également sans doute à la meilleure compréhension par le condamné des décisions d’aménagement. 

336. – JAP-TAP-ChAP. Il existe depuis la loi du 9 mars 2004 deux juridictions de l’application des peines 

du premier degré. Le juge de l’application des peines (A) et le tribunal de l’application des peines 

(B) sont « les juridictions de l’application des peines du premier degré qui sont chargées, dans les 

conditions prévues par la loi, de fixer les principales modalités de l’exécution des peines privatives 

de liberté ou de certaines peines restrictives de liberté, en orientant et en contrôlant les conditions 

de leur application. Ces juridictions sont avisées, par les services d’insertion et de probation, des 

modalités de prise en charge des personnes condamnées, définies et mises en œuvre par ces services. 

Elles peuvent faire procéder aux modifications qu’elles jugent nécessaires au renforcement du 

contrôle de l’exécution de la peine »224.  

337. – La chambre de l’application des peines (C) est la juridiction de l’application des peines du second 

degré. La chambre criminelle de la Cour de cassation est compétente pour statuer sur les pourvois 

formés contre les arrêts des chambres de l’application des peines, sans que cela nécessite une étude 

particulière. 

 A – Le juge de l’application des peines 

338. – Le juge de l’application des peines est l’acteur clé de l’application des peines. Ses compétences sont 

prévues aux articles 712-4 et suivants du code de procédure pénale. Il statue soit par voie 

d’ordonnance ou de jugement (1) et dispose d’importants pouvoirs d’aménagements ou de 

conversion ab initio (2). 

1) Les décisions du juge de l’application des peines 

339. – Ordonnances. Les mesures prises par voie d’ordonnance sont dites « quasi-juridictionnelles ». Il 

s’agit de mesures pour lesquelles il n’y a pas de réel débat contradictoire organisé. La logique de 

l’ordonnance est de permettre au juge de l’application des peines de statuer rapidement après avoir 

été suffisamment éclairé, le cas échéant, par la commission de l’application des peines. Les 

ordonnances sont motivées. Les mesures suivantes sont prises par voie d’ordonnance : 

- les décisions relatives aux réductions de peine, à l’exception des réductions de peine 

                                                 
222 Il n’est pas parfait pour autant : Étudiants du Master 2 droit pénal de l’Université de Bordeaux IV, « La 

juridictionnalisation de l’application des peines », Dr. pén., 2007, ét. 18. 
223 V. infra. 
224 Article 712-1 du code de procédure pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006167528&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FE51A872C963D8289D9783E94281553B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000029370872&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
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exceptionnelles, les autorisations de sorties sous escortes et les permissions de sortir225 ; 

- les décisions modifiant ou refusant de modifier les mesures de placement à l’extérieur, de semi-

liberté, de fractionnement et suspension des peines, de détention à domicile sous surveillance 

électronique et de libération conditionnelle226, les peines de suivi socio-judiciaire, d’interdiction de 

séjour, de travail d’intérêt général, d’emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l’épreuve ou 

de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général, ou les mesures d’ajournement du prononcé 

de la peine avec mise à l’épreuve227. Pour ces mesures, le procureur de la République peut demander 

un jugement après débat contradictoire ; 

- les décisions modifiant ou refusant de modifier les obligations résultant de ces mesures ou des 

mesures ordonnées par le tribunal de l’application des peines. Pour ces mesures, le procureur de la 

République peut également demander un jugement après débat contradictoire. 

340. – Délégation. Le deuxième alinéa de l’article 712-8 du code de procédure pénale prévoit toutefois que 

« pour l’exécution d’une mesure de semi-liberté, de placement à l’extérieur ou de détention à 

domicile sous surveillance électronique ou pour l’exécution de permissions de sortir, le juge de 

l’application des peines peut, dans sa décision, autoriser le chef d’établissement ou le directeur du 

service pénitentiaire d’insertion et de probation ou, s’agissant des mineurs, le directeur régional de 

la protection judiciaire de la jeunesse, à modifier les horaires d’entrée ou de sortie du condamné de 

l’établissement pénitentiaire, ou de sa présence en un lieu déterminé, lorsqu’il s’agit de 

modifications favorables au condamné ne touchant pas à l’équilibre de la mesure. Il est informé sans 

délai des modifications opérées et peut les annuler par ordonnance non susceptible de recours ». 

341. – Commission de l’application des peines. La commission de l’application des peines éclaire le juge 

de l’application des peines sur les ordonnances qu’il rend. Sauf urgence, elle doit être consultée pour 

les réductions de peine, les autorisations de sorties sous escortes et les permissions de sortir. Sa 

compétence est limitée à ces quelques mesures quasi-juridictionnelles, essentielles pour le quotidien 

de la peine privative de liberté. La loi du 15 août 2014 a également octroyé une compétence à la 

commission de l’application des peines dans le cadre de la procédure de libération sous contrainte228. 

342. – Composition. La commission de l’application des peines est présidée par le juge de l’application des 

peines et composée du procureur de la République, du chef d’établissement pénitentiaire, d’un 

représentant du service pénitentiaire d’insertion et de probation et représentant du corps de 

commandement ou du corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance229. Ces 

membres sont les membres de droit. S’y ajoutent, en application de l’article D. 48-1 du code de 

procédure pénale, les membres du personnel de direction, un membre du corps de commandement et 

un membre du corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance et les travailleurs 

sociaux, ainsi que toute personne remplissant une mission dans l’établissement pénitentiaire, lorsque 

sa connaissance des cas individuels ou des problèmes à examiner rend sa présence utile. Dans ce 

dernier cas, l’accord du chef d’établissement est requis pour que cette personne participe à la 

commission de l’application des peines. 

343. – Jugement. Le reste des mesures qui relèvent de la compétence du juge de l’application des peines 

est décidé par voie de jugement après l’organisation d’un débat contradictoire. Les mesures 

concernées sont, en application de l’article 712-6 du code de procédure pénale, le placement à 

l’extérieur, la semi-liberté, le fractionnement et la suspension des peines, la détention à domicile sous 

                                                 
225 Article 712-5 du code de procédure pénale. 
226 C’est bien la modification ou le refus de modification de ces mesures qui résulte d’une ordonnance du juge de 

l’application des peines : ces mesures sont prononcées par voie de jugement, soit par le juge de l’application des peines, 

soit par le tribunal de l’application des peines. 
227 Article 712-8 du code de procédure pénale. 
228 V. infra. 
229 Depuis la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FE51A872C963D8289D9783E94281553B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313851&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FE51A872C963D8289D9783E94281553B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313419&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
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surveillance électronique et la libération conditionnelle230. Sont également concernées les peines de 

suivi socio-judiciaire, d’interdiction de séjour, de travail d’intérêt général, d’emprisonnement avec 

sursis assorti de la mise à l’épreuve ou de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général, ou les 

mesures d’ajournement du prononcé de la peine avec mise à l’épreuve. La suspension de peine pour 

motif médical prévue par l’article 720-1-1 du code de procédure pénale est également décidée par 

voie de jugement231. 

Ces jugements sont rendus, après avis du représentant de l’administration pénitentiaire, à l’issue d’un 

débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le juge de l’application des peines 

entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, 

celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l’établissement 

pénitentiaire.  

Le débat contradictoire peut être écarté si le procureur de la République et le condamné sont d’accord. 

Le juge de l’application des peines peut décider de renvoyer le jugement de l’affaire au tribunal de 

l’application des peines, soit d’office, soit à la demande du procureur ou du condamné. 

Évolution du rôle du juge de l’application des peines 

La juridictionnalisation de l’application des peines a entraîné une évolution importante des 

fonctions de juge de l’application des peines. Cette fonction était originairement 

principalement sociale, avec une « culture de la japperie » éloignée de préoccupations 

juridiques. La pleine juridictionnalisation réalisée en 2004 a fait de l’application des peines 

une branche du droit complexe, technique, avec d’importants enjeux. Comme le relève 

Martine Herzog-Evans, cette culture de la japperie n’a pas disparu, mais elle est aujourd’hui 

revêtue des « parures de la légitimité de la justice » : M. Herzog-Evans, Le juge de 

l’application des peines - Monsieur Jourdain de la désistance, L’Harmattan, 2013, 

Criminologie. 

344. – Répartition des compétences entre le JAP et le TAP. Pour la libération conditionnelle et la 

suspension de peine pour motif médical de l’article 720-1-1 du code de procédure pénale, le juge de 

l’application des peines est compétent lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée 

inférieure ou égale à dix ans ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à 

trois ans. 

Pour la suspension de peine pour motif médical, le juge de l’application des peines est également 

compétent, quelle que soit la durée de la peine prononcée, en cas d’urgence. 

345. – Amende. Comme cela a été vu précédemment, le paiement des amendes se fait, au nom du ministère 

public, par le comptable public compétent. Le juge de l’application des peines est toutefois 

compétent, sur le fondement de l’article 749 du code de procédure pénale, pour ordonner une 

contrainte judiciaire consistant en un emprisonnement dont il fixe la durée dans la limite d’un 

                                                 
230 Sauf si elle relève de la compétence du tribunal de l’application des peines. 
231 Sauf si, comme pour la libération conditionnelle, elle relève de la compétence du tribunal de l’application des peines. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=990A1E84CC72C4F9BB97D36C89FB5748.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313960&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20190531
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maximum fixé par la loi en fonction du montant de l’amende ou de leur montant cumulé232. La 

contrainte judiciaire est décidée par voie de jugement. 

2) Les aménagements et conversions de peine 

346. – Aménagement ab initio et conversion. Outre sa compétence pour intervenir pendant l’exécution de 

la peine, le juge de l’application des peines dispose également d’une compétence importante pour 

décider d’aménagements ab initio ou d’une conversion de peine. Ces dispositifs permettent d’éviter 

la mise à exécution de courtes peines d’emprisonnement. La loi du 23 mars 2019 est passée par là 

qui a abaissé le seuil des peines d’emprisonnement pouvant faire l’objet de ces aménagements ou de 

ces conversions à un an, au lieu de deux auparavant. 

347. – Article 474 du code de procédure pénale. En l’absence de mandat de dépôt à effet différé, il est 

prévu que la personne condamnée à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à un an ou pour 

laquelle la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à un an, si elle est présente à 

l’audience, reçoit un avis de convocation à comparaître, dans un délai qui ne saurait excéder trente 

jours, devant le juge de l’application des peines en vue de déterminer les modalités d’exécution de 

la peine. Le condamné est également avisé qu’il est convoqué aux mêmes fins devant le service 

pénitentiaire d’insertion et de probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à quarante-cinq 

jours. Si la personne est condamnée à un sursis probatoire, la convocation ne vaut que pour le SPIP. 

348. – Aménagements des articles 723-15 et suivants du code de procédure pénale. Lorsque la personne 

répond à la convocation, le premier alinéa de l’article 723-15 du code de procédure pénale lui permet, 

dans la mesure du possible et si sa personnalité et sa situation le permettent, de bénéficier, d’une 

semi-liberté, d’un placement à l’extérieur, d’une détention à domicile sous surveillance électronique, 

d’un fractionnement ou d’une suspension de peines, d’une libération conditionnelle ou de la 

conversion prévue à l’article 747-1. Lorsque la peine ferme prononcée ou restant à subir est inférieure 

ou égale à six mois, elle doit faire l’objet d’une détention à domicile sous surveillance électronique, 

d’une semi-liberté ou d’un placement à l’extérieur, sauf si la personnalité ou la situation du condamné 

rendent ces mesures impossibles, sans préjudice de la possibilité de libération conditionnelle ou de 

conversion, fractionnement ou suspension de la peine. La conversion est ordonnée par jugement. Elle 

doit être acceptée par le condamné. 

Si le condamné ne comparaît pas devant le juge de l’application des peines dans certains délais, il 

peut le saisir lui-même pour bénéficier d’un aménagement. Le procureur a également la possibilité 

de mettre la peine à exécution s’il existe un risque de fuite ou d’atteintes aux personnes233. 

349. – Conversion de l’article 747-1 du code de procédure pénale234. Le juge de l’application des peines 

peut faire plus qu’aménager la courte peine d’emprisonnement. L’article 747-1 du code de procédure 

pénale prévoit en effet qu’en cas de condamnation définitive pour un délit à une peine 

d’emprisonnement ferme inférieure ou égale à six mois, ou dont la partie ferme est inférieure ou 

égale à six mois, y compris si cette peine résulte de la révocation d’un sursis, le juge de l’application 

des peines peut, avant la mise à exécution de l’emprisonnement ou en cours d’exécution de celui-ci, 

ordonner, d’office ou à la demande du condamné, la conversion de cette peine en peine de détention 

à domicile sous surveillance électronique, en peine de travail d’intérêt général, en peine de jours-

amende ou en un emprisonnement assorti d’un sursis probatoire renforcé, lorsque cette conversion 

lui paraît de nature à assurer la réinsertion du condamné et à prévenir sa récidive. Ce pouvoir est très 

                                                 
232 L’article 750 du code de procédure pénale prévoit que la durée de la contrainte judiciaire est de vingt jours au plus 

lorsque l’amende est au moins égale à 2 000 euros sans excéder 4 000 euros, d’un mois au plus lorsque l’amende est 

supérieure à 4 000 euros sans excéder 8 000 euros, de deux mois au plus lorsque l’amende est supérieure à 8 000 euros sans 

excéder 15 000 euros, de trois mois lorsque l’amende est supérieure à 15 000 euros. 
233 Article 723-16 du code de procédure pénale. 
234 H. Dantras-Bioy, P. Rouvière, « Regards croisés sur les conversions de peines », Dr. pén., 2020, ét. 24. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=990A1E84CC72C4F9BB97D36C89FB5748.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000021332369&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
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important puisque la peine change ou ses modalités d’exécution. Il permet d’éviter une incarcération 

que le juge de l’application des peines considèrerait inadaptée au regard de la situation du condamné, 

au vu des éléments recueillis par le SPIP notamment. 

L’article 747-1 prévoit ensuite les modalités de correspondance entre la peine prononcée et celle qui 

est finalement décidée par le juge de l’application des peines : 

- Lorsque la peine est convertie en détention à domicile sous surveillance électronique, la durée de 

celle-ci est égale à celle de la peine d’emprisonnement prononcée ou du reliquat de cette peine ; 

- Lorsque la peine est convertie en travail d’intérêt général, la durée de la peine d’emprisonnement 

prononcée ou son reliquat peut être mis à exécution par le juge en l’absence d’accomplissement du 

travail par le condamné. La conversion en travail d’intérêt général n’est possible que si, après avoir 

été informé du droit de refuser l’accomplissement d’un travail d’intérêt général, le condamné a 

expressément déclaré renoncer à se prévaloir de ce droit ; 

- Lorsque la peine est convertie en peine de jours-amende, le nombre de jours est égal à celui de la 

peine d’emprisonnement prononcée ou du reliquat de cette peine. 

350. – Exception à l’aménagement. Cette possibilité est écartée lorsque le tribunal correctionnel décide, 

en application de l’article 464-2 du code de procédure pénale, d’un mandat de dépôt à effet différé 

(qui est en réalité une convocation pour être placé sous écrou). Ce mandat de dépôt à effet différé est 

envisageable pour les peines d’emprisonnement supérieures à six mois. Il suppose donc une décision 

expresse de la juridiction de condamnation. 

Cet obstacle à l’intervention du juge de l’application de peine sur la peine qui a été prononcée peut 

se concevoir comme une volonté marquée par la juridiction de condamnation que l’autorité de chose 

jugée ne soit pas remise en cause au cours de l’exécution de la peine. Corrélativement, on peut en 

déduire qu’une juridiction ne prononçant pas un mandat de dépôt à effet différé accepte que la peine 

qu’elle prononce ne corresponde pas à celle qui sera exécutée. 

B – Le tribunal de l’application des peines 

351. – Créé par la loi du 9 mars 2004, le tribunal de l’application des peines est une juridiction collégiale 

du premier degré. Ses compétences sont soit partagées avec celles du juge de l’application des peines, 

soit exclusives de celles-ci. 

352. – Composition. En application de l’article 712-3 du code de procédure pénale, le tribunal de 

l’application des peines est composé d’un président et de deux assesseurs parmi les juges de 

l’application des peines du ressort de la cour. Le ressort territorial du tribunal de l’application des 

peines est plus large que celui du tribunal judiciaire, puisqu’il peut s’étendre à plusieurs tribunaux 

judiciaires du ressort de la cour d’appel.  

353. – Compétences partagées. Le tribunal de l’application des peines peut, on l’a vu, être saisi par le juge 

de l’application pour une mesure qui relève normalement de sa compétence mais pour laquelle il 

estime la collégialité plus adaptée. 

Il a également une compétence partagée avec le juge de l’application des peines pour la libération 

conditionnelle et la suspension de peine pour motif médical, lorsque la peine prononcée était 

supérieure à dix ans d’emprisonnement ou que le reliquat de peine est supérieur à trois ans. 

Depuis la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, il a également une 

compétence partagée avec le juge de l’application des peines pour l’octroi des réductions 

exceptionnelles de peine. 

354. – Compétence exclusive. Le tribunal de l’application des peines est exclusivement compétent pour 

statuer sur le relèvement de la période de sûreté. Il est également exclusivement compétent pour 
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octroyer une réduction de peine exceptionnelle235. Il est enfin exclusivement compétent pour 

ordonner, au bout de trente ans, le relèvement du suivi socio-judiciaire sans limitation de durée 

prononcé par la cour d’assises en application du deuxième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal.  

355. – Procédure. Les jugements du tribunal de l’application des peines sont rendus, après avis du 

représentant de l’administration pénitentiaire, à l’issue d’un débat contradictoire tenu en chambre du 

conseil, au cours duquel la juridiction entend les réquisitions du ministère public et les observations 

du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat236. 

  

                                                 
235 Article 721-3, al. 2, du code de procédure pénale. 
236 Article 712-7, al. 2, du code de procédure pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417315&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200723&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1886666579&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000021332307&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
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Les délais pour statuer 

Les juridictions de l’application des peines doivent statuer dans un délai précisé par le 

pouvoir réglementaire. Les aménagements de peine doivent en effet être décidés 

relativement rapidement. Ainsi, l’article D. 49-32 du code de procédure pénale237 prévoit 

que pour les réductions de peine, les autorisations de sorties sous escortes et les 

permissions de sortir, le juge de l’application des peines doit statuer au plus tard dans un 

délai de deux mois suivant le dépôt de la demande. De la même manière, l’article D. 49-33 

du code de procédure pénale prévoit que, lorsque le juge de l’application des peines statue 

par voie de jugement, le débat contradictoire doit avoir lieu au plus tard le quatrième mois 

suivant le dépôt de la demande. Devant le tribunal de l’application des peines, le débat 

contradictoire doit avoir lieu au plus tard le sixième mois suivant le dépôt de la demande, 

en application de l’article D. 49-36 du code de procédure pénale. 

Si ces délais ne sont pas respectés, le condamné a le droit de saisir directement le président 

de la chambre de l’application des peines ou la chambre de l’application des peines. 

En tout état de cause, l’article 802-1 du code de procédure pénale prévoit que lorsqu’une 

juridiction est saisie d’une demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée 

susceptible de recours, en l’absence de réponse dans un délai de deux mois, ce recours peut 

être exercé contre la décision implicite de rejet de la demande. Le droit à un recours 

juridictionnel effectif, qui résulte de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 

du citoyen de 1789, est ainsi préservé. 

C – La chambre de l’application des peines 

356. – La chambre de l’application des peines est une formation collégiale de la cour d’appel chargée de 

statuer sur l’appel formé contre les jugements du juge de l’application des peines ou du tribunal de 

l’application des peines238. 

357. – Effet de l’appel. L’article 712-14 du code de procédure pénale prévoit que les décisions des 

juridictions de l’application des peines sont exécutoire par provision. Toutefois, lorsque l’appel du 

ministère public est formé dans les vingt-quatre heures de la notification, il suspend l’exécution de 

la décision jusqu’à ce que la chambre de l’application des peines de la cour d’appel ou son président 

ait statué. L’affaire doit être examinée au plus tard dans les deux mois suivant l’appel du parquet, 

faute de quoi celui-ci est non avenu. 

358. – Composition normale. Normalement composée, la chambre de l’application des peines est une 

juridiction collégiale composée d’un président et de deux conseillers assesseurs. 

359. – Composition élargie. En application du deuxième alinéa de l’article 712-13 du code de procédure 

pénale, lorsque la chambre de l’application des peines statue sur l’appel formé contre les jugements 

du tribunal de l’application des peines en matière de relèvement de la période de sûreté, de libération 

conditionnelle ou de suspension de peine pour motif médical, elle est composée, outre le président 

                                                 
237 Le caractère réglementaire de ces dispositions est une manifestation, comme cela a été dit, de ce que le droit de 

l’application des peines ne relève pas de la procédure pénale au sens de l’article 34 de la Constitution. 
238 Article 712-11 du code de procédure pénale. Le délai de recours est de dix jours. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000006515106&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038568588&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038568588&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006182162&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000006577895&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313811&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
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et les deux conseillers assesseurs, d’un responsable d’une association de réinsertion des condamnés 

et d’un responsable d’une association d’aide aux victimes. 

Exception pendant l’état d’urgence sanitaire 

L’ordonnance no 2020-303 du 25 mars 2020 a prévu la possibilité le tribunal de l’application 

des peines et la chambre de l’application des peines de statuer à juge unique (enlevant donc 

tout intérêt au tribunal de l’application des peines...). 

Pour les appels relevant de l’article 712-13 du code de procédure pénale, la chambre de 

l’application des peines pouvait statuer sans les représentants d’association.  

360. – Compétence du président de la chambre de l’application des peines. Le président de la chambre 

de l’application des peines est compétent pour statuer sur l’appel formé contre les ordonnances 

rendues par le juge de l’application des peines. Le délai de recours est alors de 24 heures, en 

application du 2° de l’article 712-11 du code de procédure pénale. Le président de la ChAP statue 

alors par ordonnance motivée au terme d’une procédure écrite où sont recueillies les observations du 

ministère public et du condamné ou de son avocat239. Cette compétence réservée au seul président de 

la formation de jugement se justifie par la nature quasi-juridictionnelle des mesures en cause, d’une 

part, et par les caractères répétitif et massif de ces décisions, qui rendent difficile le recours à la 

collégialité. 

Majeurs protégés et droit de l’application des peines 

Le Conseil constitutionnel a été saisi d’une QPC relative à l’article 712-6 du code de 

procédure pénale, qui ne prévoit pas de dispositions particulières à la situation des majeurs 

protégés condamnés, alors qu’il en existe pour les majeurs protégés poursuivis. Sans 

attendre la décision du Conseil constitutionnel, le législateur a, dans la loi no 2020-1672 du 

24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice environnementale et à la 

justice pénale spécialisée, créé un nouvel article 712-16-3 aux termes duquel « lorsque le 

condamné est une personne majeure faisant l’objet, conformément à l’article 706-112, 

d’une mesure de protection juridique, son curateur, son tuteur ou la personne désignée en 

application des articles 706-114 ou 706-117 est avisé de la date du débat contradictoire 

prévu à l’article 712-6 ou de l’audience prévue à l’article 712-13. Ce curateur, ce tuteur ou 

cette personne peut faire des observations écrites ou être entendu comme témoin par la 

juridiction de l’application des peines, sur décision de son président. Le condamné doit être 

assisté d’un avocat, désigné par lui ou l’une de ces personnes ou, à la demande du juge de 

l’application des peines, par le bâtonnier, conformément à l’article 706-116 ». 

Dans sa décision no 2020-884 QPC du 12 février 2021, le Conseil constitutionnel a jugé : 

« Lorsque le condamné est un majeur protégé, ni les dispositions contestées, ni aucune autre 

disposition législative n’imposent au juge de l’application des peines d’informer son tuteur 

ou son curateur afin qu’il puisse l’assister en vue de l’audience. Or, en l’absence d’une telle 

assistance, l’intéressé peut être dans l’incapacité d’exercer ses droits, faute de discernement 

suffisant ou de possibilité d’exprimer sa volonté en raison de l’altération de ses facultés 

mentales ou corporelles, et ainsi opérer des choix contraires à ses intérêts ». En raison de 

                                                 
239 Article 712-12 du code de procédure pénale. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2020-11/2020884qpc_saisinecass.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2020-11/2020884qpc_saisinecass.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2020884QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BE2E4EDA225CA87CB2048D5C31D7D661.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000029371008&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200723
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cette méconnaissance des droits de la défense, il a déclaré la première phrase du premier 

alinéa de l’article 712-6 du code de procédure pénale contraire à la Constitution. 

Section 2 – L’administration pénitentiaire 

361. – L’administration pénitentiaire occupe un rôle fondamental dans l’exécution des peines. Si l’on se 

concentre beaucoup dans le cadre de ce cours sur la privation de liberté, il ne faut pas oublier 

l’ensemble des mesures réalisées en milieu ouvert pour lesquelles l’administration pénitentiaire est 

compétente. Le juge de l’application des peines et l’administration pénitentiaire doivent travailler en 

commun : au juge l’aspect juridique, à l’administration pénitentiaire l’aspect quotidien, l’évaluation, 

la surveillance, l’accompagnement des condamnés. Dans l’idéal, ce travail est le plus collaboratif 

possible mais ceci n’a rien d’évident : les cultures professionnelles sont distinctes, ainsi que les 

formations. Le travail en commun avec l’administration pénitentiaire participe beaucoup à cette 

« culture de la japperie ». Il est donc nécessaire d’en connaître les personnels (§1) avant de 

s’intéresser plus spécifiquement aux établissements pénitentiaires (§2) et à la question, fondamentale, 

de leur contrôle (§3). 

§1 – Les personnels de l’administration pénitentiaire 

362. – L’administration pénitentiaire compte environ 41 000 personnels, qui se répartissent principalement 

entre le personnel de surveillance (30 000) et le personnel des services d’insertion et de probation 

(5 000). Tous sont formés à l’École nationale de l’administration pénitentiaire. Outre l’administration 

centrale240, il existe des services déconcentrés, qui regroupent les neuf directions interrégionales de 

l’administration pénitentiaire, les établissements pénitentiaires, les services pénitentiaires d’insertion 

et de probation. 

363. – Personnels de direction. Les directeurs des services pénitentiaires « exercent les fonctions 

d’encadrement, de direction, de conception, d’expertise et de contrôle des établissements, 

circonscriptions et services de l’administration pénitentiaire chargés des personnes placées sous 

main de justice et mettent en œuvre la politique définie à cet effet »241. Ils assurent, notamment, la 

direction des établissements pénitentiaires. 

364. – Personnels de surveillance de commandement et de surveillance. Au sein des établissements 

pénitentiaires, le corps de commandement du personnel de surveillance est assuré par les lieutenants 

pénitentiaires. Les lieutenants pénitentiaires peuvent être chefs d’établissements dans une maison 

d’arrêt ou dans les établissements dont la capacité d’accueil est inférieure à 200 places. S’ajoutent à 

ces personnels les surveillants pénitentiaires. 

Régime disciplinaire des surveillants pénitentiaires 

Les personnels de surveillance faisaient l’objet d’un régime disciplinaire particulier. En 

application de l’ordonnance no 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des 

fonctionnaires des services déconcentrées de l’administration pénitentiaire, un agent 

prenant part à une cessation concertée du service ou à tout acte collectif d'indiscipline 

caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public, pouvait 

être sanctionné disciplinairement. L’article 3 de l’ordonnance prévoyait que cette sanction 

                                                 
240 Sur l’organisation de l’administration pénitentiaire : J.-P. Céré, Vis Prison – Organisation générale, Rép. pén. Dalloz, 

juin 2015, nos 3 et s.  
241 Article 1er du décret no 2007-930 du 15 mai 2007 portant statut particulier du corps des directeurs des services 

pénitentiaires. 

https://www.enap.justice.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649364&fastPos=1&fastReqId=788652058&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649364&fastPos=1&fastReqId=788652058&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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intervenait « en dehors des garanties disciplinaires ». Dans sa décision no 2019-781 du 10 

mai 2019, le Conseil constitutionnel a censuré ces dispositions, en jugeant que le législateur 

avait méconnu le principe du contradictoire, résultant de l’article 16 de la Déclaration des 

droits de l’homme, qui « implique notamment qu’aucune sanction ayant le caractère d’une 

punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de 

présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ». 

La loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a précisé que 

les faits de cessation concertée du service « peuvent être sanctionnés sans consultation 

préalable de l’organisme siégeant en conseil de discipline prévu au troisième alinéa de 

l’article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires. Les personnes mises en cause sont mises à même de présenter leurs 

observations sur les faits qui leur sont reprochés ». 

365. – Personnels techniques et administratifs. L’entretien des établissements pénitentiaires relève de la 

tâche des personnels techniques : directeur technique, techniciens et adjoints techniciens. 

L’administration pénitentiaire compte également des personnels administratifs (attaché 

d’administration, secrétaire administratif et adjoint administratif) qui participent aux missions de 

gestion économique, financière ou administrative.  

366. – Services pénitentiaires d’insertion et de probation. Les SPIP sont composés de directeurs et de 

conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation. Ils interviennent en milieu ouvert et en milieu 

fermé auprès des personnes condamnées242. Les missions des CPIP sont prévues par le quatrième 

article du décret no 2019-50 du 30 janvier 2019. Ce sont des acteurs clés de la réussite de l’exécution 

des sanctions prononcées. 

§2 – Les établissements pénitentiaires 

367. – Les personnes privées de liberté sont incarcérées dans des établissements pénitentiaires. On en 

recense 188 répartis sur l’ensemble du territoire. Il existe deux grandes catégories d’établissements 

pénitentiaires243 : les maisons d’arrêt (A) et les établissements pour peines (B). 

Prisons ouvertes ? 

Les modèles pénitentiaires reposent des prisons fermées. Il existe toutefois en France un 

établissement pénitentiaire « ouvert » : le centre de détention de Casabianda, qui ne 

comporte pas de mur d’enceinte ni de barreaux. L’établissement accueille principalement 

des auteurs d’infractions sexuelles. Il faut également signaler le centre de détention de 

Mauzac qui, avec une ferme-école, favorise les liens sociaux. Sur ces établissements : 

V. Jeanpierre, « Prisons ouvertes : de Casabianda au paradigme de demain », AJ Pénal, 

2021, p. 576. 

Ce modèle de prison est plus développé dans certains pays, comme la Finlande ou le 

Danemark. 

                                                 
242 Ils ont également des compétences auprès des personnes en détention provisoire ou sous une mesure d’ARSE. 
243 L’architecture des établissements pénitentiaires n’est évidemment pas neutre. La manière dont l’établissement 

pénitentiaire est conçue reflète ainsi la « philosophie » de la peine privative de liberté. Sur ces questions : P. Mbanzoulou, 

« L’architecture carcérale. Entre fonctionnalité pénale et impératif de sécurité », Droit et Ville, 2013/2 (no 76), p. 121. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019781QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019781QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0AFE3A8EC3C4D5762024BCD1D2BA5389.tplgfr34s_2?idArticle=JORFARTI000038073766&cidTexte=JORFTEXT000038073744&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0AFE3A8EC3C4D5762024BCD1D2BA5389.tplgfr34s_2?idArticle=JORFARTI000038073766&cidTexte=JORFTEXT000038073744&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/ladministration-penitentiaire-10037/les-structures-penitentiaires-14557.html
http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/ladministration-penitentiaire-10037/les-structures-penitentiaires-14557.html
https://www.franceinter.fr/emissions/le-zoom-de-la-redaction/le-zoom-de-la-redaction-06-fevrier-2018
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A – Les maisons d’arrêt 

368. – Les maisons d’arrêt sont les établissements pénitentiaires qui accueillent les personnes en détention 

provisoire, en application de l’article 714 du code de procédure pénale et de l’article L. 211-1 du 

code pénitentiaire. Le deuxième alinéa de l’article 717 du code de procédure pénale, devenu article 

L. 211-3 du code pénitentiaire, prévoit toutefois que certains condamnés peuvent être incarcérés en 

maison d’arrêt : 

- les condamnés à l’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à deux ans, à titre exceptionnel, 

lorsque des conditions tenant à la préparation de leur libération, leur situation familiale ou leur 

personnalité le justifient ; 

- les condamnés auxquels il reste à subir une peine d’une durée inférieure à un an ; 

- les personnes condamnées auxquelles il reste à subir une peine d’une durée supérieure à deux ans 

lorsqu’elles bénéficient d’un aménagement de peine ou sont susceptibles d’en bénéficier rapidement. 

- les condamnés incarcérés dans une unité pour détenus violents. 

369. – Encellulement individuel. Les prévenus et accusés qui sont en détention provisoire devraient faire 

l’objet d’un encellulement individuel, en application de l’article 716 du code de procédure pénale. 

Toutefois, des exceptions sont prévues par la loi : il n’y a pas d’encellulement individuel si la 

personne en fait la demande, si sa personnalité justifie qu’elle ne soit pas laissée seule, si elle a été 

autorisée à travailler ou à suivre une formation professionnelle ou scolaire et que les nécessités 

d’organisation l’imposent. Le dernier alinéa de l’article 716 précise, presque cyniquement, que 

lorsque les personnes en détention provisoire sont placées en cellule collective, les cellules doivent 

être adaptées au nombre des personnes détenues qui y sont hébergées. Pour les condamnés, c’est 

l’article 717-2 du code de procédure pénale qui prévoit qu’ils sont soumis dans les maisons d’arrêt à 

l’emprisonnement individuel du jour et de nuit. 

370. –  Mais l’article 100 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 prévoyait qu’il pouvait être dérogé à 

l’encellulement individuel « dans la limite de cinq ans à compter de la publication de la présente 

loi […] au motif tiré de ce que la distribution intérieure des locaux ou le nombre de personnes 

détenues présentes ne permet pas son application ». Ce délai a été repoussé jusqu’au 31 décembre 

2019 par la loi no 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014. Il a encore 

été repoussé au 31 décembre 2022 par la loi de réforme pour la justice du 23 mars 2019. Le report 

de cette échéance ne surprend malheureusement pas : le principe de l’encellulement individuel dans 

les maisons d’arrêt est prévu depuis … la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons 

départementales. 

B – Les établissements pour peines 

371. – Les établissements pour peines n’accueillaient que des condamnés. Toutefois, la loi du 23 mars 2019 

a modifié l’article 714 du code de procédure pénale244, dont le troisième alinéa dispose désormais 

que, à titre exceptionnel, au regard de leur personnalité ou de leur comportement, les personnes en 

détention provisoire peuvent être incarcérées dans un établissement pour peines lorsque cette 

décision apparaît nécessaire à la prévention des évasions ou au maintien de la sécurité et du bon ordre 

des établissements pénitentiaires. Elles peuvent également être incarcérées dans un établissement 

pour peines, dans une unité pour détenus violents. 

De même, les personnes en détention provisoire ayant interjeté appel ou formé un pourvoi en 

cassation contre leur condamnation peuvent être incarcérées dans un établissement pour peines 

                                                 
244 Devenu article L. 211-2 du code pénitentiaire. 
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lorsque cet établissement offre des conditions de détention plus satisfaisantes eu égard à la capacité 

d’accueil de la maison d’arrêt où ces personnes doivent être détenues. 

372. – Typologie. Il existe différents types d’établissements pour peines, prévus à l’article D. 70 du code 

de procédure pénale, devenu R. 112-15 du code pénitentiaire : les maisons centrales, les centres de 

détention, les établissements pénitentiaires spécialisés pour mineurs, les centres de semi-liberté et les 

centres pour peines aménagées. Dans les établissements pour peines, l’article 717-2 du code de 

procédure pénale, devenu L. 213-3 du code pénitentiaire, prévoit le principe de l’isolement de nuit 

seulement, après avoir subi éventuellement une période d’observation en cellule. 

373. – Maisons centrales. En application de l’article D. 71 du code de procédure pénale, devenu D. 112-18 

du code pénitentiaire, les maisons centrales comportent une organisation et un régime de sécurité 

renforcé dont les modalités internes permettent également de préserver et de développer les 

possibilités de réinsertion sociale des condamnés. Il existe six maisons centrales (Arles, Clairvaux, 

Ensisheim, Poissy, Saint-Maur et Saint-Martin-de-Ré) et sept quartiers maison centrale sur 

l’ensemble du territoire245. Le régime y est prioritairement sécuritaire. 

374. – Centres de détention. En application de l’article D. 72 du code de procédure pénale, devenu 

D. 112-19 du code pénitentiaire, les centres de détention comportent un régime principalement 

orienté vers la réinsertion sociale et, le cas échéant, la préparation à la sortie des condamnés. La liste 

des centres de détention (25) et des quartiers centre de détention (42) est prévue à l’article A. 39-1 

du code de procédure pénale. 

375. – Centres de semi-liberté et centres pour peines aménagées. En application de l’article D. 72-1 du 

code de procédure pénale, devenu D. 112-20 du code pénitentiaire, ces établissements comportent 

un régime essentiellement orienté vers la réinsertion sociale et la préparation à la sortie des 

condamnés. Ils accueillent les condamnés en semi-liberté, en placement à l’extérieur. Les centres 

pour peines aménagées accueillent également les condamnés dont le reliquat de peine restant à subir 

est inférieur à deux ans. La liste des centres et quartiers de semi-liberté et des centres et quartiers 

pour peines aménagées est prévue aux articles A. 39-2 et A. 39-3 du code de procédure pénale. 

376. – Établissements pour mineurs. En application de l’article 20-2 de l’ordonnance du 2 février 1945 

relative à l’enfance délinquante, devenu article L. 124-1 du code de justice pénale des mineurs, les 

mineurs condamnés à une peine privative de liberté subissent leur peine soit dans un quartier spécial 

d’un établissement pénitentiaire, soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs. 

Ces « EPM » sont listés aux articles A. 43-2 et 43-3 du code de procédure pénale. 

Les centres pénitentiaires 

Les centres pénitentiaires correspondent à un regroupement, en un même lieu, de 

différents établissements pénitentiaires. Par exemple, le centre pénitentiaire de Nancy-

Maxéville comprend un quartier centre de détention pour hommes, un quartier maison 

d’arrêt pour hommes condamnés, un quartier maison d’arrêt pour hommes prévenus, un 

quartier maison d’arrêt pour femmes. Le centre pénitentiaire de Fresnes regroupe une 

maison d’arrêt pour hommes, une maison d’arrêt pour femmes, un centre pour peines 

aménagées (qui est situé à Villejuif), le centre national d’évaluation, un quartier de semi-

liberté.  

                                                 
245 Article A. 39 du code de procédure pénale. 
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§3 – Le contrôle des établissements pénitentiaires 

377. – Enjeux. Le propre d’une prison est… d’être fermée. À moins d’y être, il est donc difficile de savoir 

ce qu’il s’y passe réellement. Le fonctionnement pénitentiaire n’est pas si particulier246. L’institution 

carcérale est comparable sur de nombreux points à d’autres « institutions totalitaires », au sens de 

Erving Goffman247. Cette vie recluse obéit à sa logique propre qui conditionne en grande partie le 

parcours du condamné à une peine privative de liberté. Si la vie carcérale a longtemps été totalement 

inconnue, des fenêtres d’ouverture sont apparues progressivement. L’action a d’abord été celle du 

Groupe d’information sur les prisons dans les années 70. D’autres évènements marquant ont permis 

de voir ce qu’il se passait en détention248. Alors que la question de la vie en détention et des droits 

des personnes détenues a longtemps été une non-question, une sorte de trou noir, il en va 

différemment aujourd’hui. Tous ces éléments, et d’autres, ont participé à l’émergence d’un réel 

contrôle des établissements pénitentiaires. 

378. – Contrôles politiques. En application de l’article 719 du code de procédure pénale, devenu L. 132-1 

du code pénitentiaire, les députés, sénateurs ainsi que les représentants au Parlement européen élus 

en France sont autorisés à visiter à tout moment les établissements pénitentiaires249. Ils peuvent à 

cette occasion être accompagnés de journalistes. 

La loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a prévu que les bâtonniers 

pouvaient également visiter les établissements pénitentiaires. 

379. – On peut ajouter à ces visites – rares…250 – celles du Comité européen de prévention de la torture et 

des traitements inhumains et dégradants, expressément prévues à l’article L. 135-1 du code 

pénitentiaire. Le rôle des associations est également important : l’action de l’Observatoire 

international des prisons est à cet égard incontournable. On peut ajouter le rôle des intervenants 

extérieurs, des chercheurs, des associations de visiteurs, de proches de personnes détenues. 

L’ensemble de ces contrôles informels permet de mieux savoir ce qui se passe au sein des lieux de 

détention. Malheureusement, une publicité pour une activité intéressante de réinsertion peut être 

récupérée à des fins démagogiques dans la classe politique. 

Le contrôle des établissements pénitentiaires et des droits des personnes détenues est surtout le fait 

des juridictions administratives (A), de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

(B) et du Contrôleur général des lieux de privation de liberté (C). 

A – Les juridictions administratives 

380. – Comme le relevait le vice-président du Conseil d’État en 2009, la rencontre entre le juge administratif 

et les prisons a été tardive mais fructueuse. Mais « le juge administratif, après une longue période 

d’ignorance ou de distance vis-à-vis du monde pénitentiaire, s’est engagé résolument dans la voie 

d’un approfondissement de son contrôle »251. 

381. – Le mouvement a été initié par l’important arrêt Marie du 17 février 1995252 qui a considéré que « eu 

égard à la nature et à la gravité de cette mesure, la punition de cellule constitue une décision faisant 

                                                 
246 Il faut évidemment lire : M. Foucault, Surveiller et punir, naissance de la prison, Paris : Gallimard, 1994, Bibliothèque 

des histoires. 
247 E. Goffman, Asiles. Études sur la condition sociale des malades mentaux, éd. Minuit, 1968, Le sens commun. 
248 Par exemple, la publication du livre du Dr Véronique Vasseur, Médecin-chef à la prison de la Santé, Le Cherche-midi, 

2000, qui a donné lieu à deux commissions d’enquête parlementaire. 
249 Ainsi que les locaux de garde à vue, les lieux de rétention administrative, les zones d’attente et les centres éducatifs 

fermés. 
250 Le propos doit toutefois être nuancée : depuis la nouvelle législature, quelques parlementaires se sont emparés de la 

possibilité de visiter les établissements pénitentiaires, en étant accompagné de journalistes. Par exemple, pour la maison 

d’arrêt de Caen. 
251 J.-M. Sauvé, « Le contrôle de l’administration pénitentiaire par le juge administratif », 24 fév. 2009. 
252 CE, 17 février 1995, no 97754. 

https://twitter.com/CLG_0/status/1565621474236534784
https://twitter.com/CLG_0/status/1565621474236534784
https://www.conseil-etat.fr/actualites/discours-et-interventions/le-controle-de-l-administration-penitentiaire-par-le-juge-administratif
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007840249&fastReqId=719736915&fastPos=8
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grief susceptible d’être déférée au juge de l’excès de pouvoir ». Autrement dit, cette sanction 

disciplinaire perdait son caractère de mesure d’ordre intérieur et devenait une décision faisant grief 

susceptible d’être contestée par la personne détenue. 

382. – La jurisprudence administrative a depuis considérablement étendu le champ de ces décisions faisant 

grief et exerce son contrôle sur de très nombreuses décisions affectant la vie des personnes privées 

de liberté. Il s’agit, par exemple, des décisions qui portent atteinte au secret de la correspondance 

entre un détenu et son avocat, des décisions de placement à l’isolement, des rotations de sécurité 

imposées à une personne détenue, des décisions relatives aux fouilles corporelles, des décisions 

relatives aux permis de visite et, plus largement, des décisions portant atteinte à une liberté 

fondamentale par le biais du référé-liberté. Le juge administratif a également reconnu des hypothèses 

de mise en cause de la responsabilité de l’État253. Récemment, dans un arrêt rendu le 21 mars 2022254, 

le Conseil d’État, dans la lignée de la décision J.M.B et autres contre France et de la jurisprudence 

de la Cour de cassation, a jugé que « S’il appartient en principe au demandeur qui engage une action 

en responsabilité à l’encontre de l’administration d’apporter tous éléments de nature à établir 

devant le juge, outre la réalité du préjudice subi, l’existence de faits de nature à caractériser une 

faute, il en va différemment, s’agissant d’une demande formée par un détenu ou ancien détenu, 

lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions de détention est suffisamment 

crédible et précise pour constituer un commencement de preuve de leur caractère indigne. C’est 

alors à l’administration qu’il revient d’apporter des éléments permettant de réfuter les allégations 

du demandeur ». 

B – La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

383. – La Cour européenne des droits de l’homme a développé une jurisprudence particulièrement riche sur 

les droits des prisonniers. Par exemple, dans l’important arrêt Kudla c. Pologne255, elle a jugé que : 

« l’article 3 de la Convention impose à l’Etat de s’assurer que tout prisonnier est détenu dans des 

conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les modalités d’exécution 

de la mesure ne soumettent pas l’intéressé à une détresse ou à une épreuve d’une intensité qui excède 

le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux exigences pratiques 

de l’emprisonnement, la santé et le bien-être du prisonnier sont assurés de manière adéquate, 

notamment par l’administration des soins médicaux requis ». Elle considère, d’une manière générale 

que la Convention européenne des droits de l’homme ne s’arrête pas aux portes de la prison256. Les 

détenus bénéficient donc de l’intégralité des droits et libertés prévus par la Convention européenne 

des droits de l’homme, mais ceux-ci peuvent faire l’objet de restrictions qui doivent être justifiées 

par des raisons de sécurité ou de maintien de l’ordre. De très nombreux arrêts ont été rendus, sur le 

fondement de l’article 2 (droit à la vie), de l’article 3 (interdiction des traitements inhumains et 

dégradants), de l’article 5 (droit à la liberté et à la sûreté), de l’article 6 (droit au procès équitable), 

de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale), de l’article 9 (liberté de conscience), de 

l’article 10 (liberté d’expression)257. Beaucoup de décisions concernent la France. 

384. – Sans aucun souci d’exhaustivité, quelques arrêts peuvent être cités. Par exemple, dans l’arrêt Mouisel 

c. France258, la Cour européenne a condamné la France pour violation de l’article 3 de la Convention 

                                                 
253 Pour un aperçu complet de la jurisprudence en la matière : J.-P. Céré, Vis Prison. Organisation générale, Rép. pén. 

Dalloz, 2015, nos 360 et s. 
254 CE 21 mars 2022, n° 443986. 
255 CEDH, 26 oct. 2000, Kudla c. Pologne, no 30210/96. 
256 CEDH, 25 juill. 2013, Khodorkovskiy et Lebedev c. Russie, nos 11082/06 et 13772/05 : « the Convention cannot stop 

at the prison gate, and there is no question that a prisoner forfeits all of his Article 8 rights merely because of his status as 

a person detained following conviction ». 
257 Pour un aperçu global de la jurisprudence de la CEDH sur les droits des prisonniers : Guide on the case-law of the 

European Convention on Human Rights, Prisoners’ rights, 30 avr. 2020. 
258 CEDH, 14 nov. 2002, Mouisel c. France, no 67263/01. V. également CEDH, 27 nov. 2003, Hénaf c. France, no 65436/01. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045393146?isSuggest=true
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-63471
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-122697
https://echr.coe.int/Documents/Guide_Prisoners_rights_ENG.pdf
https://echr.coe.int/Documents/Guide_Prisoners_rights_ENG.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-65289
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-66037
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dans le cas d’un détenu souffrant d’une leucémie qui suivait une chimiothérapie à l’hôpital, enchaîné 

lors des extractions médicales. La Cour a relevé que le maintien en détention du requérant et les 

conditions des extractions vers l’hôpital ont constitué des mesures disproportionnées au regard des 

exigences de sécurité. 

Dans l’arrêt Helhal c. France259, elle a également conclu à la violation de l’article 3 pour 

l’insuffisance de soins de rééducation à une personne détenue en situation de handicap, conjuguée à 

l’inaccessibilité architecturale des locaux pénitentiaires. Cette affaire se rapproche de l’arrêt Vincent 

c. France260 où l’article 3 avait également été violé en raison de l’inaccessibilité des locaux. 

385. – La situation des détenus atteints de troubles mentaux a également donné lieu à des décisions de la 

Cour européenne. Dans l’arrêt Renolde c. France261, la France a été condamné sur le fondement de 

l’article 2 et de l’article 3 de la Convention. Un détenu souffrant de troubles mentaux s’était suicidé 

alors qu’il avait été placé au quartier disciplinaire : la Cour a considéré que la France avait manqué 

à son obligation de protéger le droit à la vie. Sur le fondement de l’article 3, elle avait estimé que le 

placement en quartier disciplinaire de ce détenu n’était pas compatible avec le niveau de traitement 

exigé à l’égard d’un malade mental. 

386. – Il faut enfin signaler l’importante décision J.M.B et autres c. France262 où la Cour européenne, jugeant 

32 requêtes a constaté que les requérants les requérants ont, pour la majorité d’entre eux, disposé 

d’un espace personnel inférieur à la norme minimale requise de 3 m² pendant l’intégralité de leur 

détention, situation aggravée par l’absence d’intimité dans l’utilisation des toilettes. Elle a relevé que 

les recours existants avaient été ineffectifs en pratique. Surtout, « la Cour recommande à l’État 

défendeur d’envisager l’adoption de mesures générales. D’une part, de telles mesures devraient être 

prises afin de garantir aux détenus des conditions de détention conformes à l’article 3 de la 

Convention. Cette mise en conformité devrait comporter la résorption définitive de la surpopulation 

carcérale. Ces mesures pourraient concerner la refonte du mode de calcul de la capacité des 

établissements pénitentiaires et l’amélioration du respect de cette capacité d’accueil. La Cour note 

également que la loi de programmation 2018-2022 comporte des dispositions de politique pénale et 

pénitentiaire qui pourraient avoir un impact positif sur la réduction du nombre de personnes 

incarcérées. Par ailleurs, devrait être établi un recours préventif permettant aux détenus, de manière 

effective, en combinaison avec le recours indemnitaire, de redresser la situation dont ils sont victimes 

et d’empêcher la continuation d’une violation alléguée ». 

C – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté 

387. – Suite au protocole facultatif de la Convention contre la torture et autres peines et traitement cruels, 

inhumains et dégradants adopté par l’assemblée générale des Nations-Unies le 18 décembre 2002, le 

législateur français a institué, par la loi no 2007- 1545 du 30 octobre 2007, un Contrôleur général des 

lieux de privation de liberté et lui a conféré le statut d’autorité administrative indépendante. Ce 

contrôleur263 est une autorité chargée de veiller au respect des droits fondamentaux des personnes 

privées de liberté ce qui intègre les personnes détenues, mais également les personnes hospitalisées 

sans leur consentement dans des établissements psychiatrique, les personnes en garde à vue, les 

personnes en centres de rétention, etc. 

388. – Le Contrôleur peut visiter tout local où une personne est privée de liberté, y compris lors de visites 

inopinées. Il peut s’entretenir avec toutes les personnes qui s’y trouvent. Il dresse un rapport de ses 

visites et des recommandations qui sont publiées sur son site internet. Il peut être saisi par les 

                                                 
259 CEDH, 19 fév. 2015, Helhal c. France, no 10401/12. 
260 CEDH, 24 oct. 2006, Vincent c. France, no 6253/03. 
261 CEDH, 16 oct. 2008, Renolde c. France, no 5608/05. V. également CEDH, 11 juill. 2006, Rivière c. France, no 33834/03. 
262 CEDH, 30 janv. 2020, J.M.B. et autres c. France, no 9671/15. 
263 Le premier Contrôleur était Jean-Marie Delarue auquel a succédé Adeline Hazan, puis Dominique Simonnot. 

https://www.cglpl.fr/
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-152257
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-77641
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=003-2514119-2714131
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=003-1726353-1810075
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-200446
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personnes concernées. Il établit un rapport annuel. Il n’a en revanche pas de pouvoir de sanction. 

Néanmoins, l’étendue du contrôle qu’il opère a permis de porter à la connaissance de tous la situation 

de délabrement de nombreux établissements pénitentiaires ainsi que des problèmes spécifiques : 

l’usage du téléphone, le respect de la vie privée, la situation des femmes détenues, la défense des 

personnes privées de liberté, etc. 

389. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté est nommé pour six ans par le président de la 

République, après avis des commissions des lois de l’Assemblée nationale et du Sénat. Le Contrôleur 

ne travaille heureusement pas seul : il est assisté d’une équipe pluridisciplinaire. Le Contrôleur est 

indépendant, il ne reçoit aucune instruction et son mandat n’est pas renouvelable. L’entrave à ses 

missions constitue par ailleurs une infraction. En effet, l’article 13-1 de la loi no 2007-1545 du 30 

octobre 2007 punit de 15 000 euros d’amende le fait d’entraver la mission du Contrôleur général des 

lieux de privation de liberté en s’opposant au déroulement des vérifications sur place et aux visites, 

en refusant de lui communiquer les informations ou les pièces nécessaires aux vérifications ou aux 

visites, en dissimulant ou faisant disparaître lesdites informations ou pièces ou en altérant leur 

contenu, en prenant des mesures destinées à faire obstacle, par menace ou voie de fait, aux relations 

que toute personne peut avoir avec le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, en 

prononçant une sanction à l’encontre d’une personne du seul fait des liens qu’elle a établis avec le 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou des informations ou des pièces se rapportant 

à l’exercice de sa fonction que cette personne lui a données. 

Les établissements pénitentiaires pendant le coronavirus 

La crise sanitaire a nécessité des mesures d’adaptation, qui ont été prises par l’ordonnance 

no 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le 

fondement de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 

covid-19. Ce texte a permis qu’incarcérer les personnes condamnées en maison d’arrêt, 

quel que soit le quantum de leur peine. De même, l’administration pénitentiaire disposait 

d’une plus grande marge de liberté pour décider du lieu d’affectation des personnes privées 

de liberté, puisqu’il n’était plus nécessaire de recueillir l’avis préalable de l’autorité 

judiciaire pour transférer une personne détenue. L’autorité judiciaire devait tout de même 

être informée des modifications et avait le pouvoir de les modifier ou d’y mettre fin. 

Cette ordonnance a également permis d’octroyer des aménagements de peine plus 

nombreux, voire d’automatiser certains aménagements, pour parvenir à une baisse 

significative du taux d’occupation des établissements pénitentiaires. Par exemple, l’article 

28 de l’ordonnance prévoyait ainsi une automatisation de sorties anticipées sous forme 

d’assignation à domicile. Le dispositif est déjudiciarisé et rappelle ce que la loi pénitentiaire 

avait mis en place. Le procureur de la République pouvait, sur proposition du directeur du 

SPIP, octroyer cet aménagement pour toutes les personnes détenues condamnées à une 

peine inférieure ou égale à cinq ans dont le reste de la peine à subir est inférieur à deux 

mois. En étaient exclus certains détenus « dangereux ».  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000279700&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000279700&dateTexte
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Chapitre 2 – Les aménagements de la peine privative de liberté 

390. – Les aménagements de la peine privatives de liberté relèvent de la compétence des juridictions de 

l’application des peines. Ces aménagements constituent des mesures quasi-juridictionnelles 

(section 1) lorsqu’ils résultent d’une ordonnance du juge de l’application des peines, éventuellement 

contestée devant le président de la chambre de l’application des peines, ou des mesures 

juridictionnelles (section 2) lorsqu’ils résultent d’un jugement du juge de l’application des peines ou 

du tribunal de l’application des peines. La loi du 15 août 2014 a également créé une procédure 

particulière : la libération sous contrainte (section 3)264. 

Dignité et conditions de détention 

À la suite de l’arrêt J.M.B. et autres c. France du 30 janvier 2020, le Conseil constitutionnel 

a été saisi d’une QPC relative à l’absence de recours pour une personne placée en détention 

provisoire soumise à des conditions de détention contraires à la dignité de la personne 

humaine. Dans sa décision no 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020, le Conseil a constaté 

qu’aucun recours, ni devant les juridictions administratives, ni devant les juridictions 

judiciaires, ne permettait de mettre fin à des conditions de détention indignes. Or, sur le 

fondement du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, des articles 9 

et 16 de la Déclaration de 1789, il a jugé « qu’il appartient aux autorités judiciaires ainsi 

qu’aux autorités administratives de veiller à ce que la privation de liberté des personnes 

placées en détention provisoire soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect 

de la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes 

de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne placée 

en détention provisoire et d’ordonner la réparation des préjudices subis. Enfin, il incombe au 

législateur de garantir aux personnes placées en détention provisoire la possibilité de saisir 

le juge de conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine, afin qu’il 

y soit mis fin ». 

Il a ensuite été saisi d’une autre QPC, relative au même problème pour les personnes 

condamnées. Dans sa décision no 2020-898 QPC du 16 avril 2021, il a jugé qu’ « il incombe 

au législateur de garantir aux personnes condamnées la possibilité de saisir le juge de 

conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine, afin qu’il y soit mis 

fin. Dans le choix des modalités retenues pour assurer cette protection, il peut toutefois tenir 

compte des exigences liées à l’exécution de la peine ». Après avoir constaté l’absence de 

recours permettant de mettre fin à l’indignité des conditions de détention d’une personne 

condamnée, il a prononcé l’abrogation du paragraphe III de l’article 707 du code de 

procédure pénale. 

Le législateur est intervenu dans la loi no 2021-403 du 8 avril 2021 tendant à garantir le droit 

au respect de la dignité en détention. Le nouvel article 803-8 du code de procédure pénale 

prévoit une procédure censée permettre le prononcé d’un aménagement de peine pour la 

personne condamnée soumise à des conditions de détention indignes, à condition qu’elle 

soit éligible à un tel aménagement. 

                                                 
264 L’appellation n’est pas très heureuse : elle fait penser à un aménagement à part entière et évoque inévitablement la 

libération conditionnelle. La libération sous contrainte n’est toutefois pas un aménagement, mais bel et bien une procédure. 

Ainsi, une libération conditionnelle, aménagement de la peine, peut être prononcée au terme d’une libération sous 

contrainte. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2020/2020858_859QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021898QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340016/2021-04-10
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Le décret no 2021-1194 du 15 septembre 2021 a précisé les conditions d’application de ce 

recours judiciaire visant à garantir le droit au respect de la dignité en détention. Un chapitre 

entier lui est consacré dans la partie réglementaire du code de procédure pénale, qui 

contient les articles R. 249-17 à R. 249-41. 

Dans un arrêt du 20 octobre 2021, la Cour de cassation a précisé les conditions d’application 

dans le temps de ce recours. Pour les recours introduits avant le 1er octobre 2021, elle juge 

que les règles applicables sont celles qui résultent de ses arrêts du 8 juillet 2020 

(nos 20-81.731 et 20-81.739) : au temps pour ceux qui pensent encore que la jurisprudence 

n’est pas source de droit. Les demandes présentées depuis le 1er octobre 2021 sont en 

revanche soumises au nouveau dispositif. 

L’Observatoire international des prisons a mis en place un ensemble de ressources 

permettant d’exercer ce recours, ainsi qu’un questionnaire permettant d’établir la réalité 

des conditions de détention. 

Section 1 – Les mesures quasi-juridictionnelles 

391. – Les mesures quasi-juridictionnelles sont, quantitativement, les plus importantes. Il s’agit des 

réductions de peine (§1), des permissions de sortir (§2), des autorisations de sortie sous escorte (§3). 

§1 – Les réductions de peine 

392. – Variété. Il existe trois catégories de réductions de peine : celles dont bénéficient toutes – ou 

presque – les personnes condamnées à une peine privative de liberté, octroyées par crédits, celles qui 

sont accordées à des condamnés « méritants » et les réductions exceptionnelles. Toutes ces 

réductions ont pour effet de dispenser le détenu d’exécuter une partie de sa peine privative de liberté : 

il peut ainsi sortir de manière anticipée par rapport à la durée initiale de privation de liberté décidée 

par la juridiction de condamnation. 

393. – Réforme. La loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a 

opéré une réforme de ce mécanisme, en mettant fin à l’automaticité des crédits de réduction de peine 

et en fusionnant réductions ordinaires et supplémentaires. Le dispositif issu de la loi nouvelle entrera 

en vigueur pour les personnes placées sous écrou à compter du 1er janvier 2023. En conséquence, il 

faut présenter le dispositif encore applicable en droit positif avant de voir celui qui sera applicable 

en 2023. 

A – Les réductions de peine jusqu’en 2023 

394. – Il s’agit des réductions de peine ordinaires (1), des réductions de peine supplémentaires (2) et des 

réductions de peine exceptionnelles (3). 

1) Les réductions de peine ordinaires 

395. – Crédits. Avant la loi du 9 mars 2004, les réductions de peine étaient octroyées en récompense de la 

bonne conduite du condamné. Elles coexistaient avec les réductions de peine supplémentaires 

octroyées en récompense d’efforts sérieux de réadaptation sociale. Concrètement, les détenues 

bénéficiaient tous de réductions de peine ordinaires. La loi du 9 mars 2004 a procédé à un 

renversement du mécanisme des réductions de peine, en prenant acte de la pratique antérieure. 

Désormais, toutes les personnes condamnées à une peine privative de liberté bénéficient d’un crédit 

de réduction de peine dont le calcul dépend de la durée de la peine prononcée. Ainsi, grâce à l’octroi 

de ce crédit (i), chaque condamné connaît à l’avance sa date de sortie anticipée. En revanche, ce 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044044648
https://www.courdecassation.fr/files/files/D%C3%A9cisions/Arr%C3%AAt_21-84.498.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042128036?init=true&page=1&query=20-81.731&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042128032?init=true&page=1&query=20-81.739&searchField=ALL&tab_selection=all
https://oip.org/recours-contre-les-conditions-de-detention-indignes/
https://oip.org/recours-contre-les-conditions-de-detention-indignes/
https://oip.org/recours-contre-les-conditions-de-detention-indignes/
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crédit n’est pas un droit acquis et des hypothèses de retrait existent (ii). Le législateur a ainsi répondu 

à un double impératif : d’une part, il a résolu la question de la masse des réductions de peine en 

dispensant le juge de l’application des peines d’avoir à rendre une décision à chaque octroi ; d’autre 

part, il a adopté une démarche qui se veut pédagogique, puisque chaque condamné est informé du 

risque de retrait de ses réductions de peine, et donc d’une sortie retardée par rapport à ce qu’il aurait 

pu espérer. 

i. L’octroi 

396. – Les conditions d’octroi des crédits de réduction de peine sont prévues au premier alinéa de l’article 

721 du code de procédure pénale. Il est ainsi précisé que « Chaque condamné bénéficie d’un crédit 

de réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation prononcée à hauteur de trois mois 

pour la première année, de deux mois pour les années suivantes et, pour une peine de moins d’un an 

ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, de sept jours par mois ; pour les peines 

supérieures à un an, le total de la réduction correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois 

excéder deux mois ». Par définition, un condamné à la réclusion criminelle à perpétuité ne bénéficie 

donc pas de ces crédits de réduction de peine.  

Chaque condamné est informé lors de sa mise sous écrou, de la date prévisible de libération compte 

tenu de la réduction de peine, des possibilités de retrait, en cas de mauvaise conduite ou de 

commission d’une nouvelle infraction après sa libération, de tout ou partie de cette réduction. Cette 

information lui est à nouveau communiquée au moment de sa libération. 

Exemple 

Un individu condamné à 8 mois d’emprisonnement bénéficie, dès sa mise sous écrou, de 

sept jours de réduction de peine par mois d’incarcération, soit 56 jours de réduction de 

peine. Il peut donc sortir, sauf retrait, 56 jours avant la date de libération résultant de sa 

condamnation. 

Un individu condamné à 18 mois d’emprisonnement bénéficie quant à lui de 3 mois de 

réduction de peine pour la première année d’incarcération et de 42 jours pour les six mois 

restant, soit un total de 4 mois et 12 jours de réduction de peine. 

Un individu condamné à 15 ans de réclusion criminelle bénéficie de 3 mois de réduction de 

peine pour sa première année d’incarcération et 2 mois pour chacune des 14 années 

suivantes, soit 31 mois de réduction de peine. 

397. – Si la personne a été placée en détention provisoire avant sa condamnation définitive, la durée totale 

des crédits de réduction de peine octroyés prend en compte cette détention antérieure. De la même 

manière, la réduction de la peine privative de liberté s’apprécie lorsqu’il y a une mise sous écrou : 

autrement dit, un condamné à une peine privative de liberté dont la peine a été aménagée étant placé 

sous écrou, il bénéficie bien de réductions de peine. C’est la raison pour laquelle lorsque la DDSE 

est prononcée par la juridiction de jugement, il importe de connaître sa nature : s’il s’agit d’une peine 

alternative, elle n’ouvre pas lieu aux crédits de réduction de peine ; si c’est en aménagement ab initio 

d’une courte peine d’emprisonnement, elle ouvre droit aux crédits de réduction de peine. Enfin, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=974FF592ECC6DC1EA45FEE64C8DFC26C.tplgfr27s_1?idArticle=LEGIARTI000039778427&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200803
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=974FF592ECC6DC1EA45FEE64C8DFC26C.tplgfr27s_1?idArticle=LEGIARTI000039778427&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200803
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lorsque la peine d’emprisonnement est assortie d’un sursis partiel, la durée du crédit de réduction de 

peine est calculée sur la partie ferme de la peine265. 

398. – Il résulte de l’article D. 115-5 que le crédit de réduction de peine ne s’applique pas à 

l’emprisonnement qui résulte d’un retrait de crédit de réduction de peine. 

399. – Lorsqu’une partie de la peine privative de liberté est sous le régime de la période de sûreté, « les 

réductions de peines accordées pendant la période de sûreté ne seront imputées que sur la partie de 

la peine excédant cette durée »266. 

400. – En cas de désaccord sur le calcul des crédits octroyés, il s’agit d’un incident relatif à l’exécution de 

la peine : la juridiction compétente pour en connaître est donc le tribunal correctionnel ou, si la 

condamnation a été prononcée par une cour d’assises, la chambre de l’instruction. 

401. – Les condamnés en situation de récidive légale ne bénéficiaient pas des mêmes crédits de réduction 

de peine : la loi du 15 août 2014 a mis fin à cette différence de traitement entre « primo » condamnés 

et condamnés récidivistes. La différence était en effet difficilement justifiable : d’un point de vue 

criminologique, le récidiviste n’est guère différent d’un condamné en situation de réitération 

d’infraction. Il était donc difficile de considérer que le premier devait bénéficier de crédits réduits 

quand le second bénéficiait de crédits « normaux ». 

402. – Cas particuliers. Les personnes condamnées pour des infractions terroristes ne peuvent plus 

bénéficier de crédits de réduction de peines267 depuis la loi du 21 juillet 2016 qui a créé un article 

721-1-1 du code de procédure pénale. La loi no 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale 

préservant les libertés a ajouté un article 721-1-2 qui exclut du bénéfice des crédits de réduction de 

peine les personnes condamnées à une peine privative de liberté pour une ou plusieurs infractions 

mentionnées aux articles 221-4 (meurtre), 222-3 (torture et actes de barbarie), 222-8 (violences ayant 

entrainé la mort sans intention de la donner), 222-10 (violences ayant entraîné une mutilation ou une 

infirmité permanente) et 222-12 (violences ayant entraîné une incapacité totale de travail de plus de 

huit jours) du code pénal ne bénéficient pas des crédits de réduction de peine mentionnés à l’article 

721 du présent code lorsque ces infractions ont été commises au préjudice d’une personne investie 

d’un mandat électif public, d’un magistrat, d’un militaire de la gendarmerie nationale, d’un militaire 

déployé sur le territoire national dans le cadre des réquisitions prévues à l’article L. 1321-1 du code 

de la défense, d’un fonctionnaire de la police nationale, des douanes ou de l’administration 

pénitentiaire, d’un agent de police municipale, d’un sapeur-pompier professionnel ou volontaire ou 

de toute autre personne dépositaire de l’autorité publique268. 

D’un point de vue criminologique, le choix d’exclure certains condamnés du mécanisme des crédits 

de réduction de peine et pas d’autres n’apparaît pas évident. En quoi le meurtre d’une personne 

dépositaire de l’autorité publique justifie cette exclusion quand le meurtre d’un mineur de quinze ans 

ne le justifie pas ? Au demeurant, ce que l’on n’octroie pas ne peut pas être retiré : il s’agit d’une 

perte importante de contrôle du comportement de ces condamnés. 

ii. Le retrait 

403. – Nature. Les crédits de réduction de peine peuvent être retirés, dans les conditions prévues à l’article 

721 du code de procédure pénale. Il convient d’emblée de préciser que ce retrait de crédit de réduction 

de peine n’est pas considéré comme une peine, de sorte que les garanties résultant du principe de 

légalité des peines ne s’appliquent pas. Cette solution résulte d’une décision du Conseil 

                                                 
265 Article D. 115 du code de procédure pénale. 
266 Article 132-23 du code pénal. 
267 Cf. infra. 
268 Sur ce mécanisme et les traitements différenciés qu’il entraîne : L. Griffon-Yarza, « Personnes dépositaires de l’autorité 

publique victimes d’homicides ou de violences : le législateur ne fait plus crédit. Quoique… », Dr. pén., 2021, ét. 23. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038313739&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200803&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=469651230&nbResultRech=1
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constitutionnel du 11 juillet 2014269, aux termes de laquelle le Conseil a considéré que « le retrait 

d’un crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite du condamné a pour conséquence 

que le condamné exécute totalement ou partiellement la peine telle qu’elle a été prononcée par la 

juridiction de jugement ; qu’un tel retrait ne constitue donc ni une peine ni une sanction ayant le 

caractère d’une punition ». Le Conseil constitutionnel s’est ainsi attaché à la nature de ce retrait, 

mesure d’exécution de la peine, sans faire de cas des conséquences de ce retrait pour le condamné. 

En effet, un condamné qui bénéficie d’une réduction de peine sort de manière anticipée mais, pour 

autant, la peine à laquelle il a été condamné n’est pas modifiée : seule son exécution est altérée. Il 

n’existe pas de droit acquis à ne pas exécuter une partie de la peine privative de liberté : c’est bien le 

comportement du condamné qui conditionne sa sortie anticipée. 

La Cour de cassation avait antérieurement eu la même appréciation en relevant que l’article 7 de la 

Convention européenne des droits de l’homme ne concernait pas les mesures de réduction de peine, 

mais la peine elle-même270. 

404. – Il existe en réalité plusieurs causes de retrait des crédits de réduction de peine, prévues à l’article 721 

du code de procédure pénale : le retrait pour mauvaise conduite, le retrait pour refus de traitement, 

le retrait en cas de nouvelle condamnation. 

405. – Mauvaise conduite. Ce critère est particulièrement large : on comprend mieux l’importance de 

savoir si le retrait de crédit de réduction de peine est une peine. Si la réponse avait été positive, la 

possibilité de retirer des crédits de réduction de peine en cas de mauvaise conduite du condamné 

aurait assurément violé le principe de légalité criminelle. Les termes sont en effet particulièrement 

large. Cette mauvaise conduite peut résulter, mais pas seulement, d’un comportement qui donnerait 

lieu à une sanction disciplinaire du condamné. C’est le comportement du détenu qui est apprécié pour 

procéder au retrait. 

406. – Refus de traitement. Les crédits de réduction de peine peuvent encore être retirés lorsque la 

personne condamnée refuse de suivre les traitements qui lui sont proposés. Ceci concerne : 

- la personne condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un mineur, ou commis à l’encontre 

de son conjoint, de son concubin ou du partenaire lié à elle par un pacte civil de solidarité de meurtre 

ou assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle, qui refuse de 

suivre ou ne suit pas régulièrement le traitement qui lui est proposé par le juge de l’application des 

peines, sur avis médical, en application des articles 717-1 ou 763-7 ; 

- la personne condamnée alors que son discernement était altéré au moment des faits, qui refuse les 

soins qui lui sont proposés. Le retrait doit être précédé d’un avis médical. Le texte ne fait référence 

qu’au refus de traitement et non au fait de ne pas suivre régulièrement le traitement. 

407. –  Nouvelle condamnation. Enfin, le troisième alinéa de l’article 721 du code de procédure pénale 

prévoit qu’en cas de nouvelle condamnation à une peine privative de liberté pour un crime ou un 

délit commis par le condamné après sa libération pendant une période égale à la durée de la réduction 

résultant des crédits dont il a bénéficié, la juridiction de jugement peut ordonner le retrait de tout ou 

partie de cette réduction de peine et la mise à exécution de l’emprisonnement correspondant, qui 

n’est pas confondu avec celui résultant de la nouvelle condamnation. 

Cette hypothèse se rapproche de celle qui est prévue à l’article 723-5 du code de procédure pénale : 

en cas de condamnation pour un crime ou un délit volontaire commis à l’occasion d’une permission 

                                                 
269 Décision no 2014-408 QPC du 11 juillet 2014.  
270 Crim., 9 avril 2008, no 07-88159. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578275&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2014/2014408QPC.htm
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de sortir, la juridiction peut décider que le condamné perdra le bénéfice des réductions de peine qui 

lui ont été accordées antérieurement. 

408. – Effets. Comme cela a été vu précédemment, le retrait de crédits de réduction de peine entraîne 

l’exécution effective de la privation de liberté : l’anticipation de la sortie est donc repoussée, sans 

que cette période d’incarcération ne puisse elle-même bénéficier d’un crédit de réduction de peine.  

2) Les réductions de peine supplémentaires 

409. – À la différence des crédits de réduction de peine, les réductions de peine supplémentaires, prévues à 

l’article 721-1 du code de procédure pénale, sont octroyées en fonction du comportement du 

condamné. 

410. – Conditions. Le condamné peut bénéficier de réductions de peine supplémentaires en fonction de son 

comportement en détention. L’article 721-1 du code de procédure pénale prévoit que peuvent en 

bénéficier les condamnés qui manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment en 

passant avec succès un examen scolaire, universitaire ou professionnel traduisant l’acquisition de 

connaissances nouvelles, en justifiant de progrès réels dans le cadre d’un enseignement ou d’une 

formation, en s’investissant dans l’apprentissage de la lecture271, de l’écriture et du calcul, ou en 

participant à des activités culturelles, et notamment de lecture, en suivant une thérapie destinée à 

limiter les risques de récidive ou en s’efforçant d’indemniser leurs victimes. Cette liste n’est pas 

limitative. 

411. – Étonnamment, la Cour de cassation272 a jugé que l’octroi de ces réductions supplémentaires de peine 

n’était pas soumis au consentement du condamné. Il est donc envisageable d’octroyer de telles 

réductions de peine dès lors que le condamné manifeste des efforts sérieux de réadaptation sociale, 

alors même qu’il ne souhaiterait pas bénéficier de ces réductions de peine. La Cour de cassation a 

relevé que l’article 721-1 du code de procédure pénale « ne subordonne pas l’octroi d’une réduction 

supplémentaire de peine à la demande du condamné, ni même à son acceptation de celle-ci ». 

412. – Exclusions. Certains condamnés sont exclus, en principe, de l’octroi de telles réductions de peine 

supplémentaires. Il s’agit peu ou prou des condamnés déjà exclus des crédits de réduction de peine. 

Ainsi, aucune réduction supplémentaire de la peine ne peut être accordée : 

– à une personne condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 

encouru, qui refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge 

de l’application des peines, ou qui ne le suit pas régulièrement, en application des articles 717-1 et 

763-7 ; 

– de la personne condamnée dans les circonstances mentionnées à la première phrase du second 

alinéa de l’article 122-1 du code pénal qui refuse les soins qui lui sont proposés ; 

– des personnes condamnées pour l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47 si, lorsque 

leur condamnation est devenue définitive, le casier judiciaire faisait mention d’une telle 

condamnation. 

Dans ces trois cas, une décision contraire du juge de l’application des peines est envisageable. 

413. – Quantum. Ces réductions de peine s’ajoutent au crédit de réduction de peine dont le condamné 

bénéficie dès son incarcération. Cette réduction supplémentaire peut être importante : elle ne peut en 

effet excéder trois mois par année d’incarcération ou sept jours par mois lorsque la durée 

d’incarcération restant à subir est inférieure à une année. Lorsque la personne a été condamnée pour 

les crimes ou délits, commis sur un mineur, de meurtre ou assassinat, torture ou actes de barbarie, 

                                                 
271 C. Lefrançois, « En prison, quand lire offre une remise », Télérama, 25 nov. 2021. 
272 Crim., 8 juin 2016, no 15-84205. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578275&dateTexte=&categorieLien=cid
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viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle, la réduction ne peut excéder deux mois par an ou quatre 

jours par mois, dès lors qu’elle refuse les soins qui lui ont été proposés. 

414. – Absence de retrait. À la différence des crédits de réduction de peine, les réductions de peine 

supplémentaire octroyées ne peuvent pas être retirées par le juge de l’application des peines, à une 

exception près. La chose est logique : octroyée en fonction d’un effort de réadaptation sociale à un 

instant donné, la réduction de peine supplémentaire constate un état de fait. S’il évolue par la suite, 

le comportement du détenu relevant de la mauvaise conduite, il n’en demeure pas moins que l’effort 

un tant manifesté a bel et bien eu lieu et a déjà été récompensé. 

Par exception, l’article 721-2 du code de procédure pénale prévoit la possibilité de prévoir certaines 

mesures de surveillance ou de contrôle pour la personne libérée, qui n’a pas bénéficié d’une libération 

sous contrainte ou d’une libération conditionnelle. Le dernier alinéa de cette disposition précise que 

qu’en cas d’inobservation par la personne condamnée des obligations et interdictions qui lui ont été 

imposées, le juge de l’application des peines peut, par jugement, retirer tout ou partie de la durée des 

réductions de peines octroyées et ordonner sa réincarcération. 

3) Les réductions de peine exceptionnelles 

415. – Ces réductions de peine exceptionnelles relèvent de la compétence exclusive du tribunal de 

l’application des peines. Il s’agit du prolongement, au cours de l’exécution de la peine privative de 

liberté, du mécanisme de récompense des repentis déjà étudié. L’article 721-3 du code de procédure 

pénale précise ainsi qu’ « une réduction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu’au 

tiers de la peine prononcée, peut être accordée aux condamnés dont les déclarations faites à 

l’autorité administrative ou judiciaire antérieurement ou postérieurement à leur condamnation ont 

permis de faire cesser ou d’éviter la commission d’une infraction mentionnée aux articles 706-73, 

706-73-1 et 706-74. Lorsque ces déclarations ont été faites par des condamnés à la réclusion 

criminelle à perpétuité, une réduction exceptionnelle du temps d’épreuve prévu au neuvième alinéa 

de l’article 729, pouvant aller jusqu’à cinq années, peut leur être accordée ». 

416. – Réforme. La loi pour la confiance dans l’institution judiciaire a modifié ces causes de réductions de 

peine, en ajoutant un nouveau motif d’octroi et en modifiant les règles de compétence. 

417. – Nouveau motif. L’article 721-4 du code de procédure pénale ajoute une nouvelle forme de 

dénonciation permettant d’obtenir une réduction de peine, qui peut être octroyée aux condamnés 

ayant permis, au cours de leur détention, y compris provisoire, d’éviter ou de mettre fin à toute action 

individuelle ou collective de nature à perturber gravement le maintien du bon ordre et la sécurité de 

l’établissement ou à porter atteinte à la vie ou à l’intégrité physique ou psychique des membres du 

personnel pénitentiaire ou des détenus de l’établissement. 

418. – Compétence. Pour les condamnés exécutant une ou plusieurs peines privatives de liberté d’une durée 

totale supérieure à sept ans, ces réductions exceptionnelles sont accordées par le tribunal de 

l’application des peines. Pour les condamnés exécutant une ou plusieurs peines privatives de liberté 

d’une durée totale inférieure ou égale à sept ans, ces réductions exceptionnelles sont accordées, après 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578105&dateTexte=&categorieLien=cid


Droit de la peine – 2022-2023 

124    Droit de la peine, cours J.-B. Thierry 

 

avis de la commission de l’application des peines, par ordonnance motivée du juge de l’application 

des peines. 

B – Les réductions de peine à partir de 2023 

419. – Fusion. La loi pour la confiance dans l’institution judiciaire supprime les crédits de réduction de 

peine et les fusionne avec les réductions de peine supplémentaires et revient au système qui 

préexistait à la loi du 9 mars 2004. 

420. – Une réduction de peine peut être accordée par le juge de l’application des peines, après avis de la 

commission de l’application des peines, aux condamnés exécutant une ou plusieurs peines privatives 

de liberté qui ont donné des preuves suffisantes de bonne conduite et qui ont manifesté des efforts 

sérieux de réinsertion. Cette réduction ne peut excéder six mois par année d’incarcération et 

quatorze jours par mois pour une durée d’incarcération inférieure à un an. Les preuves suffisantes de 

bonne conduite sont appréciées en tenant compte notamment de l’absence d’incidents en détention, 

du respect du règlement intérieur de l’établissement ou des instructions de service, de l’implication 

dans la vie quotidienne ou du comportement avec le personnel pénitentiaire ou exerçant à 

l’établissement, avec les autres personnes détenues et avec les personnes en mission ou en visite. Les 

efforts sérieux de réinsertion sont appréciés en tenant compte notamment du suivi avec assiduité 

d’une formation scolaire, universitaire ou professionnelle ayant pour objet l’acquisition de 

connaissances nouvelles, des progrès dans le cadre d’un enseignement ou d’une formation, de 

l’engagement dans l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul, de l’exercice d’une activité 

de travail, de la participation à des activités culturelles, notamment de lecture, de la participation à 

des activités sportives encadrées, du suivi d’une thérapie destinée à limiter les risques de récidive, de 

l’investissement soutenu dans un programme de prise en charge proposé par le service pénitentiaire 

d’insertion et de probation ou des versements volontaires des sommes dues aux victimes et au Trésor 

public. Dès que la condamnation est devenue définitive, le service pénitentiaire d’insertion et de 

probation travaille avec la personne en vue de la préparation d’une sortie encadrée. Dans le cadre de 

l’examen des réductions de peine, l’avis remis par le service pénitentiaire d’insertion et de probation 

au juge de l’application des peines comporte des éléments lui permettant de déterminer les mesures 

favorisant l’accompagnement des condamnés en fin de peine à travers un aménagement, une 

libération sous contrainte ou le suivi prévu à l’article 721-2. 

421. – La situation de chaque condamné est examinée au moins une fois par an. La réduction de peine est 

prononcée en une seule fois si l’incarcération est inférieure à une année et par fractions annuelles 

dans le cas contraire. 

422. – Condamnés particuliers. Les condamnés pour une infraction terroriste peuvent bénéficier des 

réductions de peine, à hauteur de trois mois par année d’incarcération et de sept jours par mois pour 

une durée d’incarcération inférieure à un an. Il en va de même, en application de l’article 721-1-2 du 

code de procédure pénale, des personnes condamnées à une peine privative de liberté pour une ou 

plusieurs infractions mentionnées aux articles 221-3, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-14-1 

et 222-15-1 du code pénal au préjudice d’une personne investie d’un mandat électif public, d’un 

magistrat, d’un militaire de la gendarmerie nationale, d’un militaire déployé sur le territoire national 

dans le cadre des réquisitions prévues à l’article L. 1321-1 du code de la défense, d’un fonctionnaire 

de la police nationale, des douanes ou de l’administration pénitentiaire, d’un agent de police 

municipale, d’un sapeur-pompier professionnel ou volontaire ou de toute autre personne dépositaire 

de l’autorité publique. 

423. – Sauf décision contraire du juge de l’application des peines, lorsque la personne condamnée pour une 

infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru ne suit pas le traitement qui lui a été 

proposé en application des articles 717-1 et 763-7, elle ne peut bénéficier de la réduction de peine 
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prévue au présent article qu’à hauteur de trois mois par année d’incarcération et de sept jours par 

mois pour une durée d’incarcération inférieure à un an. Il en est de même lorsque la personne 

condamnée dans les circonstances mentionnées au second alinéa de l’article 122-1 du code pénal 

refuse les soins qui lui sont proposés. 

424. – Retrait. Dans l’année suivant son octroi, la réduction de peine peut être rapportée en tout ou en 

partie, après avis de la commission de l’application des peines, en cas de mauvaise conduite du 

condamné. Le retrait est prononcé par ordonnance motivée du juge de l’application des peines 

agissant d’office, sur saisine du chef d’établissement ou sur réquisitions du procureur de la 

République. Le condamné est mis en mesure de faire valoir ses observations, le cas échéant par 

l’intermédiaire de son avocat. 

§2 – Les permissions de sortir 

425. – Une permission de sortir est une autorisation accordée à une personne privée de liberté de s’absenter 

de l’établissement pour une durée plus ou moins longue. L’article 723-3 du code de procédure pénale 

précise bien que la durée de la permission de sortir s’impute sur la durée de la peine en cours 

d’exécution. La permission de sortir se distingue donc sur ce point de la suspension de la peine. Les 

motifs d’octroi des permissions de sortir sont variés. La décision est importante, puisqu’elle permet 

à la personne détenue de ne pas rompre tout lien avec l’extérieur. Elle doit bien évidemment prendre 

en compte le risque que le condamné ne rejoigne pas l’établissement pénitentiaire. Pour faire face au 

caractère répétitif et massif des demandes de permission de sortir, la loi du 23 mars 2019 a mis en 

place un mécanisme hybride, assez étrange, mélangeant les compétences du juge de l’application des 

peines et du directeur de l’établissement pénitentiaire. 

426. – La permission de sortir autorise le détenu à se rendre sur un lieu du territoire national. Il appartient 

au détenu de subvenir à ses besoins pendant la permission de sortir. En conséquence, l’article 

D. 142-3 du code de procédure pénale prévoit qu’aucune permission de sortir ne peut être accordée 

si une somme suffisante ne figure pas à la part disponible du condamné ou si l’intéressé ne justifie 

pas de possibilités licites d’hébergement et de transport.  

427. – Le troisième alinéa de l’article 723-3 du code de procédure pénale prévoit que lorsqu’une première 

permission de sortir a été accordée à un condamné majeur par le juge de l’application des peines en 

application de l’article 712-5, les permissions de sortir ultérieures peuvent, sauf décision contraire 

de ce magistrat, être accordées par le chef d’établissement pénitentiaire qui statue après avis écrit du 

service pénitentiaire d’insertion de probation273. Il informe immédiatement le juge de l’application 

des peines et le parquet compétents de sa décision En cas de refus d’octroi de la permission de sortir 

par le chef d’établissement pénitentiaire, celle-ci peut être demandée à nouveau au juge de 

l’application des peines, qui statue conformément au même article 712-5. Il n’y a donc pas de recours 

à proprement parler contre le refus du chef d’établissement, sauf à envisager la saisine d’une 

juridiction administrative après un recours préalable, ce qui ne serait guère cohérent. 

428. – Motifs. Le cadre général des permissions de sortir est précise à l’article 723-3 : elles ont pour objet 

de préparer la réinsertion professionnelle ou sociale du condamné, de maintenir ses liens familiaux 

ou de lui permettre d’accomplir une obligation exigeant sa présence. Les conditions sont prévues par 

des dispositions de nature réglementaire274, ce qui illustre la nature ambivalente du droit de 

l’application des peines. 

429. – Maintien des liens familiaux ou préparation de la réinsertion. Pour ces motifs, la permission de 

sortir octroyée peut aller jusqu’à trois jours. Elle concerne les condamnés incarcérées dans une 

                                                 
273 Ce que répète l’article L. 424-5 du code pénitentiaire. 
274 Articles D. 142 et suivants du code de procédure pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=FC1C5A6E3803E11577F615B2EEE3D923.tplgfr27s_1?idSectionTA=LEGISCTA000033121486&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200803
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maison d’arrêt, une maison centrale, un centre de semi-liberté ainsi que les jeunes majeurs incarcérés 

dans un établissement pour mineurs. En sont donc exclus les condamnés en centre de détention. 

Une condition relative à la peine est prévue : soit la personne exécute une ou plusieurs peines 

privatives de liberté dont la durée n’excède pas un an ; soit elle a déjà exécuté la moitié de sa peine 

et elle n’a plus à subir qu’un temps de détention inférieur à trois ans ; soit la juridiction de 

l’application des peines a subordonné l’octroi de la libération conditionnelle à la condition d’avoir 

bénéficié d’une ou plusieurs permissions de sortir. 

430. – Condamnés en centre de détention. Les personnes condamnées effectuant leur peine en centre de 

détention peuvent bénéficier d’une permission de sortir à la condition d’avoir exécuté le tiers de leur 

peine. Elles peuvent bénéficier d’une permission de sortir allant jusqu’à cinq jours et, une fois par 

an, jusqu’à dix jours275. 

431. – Condamnés en centre pour peines aménagées. Ces condamnés peuvent bénéficier d’une 

permission de sortir, quelle que soit la durée de la peine exécutée. La permission de sortir peut aller 

jusqu’à cinq jours276. 

432. – Jours fériés et chômés. En application de l’article D. 143-3 du code de procédure pénale, des 

permissions de sortir peuvent être accordées, ponctuellement ou à titre habituel, les samedis, 

dimanches et jours fériés ou chômés aux personnes condamnées admises au régime de la semi-liberté 

ou bénéficiant d’un placement à l’extérieur ainsi qu’aux personnes condamnées placées sous 

surveillance électronique. 

433. – Permissions de sortir d’une journée. Des permissions de sortir d’une journée peuvent être 

octroyées aux condamnés à une ou plusieurs peines privatives de liberté d’une durée totale 

n’excédant pas cinq ans ainsi qu’aux personnes condamnées à une ou plusieurs peines privatives de 

liberté d’une durée totale supérieure à cinq ans lorsque ces dernières ont exécuté la moitié de leur 

peine pour se présenter à leur futur employeur dans le cadre d’un aménagement de peine, se présenter 

à un examen, à une structure de soins, pour exercer une activité sportive ou culturelle, pour exercer 

son droit de vote277. 

434. – Motif médical concernant un proche. L’article D. 143-5 du code de procédure pénale permet 

l’octroi d’une permission de sortir d’une durée maximale de trois jours à l’occasion de la maladie 

grave ou du décès d’un membre de la famille proche du condamné, ou de la naissance de son enfant, 

d’une part, aux personnes condamnées à une ou plusieurs peines privatives de liberté d’une durée 

totale n’excédant pas cinq ans et, d’autre part, aux personnes condamnées à une ou plusieurs peines 

privatives de liberté d’une durée totale supérieure à cinq ans lorsqu’elles ont exécuté la moitié de 

leur peine. 

435. – Nécessité de la présence du condamné. Enfin, l’article D. 145 du code de procédure pénale prévoit 

qu’une permission de sortir d’une durée n’excédant pas la journée peut être accordée en vue de 

l’accomplissement d’une obligation exigeant la présence de la personne condamnée à une ou 

plusieurs peines privatives de liberté d’une durée totale n’excédant pas cinq ans ou à une ou plusieurs 

peines privatives de liberté d’une durée totale supérieure à cinq ans lorsqu’elle a exécuté la moitié 

de sa peine, lorsque la personne condamnée ne peut être représentée auprès de l’organisme et ce 

dernier est dans l’impossibilité d’intervenir au sein de l’établissement pénitentiaire ou que la 

                                                 
275 Article D. 143-1 du code de procédure pénale. 
276 Article D. 143-2 du code de procédure pénale. 
277 Article D. 143-4 du code de procédure pénale. 
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personne condamnée est convoquée devant une juridiction judiciaire ou administrative et les 

conditions de la visioconférence ne sont pas réunies. 

436. – Quel que soit le motif de la permission de sortir, l’article 723-4 du code de procédure pénale autorise 

le juge de l’application des peines à soumettre le condamné bénéficiaire d’une permission de sortir 

au respect d’une ou plusieurs obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 

du code pénal. Le condamné peut également bénéficier des mesures d’aide prévues à l’article 132-46 

du même code. 

437. – Non-respect. L’article 434-29 du code pénal prévoit que constitue une évasion le fait pour un 

condamné, de se soustraire au contrôle auquel il est soumis alors qu’il a fait l’objet d’une permission 

de sortir, ou de ne pas réintégrer l’établissement à l’issue de sa permission de sortir. 

§3 – Les autorisations de sortie sous escorte 

438. – L’autorisation de sortie sous escorte est prévue à l’article 723-6 du code de procédure pénale. Il s’agit 

d’une mesure exceptionnelle278. À la différence des autres aménagements de peine, elle peut être 

octroyée à une personne sous le régime de la période de sûreté. Comme son nom l’indique, elle 

autorise le condamné à s’absenter de l’établissement pénitentiaire, mais il n’est pas seul puisqu’il est 

accompagné par une escorte. 

439. – Genèse. L’autorisation de sortie sous escorte a été créée par la loi no 78-1097 du 22 novembre 1978 

modifiant certaines dispositions du code de procédure pénale en matière d’exécution des peines 

privatives de liberté. L’objectif, selon l’exposé des motifs du projet de loi, était de permettre 

d’accorder une possibilité de sortie alors même que l’octroi d’une permission de sortie n’était pas 

envisageable, parce que les conditions d’octroi n’étaient pas réunies. Jugeant que « l’interdiction de 

toute possibilité de sortie s’avèrerait inhumaine », notamment « en cas de maladie grave, de décès 

d’un membre de sa proche famille ou encore d’examen qui ne peut se dérouler à l’intérieur de 

l’établissement pénitentiaire », le législateur a souhaité « remédier à une telle situation sans mettre 

l’ordre public en danger »279. L’autorisation de sortie sous escorte a donc été pensée dès l’origine 

comme une mesure palliative. Elle permet à la personne détenue de sortir de l’établissement 

pénitentiaire pour une courte période, en étant surveillée et accompagnée par une escorte assurée par 

les services de police ou de gendarmerie ou les membres de l’administration pénitentiaire. 

440. – Flou des conditions d’octroi. À la différence des permissions de sortir, dont les conditions d’octroi 

et la durée sont prévues par la loi ou le règlement, les autorisations de sortie sous escorte ne font 

l’objet que de peu de dispositions du code de procédure pénale. Ni les conditions d’octroi, ni la durée 

ne sont précisées. Ceci s’explique par le caractère palliatif et exceptionnel de cette mesure. La 

présence d’une escorte limite nécessairement dans le temps la durée de l’autorisation de sortie sous 

escorte. Quant aux conditions d’octroi, la loi précise uniquement que l’autorisation de sortie sous 

escorte est accordée à titre exceptionnel. Dans les faits, une autorisation de sortie sous escorte peut 

être octroyée en cas d’urgence pour un motif familial, comme un décès ou une naissance, ou pour 

permettre la réalisation d’une formalité qui ne peut pas être réalisée au sein de l’établissement 

pénitentiaire. Le caractère exceptionnel de l’autorisation de sortie sous escorte permet, par exemple, 

de la refuser à une personne condamnée souhaitant assister aux obsèques de sa grand-mère, si le juge 

se fonde sur le comportement adopté en détention, l’importance des risques d’évasion ou d’incident 

                                                 
278 L’’autorisation de sortie sous escorte est également envisageable pour les personnes en détention provisoire en 

application de l’article 148-5 du code de procédure pénale.  
279 Exposé des motifs du projet de loi n° 562, déposé le 21 septembre 1978. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417449&dateTexte=&categorieLien=cid
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durant le déroulement de la mesure. La Cour de cassation renvoie à l’appréciation souveraine des 

juges du fond280. 

441. – CEDH. Sur ce point, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme est 

intéressante puisqu’elle ne considère pas qu’il existe un droit à l’autorisation de sortie sous escorte, 

pas plus qu’elle n’estime que l’article 8 de la Convention est violé lors d’un refus d’autorisation de 

sortie sous escorte. Elle a ainsi considéré que le refus d’autorisation de sortie sous escorte opposé à 

une femme détenue qui souhaitait se rendre au funérarium pour se recueillir sur la tombe de son père, 

n’avait pas porté atteinte à l’article 8 de la Convention281. Le refus avait été principalement fondé sur 

l’impossibilité pratique d’organiser l’escorte en un temps contraint pour permettre à la détenue de se 

rendre aux obsèques de son père, à 650 kilomètres de son lieu de détention. La Cour a relevé que le 

refus a été opposé en raison « d’une part, de son profil pénal, puisqu’elle purgeait plusieurs peines 

de prison pour des actes de terrorisme et continuait de revendiquer son appartenance à 

l’organisation ETA, et, d’autre part, de l’impossibilité de mettre en place une escorte renforcée dans 

le délai imparti ». En conséquence, « la Cour estime que, dans les circonstances de l’espèce, le refus 

opposé à la requérante de sortir de prison sous escorte, pour se rendre au funérarium et se recueillir 

sur la dépouille de son père, n’était pas disproportionné aux buts légitimes poursuivis ». 

442. – La circulaire du 19 janvier 2017 de présentation du décret n° 2016-1222 du 14 septembre 2016 relatif 

aux permissions de sortir et autorisation de sortir sous escorte, précise que le caractère exceptionnel 

peut notamment être caractérisé « par l’urgence de la situation comme la nécessité pour la personne 

de se rendre en un lieu déterminé en raison de la survenance d’un évènement important tel qu’un 

décès, une naissance. En pratique, l’autorisation de sortie sous escorte est une mesure qui a 

essentiellement une dimension humaine forte et se caractérise par sa brièveté » ou « par le caractère 

impératif d’accomplir un acte qui ne peut être fait en détention ». 

443. – Au caractère juridiquement exceptionnel de l’autorisation de sortie sous escorte, il faut ajouter les 

difficultés inhérentes à cette mesure : la répartition des compétences entre la police, la gendarmerie 

ou l’administration pénitentiaire n’est pas réglée par la loi ou le règlement ; la mesure entraîne un 

coût conséquent, qui dépend de l’escorte accompagnant la personne détenue ; la mesure suppose des 

contraintes logistiques importantes relatives au déplacement et, éventuellement, à l’hébergement de 

la personne détenue. 

444. – De ce caractère exceptionnel découle une conséquence simple : « cette mesure ne constitue pas un 

droit pour le détenu », ce qui « explique en partie que son régime juridique ne soit guère défini »282.  

Section 2 – Les mesures juridictionnelles 

445. – Ces mesures décidées par jugement sont destinées à éviter une rupture trop brutale avec le monde 

extérieur, pour le fractionnement et la suspension de peine (§1), ou à éviter les « sorties sèches » pour 

la libération conditionnelle (§2), le placement à l’extérieur et la semi-liberté (§3) et la détention à 

domicile sous surveillance électronique (§4). 

  

                                                 
280 Par ex. : Crim., 13 déc. 2017, no 17-80.545 : « la juridiction d’appel, qui, nonobstant l’erreur matérielle critiquée à la 

première branche du moyen, a souverainement apprécié, par des motifs propres et adoptés, la nécessité du refus 

d’autorisation de sortie sous escorte au regard, tant du droit à la vie privée et familiale du détenu, que des impératifs de 

sûreté publique, de prévention des infractions pénales et des risques d’évasion et d’incident, a justifié sa décision sans 

méconnaître les textes conventionnels et légaux invoqués au moyen ». 
281 CEDH, 11 avr. 2019, Guimon c. France, no 48798/14. 
282 M. Herzog-Evans, Vis Peine (Exécution), Rép. pén., 2016, no 197. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-192218
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Sorties sèches 

Il est très difficile de comparer l’efficacité de sorties sèches et de sorties accompagnées au 

regard de la récidive, entendue largement. Une comparaison brute démontre aisément que 

les condamnés ayant bénéficié d’un aménagement de peine commettent moins 

d’infractions que les condamnés n’en ayant pas bénéficié. Toutefois, les conditions même 

de l’octroi de ces aménagements font que les condamnés en bénéficiant présentent sans 

doute moins de facteurs de délinquance que les autres. Comparaison n’est donc pas raison. 

Toutefois, elle démontre tout de même qu’il y a lieu de faire en sorte que les condamnés 

« entrent dans les cases » leur permettant de bénéficier d’un aménagement de peine. 

§1 – Le fractionnement et la suspension de peine 

446. – Définitions. La suspension de peine est un arrêt temporaire de l’exécution de la peine, la durée 

pendant laquelle le condamné est hors de l’établissement pénitentiaire ne s’imputant pas sur la durée 

de la peine à exécuter, à la différence de la permission de sortir. Le fractionnement de la peine 

correspond à une suite de suspensions : la peine s’exécute par fractions. Le fractionnement et la 

suspension de peine de droit commun (A) sont prévus à l’article 720-1 du code de procédure pénale. 

Depuis la loi du 4 mars 2002, il existe une cause particulière de suspension : la suspension de la peine 

pour motif médical (B). 

A – Fractionnement et suspension de droit commun 

447. – L’article 720-1 du code de procédure pénale prévoit que, en matière correctionnelle, lorsqu’il reste à 

subir par la personne condamnée une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à deux ans, cette 

peine peut, pour motif d’ordre médical, familial, professionnel ou social et pendant une période 

n’excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne 

pouvant être inférieure à deux jours. Pendant la suspension ou le fractionnement, le juge de 

l’application des peines peut astreindre le condamné au respect des obligations des articles 132-44 et 

132-45 du code pénal. 

448. – Une cause particulière de suspension de la peine est prévue pour le condamné exerçant l’autorité 

parentale sur un enfant de moins de dix ans, à la condition que sa résidence habituelle soit fixée chez 

ce parent, ainsi que pour les femmes enceintes de plus de douze semaines. La suspension est alors 

applicable lorsqu’il reste à subir une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à quatre ans. 

B – Le cas particulier de la suspension de peine pour motif médical 

449. – Cette cause de suspension de peine a été créée à l’article 720-1-1 du code de procédure pénale par la 

loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé. Ces dispositions 

ont été modifiées à plusieurs reprises : par les lois du 9 mars 2004, du 12 décembre 2005, du 24 

novembre 2009, du 10 mars 2010, du 15 août 2014, du 23 mars 2019… Il y a donc une certaine 

instabilité dans les conditions de cette suspension de peine pour motif médical. 

450. – Aménagement humanitaire. Cette suspension de peine obéit à une logique humanitaire : il s’agit, 

pour faire simple, de prendre acte de ce qu’un condamné ne peut pas rester au sein d’un établissement 

pénitentiaire, soit parce que son pronostic vital est engagé, soit parce que son état de santé est 

incompatible avec les conditions de détention. La logique humanitaire de cet aménagement de peine 
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explique que tous les condamnés peuvent en bénéficier, y compris ceux qui sont sous le régime de la 

période de sûreté. 

451. – Conditions. Cette suspension de peine peut être accordée quelle que soit la nature de la peine ou la 

durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n’a pas à être déterminée, pour les condamnés 

dont il est établi qu’ils sont atteints d’une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de 

santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. 

La condition relative à l’engagement du pronostic vital vise les détenus mourants. La Cour de 

cassation a eu l’occasion de préciser que « c’est nécessairement à court terme que la pathologie dont 

souffre le condamné doit engager le pronostic vital »283. 

La condition relative à l’incompatibilité durable de l’état de santé avec le maintien en détention est 

un peu plus délicate à apprécier. D’abord, il faut relever que l’incompatibilité peut résulter de l’état 

de santé mentale : les personnes souffrant de troubles mentaux ne sont pas exclues de cette cause de 

suspension de peine284. Ensuite, et surtout, la difficulté est de déterminer si cette incompatibilité de 

l’état de santé et du maintien en détention doit s’apprécier au regard de l’établissement pénitentiaire 

dans lequel le condamné est incarcéré ou au regard de la détention entendue en général. Autrement 

dit, l’état de santé d’un condamné peut être incompatible avec son maintien en détention dans un 

établissement pénitentiaire donné, mais compatible dans un autre établissement plus adapté. C’est 

cette seconde appréciation qui prévaut : la Cour de cassation juge en effet que les juridictions de 

l’application des peines doivent vérifier si les préconisations des experts peuvent « effectivement être 

mises en œuvre par l’administration pénitentiaire »285. Cette précision est importante puisqu’il existe 

des établissements pénitentiaires adaptés et des modalités de prise en charge des maladies au sein 

d’unités hospitalières sécurisées interrégionales (USHI) ou d’unités hospitalières spécialement 

aménagées (UHSA). 

Il n’y a donc aucune automaticité dans l’octroi de cette suspension de peine, appréciée strictement 

par les juridictions de l’application des peines. 

452. – Expertise. Depuis la loi du 15 août 2014, une seule expertise doit être réalisée pour vérifier si le 

pronostic vital est engagé ou si l’état de santé est durablement incompatible avec le maintien en 

détention, contre deux auparavant. En cas d’urgence, la suspension peut même être ordonnée au vu 

d’un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est 

pris en charge le détenu. La suspension de peine ne peut pas être ordonnée si l’expertise ne constate 

pas que le détenu est dans l’une des situations visées par l’article 720-1-1 du code de procédure 

pénale : l’appréciation de la juridiction de l’application des peines est liée par l’expertise sur ce point. 

453. – Exclusion. En revanche, même si l’expertise constate que le condamné est dans l’un des cas visés à 

l’article 720-1-1, la juridiction de l’application des peines n’est pas tenue de prononcer la suspension 

de peine : le législateur a expressément prévu que la suspension ne pouvait pas être accordée lorsqu’il 

existe un risque grave de renouvellement de l’infraction. Il est a priori ici fait référence à la 

commission éventuelle d’une infraction de même nature que celle pour laquelle le détenu a été 

condamné. 

454. – Effets. Si la suspension de peine est ordonnée, la durée de la peine privative de liberté cesse donc de 

courir jusqu’à la fin de la cause de suspension. Le juge de l’application des peines peut par ailleurs 

astreindre le condamné au respect des obligations prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code 

pénal. 

La Cour de cassation a récemment précisé que les personnes condamnées qui bénéficient de la 

suspension de peine prévue par l’article 720-1-1 du code de procédure pénale peuvent être placées 

                                                 
283 Crim., 28 septembre 2005, no 05-81010. 
284 Cette précision a été apportée par la loi du 15 août 2014. 
285 Crim., 22 juin 2016, no 15-84116. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007070060&fastReqId=232616544&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032776019&fastReqId=1010704411&fastPos=3
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en libération conditionnelle dans les conditions fixées par l’article 729, dernier alinéa, du même code, 

sans que les dispositions de l’article 730-2 reçoivent application286. 

455. – Fin de la suspension. Une expertise médicale peut être ordonnée à tout moment par le juge de 

l’application des peines pour vérifier si les conditions sont encore remplies. Le cas échéant, il est mis 

fin à la suspension. La suspension peut encore prendre fin si le condamné ne respecte pas les 

obligations et interdictions décidées par la juridiction de l’application des peines. 

En matière criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension 

sont toujours remplies doit intervenir tous les six mois. 

456. – Compétence. L’octroi de la suspension de peine pour motif médical relève de la compétence du juge 

de l’application des peines ou du tribunal de l’application des peines, en fonction de la durée de la 

peine prononcée ou de la durée de la peine restant à subir. La fin de la suspension de peine relève en 

revanche du juge de l’application des peines. 

§2 – La libération conditionnelle 

457. – La libération conditionnelle est un aménagement ancien, créé par la loi du 14 août 1885. Elle fait 

aujourd’hui l’objet d’un titre entier dans le code de procédure pénale, regroupant les articles 729 à 

733. Aux termes de l’article 729 du code de procédure pénale, elle « tend à la réinsertion des 

condamnés et à la prévention de la récidive ». Il est nécessaire d’en voir les conditions (A) puis les 

effets (B). 

A – Conditions 

458. – Libération conditionnelle de droit commun. Il est d’abord nécessaire que les condamnés 

manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, d’une part, et qu’il justifie en outre de l’une 

des situations prévue aux 1° à 5° de l’article 729 du code de procédure pénale : 

– Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, d’un stage ou d’un emploi temporaire ou de son 

assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ; 

– Soit de sa participation essentielle à la vie de leur famille ; 

– Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 

– Soit de ses efforts en vue d’indemniser ses victimes ; 

– Soit de son implication dans tout autre projet sérieux d’insertion ou de réinsertion. 

459. – Temps d’épreuve. Il est en outre nécessaire d’avoir effectué une partie de la peine privative de 

liberté : le temps d’épreuve. La libération conditionnelle ne peut être demandé que si la durée de la 

peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. En 

principe, ce temps d’épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive 

légale, vingt années287. 

Le temps d’épreuve est fonction de la peine « restant à subir » et non de la peine prononcée : ceci 

signifie qu’il est tenu compte des réductions de peine dont le condamné bénéficie. 

Dans le cas de la réclusion criminelle à perpétuité, le temps d’épreuve est de dix-huit années ; il est 

de vingt-deux années si le condamné est en état de récidive légale288. Il est par ailleurs prévu une 

possibilité de réduire ce temps d’épreuve, selon les conditions prévues pour les crédits de réduction 

                                                 
286 Crim., 24 juin 2020, no 20-90009. Les dispositions de l’article 730-2 du code de procédure pénale sont relatives aux 

conditions de la libération conditionnelle des condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité ou à une peine 

d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans pour une infraction pour laquelle le suivi 

socio-judiciaire est encouru, ou à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à dix ans 

pour une infraction mentionnée à l’article 706-53-13 (qui prévoit les infractions pour lesquelles la rétention de sûreté peut 

être ordonnée). 
287 Article 729, alinéa 8, du code de procédure pénale. 
288 Article 729, alinéa 9, du code de procédure pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechExpJuriJudi&idTexte=JURITEXT000042088443&fastReqId=1010704411&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000038313952&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000038313952&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
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de peine. La formulation peut sembler trompeuse : c’est bien le temps d’épreuve qui est réduit et non 

la peine de réclusion criminelle à perpétuité. L’article 729 du code de procédure pénale prévoit que 

la durée totale de ces réductions ne peut toutefois excéder, par année d’incarcération, vingt jours ou 

un mois selon que le condamné se trouve ou non en état de récidive légale. 

460. – Suivi socio-judiciaire. Lorsque la personne a été condamné pour une infraction pour laquelle le suivi 

socio-judiciaire est encouru, elle ne peut pas bénéficier d’une libération conditionnelle si elle refuse 

pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l’application des 

peines en application des articles 717-1 et 763-7, ou qu’elle ne le suit pas régulièrement. Le 

condamné doit en outre s’engager à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est proposé. 

461. – Évaluation préalable de dangerosité. L’article 730-2 du code de procédure pénale prévoit quant à 

lui que lorsque la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu’elle a été 

condamnée soit à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à 

quinze ans pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru, soit à une peine 

d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à dix ans pour une infraction 

mentionnée à l’article 706-53-13, la libération conditionnelle ne peut être octroyée que par le tribunal 

de l’application des peines, après une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un 

service spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues et assortie d’une expertise 

médicale. 

Dans ce cas, lorsque la libération conditionnelle n’est pas assortie d’un placement sous surveillance 

électronique mobile, elle ne peut être accordée qu’après l’exécution, à titre probatoire, d’une mesure 

de semi-liberté, de placement à l’extérieur ou de placement sous surveillance électronique pendant 

une période d’un an à trois ans. Cette mesure ne peut être exécutée avant la fin du temps d’épreuve 

prévu à l’article 729. 

Un dispositif similaire a été prévu par la loi du 3 juin 2016 pour les personnes condamnées en raison 

d’une infraction terroriste289 : il figure à l’article 730-2-1 du code de procédure pénale. 

462. – Libération conditionnelle parentale. L’article 729-3 du code de procédure pénale prévoit une 

hypothèse particulière de libération conditionnelle, qui ne prend pas en compte le temps d’épreuve 

normalement applicable : elle concerne les personnes condamnées à une peine privative de liberté 

inférieure ou égale à quatre ans, ou pour lesquelles la durée de la peine restant à subir est inférieure 

ou égale à quatre ans, lorsque ces condamnés exercent l’autorité parentale sur un enfant de moins de 

dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle ou lorsqu’il s’agit d’une femme enceinte de plus 

de douze semaines290. 

463. – Libération conditionnelle des personnes âgées. De la même manière, le onzième alinéa de l’article 

729 du code de procédure pénale prévoit que le temps d’épreuve n’est pas applicable pour les 

condamnés âgés de plus de soixante-dix ans. Dans ce cas, la libération conditionnelle peut être 

accordée dès lors que l’insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en particulier s’il fait 

l’objet d’une prise en charge adaptée à sa situation à sa sortie de l’établissement pénitentiaire ou s’il 

justifie d’un hébergement, sauf en cas de risque grave de renouvellement de l’infraction ou si cette 

libération est susceptible de causer un trouble grave à l’ordre public. Il n’y a donc aucune 

automaticité. 

464. – Combinaison. Dans un arrêt du 14 avril 2021291, la Cour de cassation a précisé la manière dont les 

dispositions des articles 729 et 730-2 du code de procédure pénale devaient être articulées, en 

précisant que « les dispositions de ces textes s’appliquent de manière cumulative, en cas de libération 

                                                 
289 À l’exclusion des apologies et provocations.  
290 Le deuxième alinéa de l’article 729-3 du code de procédure pénale exclut la libération conditionnelle parentale lorsque 

la personne a été condamnée pour un crime ou délit commis sur un mineur (et non sur son enfant). 
291 Crim., 14 avr. 2021, no 20-81.177.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0D05686468A21F9E2F7D1F1266AAE2ED.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000025585682&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578275&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000038313828&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038313952&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000032633639&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000029370717&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000038313952&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F868B7F6C26E7D4F330372CC68664D47.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000038313952&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200826
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_criminelle_578/497_14_46846.html
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conditionnelle d’une personne âgée de plus de soixante-dix ans, condamnée pour l’une des 

infractions prévues par l’article 730-2 ». Ainsi, la libération conditionnelle d’une personne âgée de 

plus de 70 ans condamnée à plus de quinze ans de réclusion criminelle ou d’emprisonnement pour 

laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru, ne peut être accordée, si elle n’est pas assortie d’un 

placement sous surveillance électronique mobile, qu’après l’exécution, à titre probatoire, d’une 

mesure de semi-liberté, de placement à l’extérieur ou de détention à domicile sous surveillance 

électronique pendant une période d’un à trois ans. 

465. – Libération conditionnelle des étrangers. L’article 729-2 du code de procédure pénale prévoit le 

cas de la libération conditionnelle des étrangers qui sont concernés par une mesure pénale ou 

administrative leur interdisant de résider sur le territoire français. Il est prévu que la libération 

conditionnelle est subordonnée à l’exécution de la mesure pénale ou administrative. 

Le cas particulier de la libération conditionnelle pour les étrangers condamnés pour 

terrorisme 

On l’a vu, le deuxième alinéa de l’article 730-2-1 du code de procédure pénale subordonne 

l’octroi de la libération conditionnelle des personnes condamnées pour une infraction 

terroriste à l’exécution préalable d’un autre aménagement de peine. Si le condamné est 

étranger et concerné par une mesure d’éloignement du territoire, la libération 

conditionnelle est subordonnée à la mise en œuvre de cette mesure. Dès lors, les personnes 

étrangères, condamnées pour une infraction terroriste, et soumises à une telle mesure 

d’éloignement ne peuvent en réalité pas bénéficier d’une libération conditionnelle : 

l’exécution de l’expulsion est contradictoire avec l’exigence de subir un aménagement 

préalable. 

Dans sa décision no 2019-799/800 QPC du 6 septembre 2019, le Conseil constitutionnel a 

jugé que le cinquième alinéa de l’article 730-2-1 du code de procédure pénale était 

contraire à la Constitution, en relevant « que les dispositions contestées ont pour 

conséquence de priver les personnes en cause de toute possibilité d’aménagement de leur 

peine, en particulier dans le cas où elles ont été condamnées à la réclusion criminelle à 

perpétuité, elles sont manifestement contraires au principe de proportionnalité des 

peines »292. 

B – Effets 

466. – Obligations résultant de la libération conditionnelle. La libération conditionnelle n’est pas une 

sortie sèche : si les conditions de la libération ne sont pas respectées, le condamné risque d’être de 

nouveau incarcéré. L’article 731 du code de procédure pénale précise que le bénéfice de la libération 

conditionnelle peut être assorti de conditions particulières ainsi que de mesures d’assistance et de 

contrôle destinées à faciliter et à vérifier le reclassement du libéré. La juridiction de l’application des 

peines peut également choisir parmi les mesures des articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 

Lorsque la personne a été condamné pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire était 

encouru, elle peut également être à une injonction de soin, sauf décision contraire de la juridiction 

de l’application des peines293. Un placement sous surveillance électronique mobile est même 

                                                 
292 L’abrogation a été reportée au 1er juillet 2020. Attention : sur Legifrance, le cinquième alinéa est encore prévu. 
293 Article 731-1 du code de procédure pénale. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019799_800QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FB2ACA8A89A78979CE6C99BF1E72D67B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000006578125&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200827
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FB2ACA8A89A78979CE6C99BF1E72D67B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313480&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200827
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envisageable si la personne a été condamnée à une peine d’au moins cinq ans d’emprisonnement 

pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. 

467. – Durée de la libération conditionnelle. Elle correspond à la durée pendant laquelle le maintien en 

liberté est soumis aux conditions prévues par la juridiction de l’application des peines. Elle est prévue 

à l’article 732 du code de procédure pénale : elle ne peut être inférieure à la durée de la partie de la 

peine non subie au moment de la libération s’il s’agit d’une peine temporaire ; elle peut la dépasser 

pour une période maximum d’un an. La durée totale des mesures d’assistance et de contrôle ne peut 

toutefois excéder dix ans. Lorsque la peine est perpétuelle, la durée des mesures d’assistance et de 

contrôle est fixée pour une période qui ne peut être inférieure à cinq années, ni supérieure à dix 

années. 

En tout état de cause, les obligations, interdictions et mesures qui composent la libération 

conditionnelle peuvent être modifiées en cours d’exécution par la juridiction de l’application des 

peines compétente. 

468. – Révocation de la libération conditionnelle. L’article 733 du code de procédure pénale prévoit les 

conditions dans lesquelles il peut être mis fin à la libération conditionnelle, ce qui entraîne une 

nouvelle incarcération du condamné. La révocation n’est pas automatique. Elle peut intervenir en cas 

de nouvelle condamnation, d’inconduite notoire (ce qui est large ...), d’infraction aux conditions ou 

d’inobservation des mesures énoncées dans la décision de mise en liberté conditionnelle. 

§3 – Le placement à l’extérieur et la semi-liberté 

469. – Ces deux mesures sont très proches : leur régime juridique est d’ailleurs identique. Le condamné qui 

en bénéficie est toujours sous écrou, ce qui signifie qu’il peut continuer à bénéficier des réductions 

de peine. 

470. – Semi-liberté. La semi-liberté consiste à autoriser le condamné à se rendre hors de l’établissement 

pénitentiaire, en fonction de ce qui est prévu par la juridiction de l’application des peines, pour 

exercer une activité déterminée. Il peut s’agir, en application de l’article 131-26 du code pénal, d’une 

activité professionnelle, d’un enseignement, un stage, une formation ou un traitement, de la recherche 

d’un emploi ou de la participation à la vie de famille ou à tout projet d’insertion ou de réinsertion. 

Le condamné n’est pas surveillé lorsqu’il se trouve en dehors de l’établissement. 

471. – Placement à l’extérieur. Il s’agit également pour le condamné d’exécuter sa peine en dehors de 

l’établissement pénitentiaire, avec ou sans surveillance de l’administration pénitentiaire, pour exercer 

une activité en dehors de l’établissement. Le condamné est le plus souvent pris en charge par une 

association au sein de laquelle il est encadré. 

472. – Ces aménagements sont possibles en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de 

liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans, ou lorsqu’il reste à subir par le condamné une ou 

plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans. Il peut également 

s’agir d’un aménagement préalable à une libération conditionnelle294. La mesure peut être révoquée 

si les conditions si le condamné ne satisfait pas aux obligations qui lui sont imposées ou s’il fait 

preuve de mauvaise conduite295. 

La Cour de cassation a récemment refusé de renvoyer une QPC relative à l’article 723-2 du 

code de procédure pénale, qui faisait valoir que le retrait par le juge de l’application des 

peines d’une mesure d’aménagement de peine décidée ab initio par la juridiction de 

                                                 
294 Article 723-1 du code de procédure pénale. 
295 Article 723-2 du code de procédure pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FB2ACA8A89A78979CE6C99BF1E72D67B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000024041432&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200827
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FB2ACA8A89A78979CE6C99BF1E72D67B.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000021958679&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200827
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E5016963BFC623B19581419E12CF2F16.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000038313839&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200827
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jugement, sans aucun manquement de la personne condamnée à ses obligations, était 

contraire à l’autorité de la chose jugée. Dans un arrêt du 30 septembre 2020, la Cour de 

cassation a jugé que « les dispositions de l’article 723-2 du code de procédure pénale, qui 

permettent au juge de l’application des peines de retirer le bénéfice d’une mesure 

d’aménagement de peine prononcée ab initio par la juridiction de jugement, s’appliquent 

limitativement aux conditions relatives à l’évolution de la personnalité et de la situation 

matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, à l’absence de respect des 

obligations qui lui sont imposées et à la preuve de sa mauvaise conduite et ne peuvent 

conduire le juge de l’application des peines à décider le retrait de telles mesures sur le seul 

fondement de considérations matérielles étrangères aux finalités de la peine initiale ». 

§4 – La détention à domicile sous surveillance électronique 

473. – Il s’agit bien ici de l’aménagement de peine et non de la peine autonome de détention à domicile 

sous surveillance électronique296. Cet aménagement concerne les peines inférieures à deux ans ou les 

peines dont le restant à subir est inférieur à deux ans. Comme pour le placement à l’extérieur et la 

semi-liberté, il peut également s’agit d’une mesure préalable à l’octroi d’une libération 

conditionnelle. Cet aménagement peut être assorti de mesures de contrôle et de surveillance des 

articles 132-43 à 132-46 du code pénal. La mesure peut être révoquée soit en cas d’inobservation des 

interdictions ou obligations imposées au condamné, d’inconduite notoire, de nouvelle condamnation 

ou de refus par le condamné d’une modification nécessaire des conditions d’exécution, soit à la 

demande du condamné. 

Expertise psychiatrique préalable 

Les aménagements de peine, à l’exception des réductions de peines n’entraînant pas de 

libération immédiate et des autorisations de sortie sous escortes, ne peuvent être accordés 

sans une expertise psychiatrique préalable à une personne condamnée pour une infraction 

pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Cette expertise est réalisée par deux 

experts lorsque la personne a été condamnée pour le meurtre, l’assassinat ou le viol d’un 

mineur de quinze ans297. 

Section 3 – La libération sous contrainte 

474. – Comme son nom ne l’indique pas, il s’agit d’une procédure et non d’un aménagement de peine. 

Instituée par la loi du 15 août 2014, la libération sous contrainte est prévue à l’article 720 du code de 

procédure pénale. Cette procédure a été modifiée par la loi du 23 mars 2019. Cette procédure fait 

suite aux procédures dites simplifiées qui avaient été mises en place par la loi pénitentiaire du 24 

novembre 2009 cherchant à « automatiser » les aménagements de fin de peine. 

475. – Il est prévu que la situation de toute personne condamnée exécutant une ou plusieurs peines privatives 

de liberté d’une durée totale inférieure ou égale à cinq ans est obligatoirement examinée par le juge 

de l’application des peines afin que soit prononcée une libération sous contrainte lorsque la durée de 

la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir. Cette 

procédure permet d’octroyer un aménagement de peine tel que la DDSE, la libération conditionnelle, 

                                                 
296 Le plan du code de procédure pénale fait référence à l’ancienne appellation de « placement sous surveillance 

électronique ». 
297 Article 712-21 du code de procédure pénale. 

https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/qpc_3396/1968_30_45554.html
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le placement à l’extérieur ou la semi-liberté. La décision est prise après avis de la commission 

d’application des peines. Le condamné peut faire connaître préalablement son refus d’une procédure 

de libération sous contrainte. La procédure est également écartée dans le cas où une procédure 

« normale » d’aménagement de peine est en cours, pour éviter les contradictions de décisions. 

L’aménagement ne peut être refusé que si le juge de l’application des peines constate l’impossibilité 

de le mettre en œuvre. 

476. – Application de plein droit. Lorsqu’il reste au condamné exécutant une ou plusieurs peines 

privatives de liberté d’une durée totale inférieure ou égale à deux ans un reliquat de peine à exécuter 

qui est inférieur ou égal à trois mois, la libération sous contrainte s’applique de plein droit, sauf en 

cas d’impossibilité matérielle résultant de l’absence d’hébergement. Cette application de plein droit 

de la libération sous contrainte ne vaut pas pour les condamnés incarcérés pour l’exécution d’une ou 

de plusieurs peines dont l’une au moins a été prononcée pour une infraction qualifiée de crime, pour 

une infraction prévue aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, pour une infraction prévue au titre II 

du livre II du même code lorsqu’elle a été commise sur la personne d’un mineur de moins de 

quinze ans ou sur une personne dépositaire de l’autorité publique ou pour une infraction commise 

avec la circonstance aggravante définie à l’article 132-80 du même code. Elle est également exclue 

pour les personnes détenues ayant fait l’objet, pendant la durée de leur détention, d’une sanction 

disciplinaire prononcée pour l’un des faits suivants : exercer ou tenter d’exercer des violences 

physiques à l’encontre d’un membre du personnel de l’établissement ou d’une personne en mission 

ou en visite dans l’établissement ; exercer ou tenter d’exercer des violences physiques à l’encontre 

d’une personne détenue ; opposer une résistance violente aux injonctions des membres du personnel 

pénitentiaire de l’établissement ; participer ou tenter de participer à toute action collective de nature 

à compromettre la sécurité de l’établissement ou à en perturber l’ordre. 

477. – Cette procédure a reçu pour le moment un succès très mitigé. Un rapport de recherche a ainsi constaté 

que beaucoup de condamnés refusaient cette procédure et que le caractère systématique de l’examen 

de la situation des condamnés était difficilement conciliable avec la préparation d’un projet de sortie.  

Les aménagements de peine en matière terroriste 

Depuis la loi du 21 juillet 2016, le législateur a prévu un régime spécial applicable aux 

détenus condamnés pour une infraction terroriste. Comme l’a bien relevé Évelyne Bonis-

Garçon, apparaît ainsi un « droit spécial des aménagements de peine pour les condamnés 

pour terrorisme » (É. Bonis-Garçon, « À propos de l’article 8 de la loi no 2016-987 du 21 

juillet 2016 : vers la création d’un droit spécial des aménagements de peine pour les 

condamnés pour terrorisme », Dr. pén., 2016, ét. 26). Ces condamnés ne peuvent pas 

bénéficier des crédits de réduction de peine (on ne peut donc pas leur retirer), ni d’une 

suspension ou d’un fractionnement, ni d’une semi-liberté ou d’un placement à l’extérieur. 

Il faut ajouter au caractère dérogatoire du droit de la peine « substantiel », le caractère 

dérogatoire du droit de la peine « processuel ». L’article 706-22-1 du code de procédure 

pénale prévoit en effet que, pour les condamnés pour une infraction terroriste, ce sont les 

juridictions d’application des peines de Paris qui sont territorialement compétentes. 

http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/la-mise-en-oeuvre-de-la-liberation-sous-contrainte-dans-le-nord-est-de-la-france/
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Chapitre 3 – La vie en détention 

478. – L’incarcération entraîne une multitude d’atteintes aux droits et libertés de la personne condamnée. 

La privation de la liberté d’aller et venir a de multiples conséquences : le droit au respect de la vie 

privée et familiale est également concerné, la liberté d’expression, la liberté de conscience… Selon 

les conditions matérielles de détention, la dignité de la personne détenue peut également être atteinte 

comme son intégrité physique ou psychique. Les règles applicables à la vie en détention sont toutes 

articulées autour d’un équilibre presque illusoire entre le respect des règles de sécurité et les droits 

des personnes détenues298. Il faut également avoir à l’esprit que la détention n’affecte pas que la 

personne détenue : ses proches sont concernés, son avocat, le cas échéant, comme le personnel de 

l’administration pénitentiaire dont les conditions de travail sont nécessairement affectées. 

479. – Surtout, la vie en détention souffre d’un très large désintérêt et donc d’une très large méconnaissance 

qui conduit, inexorablement à de nombreux raccourcis et lieux communs299. Le mythe du « logé-

nourri-blanchi » a malheureusement la vie dure. À ceci on peut ajouter la difficulté de vouloir 

améliorer les conditions de détention au regard de ce que Robert Badinter appelle la loi d’airain de 

la prison pour Robert Badinter, au terme de laquelle le public ne peut pas admettre qu’un détenu ait 

une vie meilleure que le travailleur libre le plus défavorisé300. 

Dans un entretien publié en 2012, Robert Badinter déclarait ainsi, à propos de cette loi 

d’airain : « j’ai compris qu’il existait une loi d’airain qui pèse sur la condition carcérale : vous 

ne pouvez pas, dans une démocratie, faire progresser la condition des détenus au-dessus de 

la condition du travailleur le plus défavorisé. Le public ne le supporte pas. C’est inconcevable 

pour lui d’imaginer que celui qui est en prison, et qui a commis pense-t-il des infractions, vit 

mieux que le prolétaire qui se lève à l’aube pour aller à l’usine. Vous ne pouvez donc pas 

faire progresser la condition carcérale si l’ensemble de la société ne progresse pas, en même 

temps, et je dirai plus vite. C’est pourquoi les prisons les plus humaines que j’ai visitées se 

trouvent dans des pays très démocratiques ou les pays scandinaves qui ont un système social 

avancé. A l’inverse, là où règne l’inégalité sociale, comme dans le sud des Etats-Unis, les 

prisons sont souvent dans un état d’indignité. Améliorer la condition carcérale, pourtant, ce 

n’est pas seulement lutter pour la dignité humaine, c’est aussi préparer la réinsertion pour 

éviter la récidive. "Dis-moi quelle prison tu as, je te dirais quelle société tu es" reste très 

juste » : Le Temps, 17 août 2012. 

480. – Pourtant, il n’est que de voir les plaintes de personnes interdites de sortir de leur domicile pendant la 

période du confinement, alors que ces interdictions de sortie n’ont rien de commun avec une privation 

de liberté ni même une assignation à résidence301, pour se rendre compte de la difficulté de la 

                                                 
298 Même si, rappelons-le, la Cour européenne des droits de l’homme précise que « l’article 3 de la Convention impose à 

l’Etat de s’assurer que tout prisonnier est détenu dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité 

humaine, que les modalités d’exécution de la mesure ne soumettent pas l’intéressé à une détresse ou à une épreuve d’une 

intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux exigences pratiques de 

l’emprisonnement, la santé et le bien-être du prisonnier sont assurés de manière adéquate, notamment par l’administration 

des soins médicaux requis » : CEDH, 26 oct. 2000, Kudla c. Pologne, no 30210/96. 
299 Quelques œuvres documentaires permettent de combler cette méconnaissance : Stéphane Mercurio, À l’ombre de la 

République, 2013 (documentaire sur le Contrôleur général des lieux de privation de liberté) ou bien encore la série 

documentaire réalisée par Charlotte Lavocat, Prison[s] (5 épisodes de 20 minutes environ). 
300 Cette idée est notamment développée dans La Prison républicaine, Fayard, 1992. 
301 Le Conseil d’État a ainsi jugé que les dispositions du code de la santé publique applicables à l’état d’urgence sanitaire  

« donnent ainsi au Premier ministre, lorsque la situation l’exige et que les conditions posées sont remplies, la possibilité 

non d’interdire, par une mesure individuelle, à une personne déterminée de sortir de son domicile, mais de prendre un acte 

réglementaire à caractère général, ayant pour objet de viser un ensemble des personnes se trouvant dans une 

circonscription territoriale dans laquelle l’état d’urgence sanitaire est déclaré, et qui n’a d’autre but, conformément à 

https://www.letemps.ch/culture/robert-badinter-justice-dinjustices-commises-nom
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-63471
https://www.france.tv/slash/prisons/3190966-djime-et-le-quartier-des-arrivants.html
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privation de liberté. Ces fausses représentations sont nuisibles puisqu’elles sont mensongères. Sans 

nier que la détention soit parfois incontournable, il n’en demeure pas moins qu’elle doit être 

envisagée objectivement, sans la fantasmer, dans un sens ou dans l’autre. 

481. – Usage sociaux du droit. L’introduction du droit dans les établissements pénitentiaires est 

inévitablement source de progrès. Elle est néanmoins insuffisante en elle-même : la règle de droit est 

dépendante de l’application qui en est faite et le droit est, à lui seul, insuffisant pour changer la vie 

en détention. Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté avait ainsi relevé que les détenus 

recherchant à faire appliquer une règle juridique étaient souvent vus comme des procéduriers 

auxquels toute souplesse réglementaire était en conséquence refusée. « En somme, le droit est moins 

conçu comme un horizon de sens commun, un ensemble de règles destinées à pacifier les relations 

sociales et à créer de la prévisibilité – autant de fonctions qu’on lui attribue classiquement – qu’une 

ressource purement instrumentale pour le maintien de l’ordre ou une menace dès lors que ce sont 

les détenus qui s’en saisissent »302. Le recours à une procédure disciplinaire en détention est 

également loin d’être neutre : toutes les fautes disciplinaires ne sont pas poursuivies. La procédure 

ne sera réellement déclenchée que s’il existe une quasi-certitude de sanction disciplinaire : à défaut, 

le surveillant qui réaliserait le compte-rendu d’incident pourrait voir son autorité et sa légitimité 

remise en cause : « Établir un rapport correspond in fine à une prise de risque pour le surveillant à 

la fois vis-à-vis du détenu (peur du désaveu, relation en suspens) et vis-à-vis de la hiérarchie (crainte 

de ne pas être suivi ou d’une sanction trop faible, enjeu réputationnel) »303. 

Création du code pénitentiaire 

Les dispositions du droit pénitentiaire font depuis peu l’objet d’une codification. Un code 

pénitentiaire a été créé par l’ordonnance n° 2022-478 du 30 mars 2022 portant partie 

législative du code pénitentiaire (prise en application de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 

2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire). Cette codification s’opère à droit quasi-

constant et regroupe dans un seul et même corpus les règles applicables à la matière, 

extraites essentiellement de la loi du 24 novembre 2009 et du code de procédure pénale. 

Sur la codification : 

- Dossier spécial de l’AJ Pénal, 2022, n° 6 (M. Wagner, « L'élaboration du code pénitentiaire 

vue par une rédactrice : le code en quatre étapes » ; M. Herzog-Evans et A. Dejean de la 

Bâtie, « Code pénitentiaire : "something old, something new, something borrowed, and 

something blue" » ; J. Falxa, « Le code pénitentiaire : une codification à "droit inconstant" » ; 

J.-C. Bouvier, « Le choix regrettable d'un code pénitentiaire »). 

- E. Bonis, « Le Code pénitentiaire est entré en vigueur », JCP, 2022, 614. 

- M. Giacopelli, « La France s’est dotée d’un Code pénitentiaire », Procédures, août 2022, 

étude 10. 

                                                 
l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé, que de protéger la santé de l’ensemble de la population en 

prévenant la propagation incontrôlée d’une épidémie. La contestation d’une telle mesure, eu égard à sa nature et à son 

objet, n’est pas au nombre de celles que l’article 66 de la Constitution réserve à la compétence de l’autorité judiciaire » : 

CE, 22 juill. 2020, no 440149. 
302 Claire de Galembert, Corinne Rostaing, « Ce que les droits fondamentaux changent à la prison. Présentation du dossier », 

Droit et société, 2014/2 (no 87), p. 291-302 (accessible sur le portail Cairn). 
303 Corinne Rostaing, « L’ordre négocié en prison : ouvrir la boîte noire du processus disciplinaire », Droit et société, 

2014/2 (no 87), p. 303-328 (accessible sur le portail Cairn). 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2020-07-22/440149
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482. – Cette question est inséparable de l’étude des règles juridiques applicables en détention, organisées 

entre les missions de l’administration pénitentiaire (section 1) et les droits des personnes 

détenues (section 2)304. 

Section 1 – Les missions de l’administration pénitentiaire 

483. – L’administration pénitentiaire assure deux missions principales : la réinsertion (§1) et la sécurité (§2) 

des personnes détenues. 

§1 – La réinsertion 

484. – L’article 27 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, devenu article L. 411-1 du code 

pénitentiaire, prévoit que « Toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins l’une des 

activités qui lui est proposée par le chef d’établissement et le directeur du service pénitentiaire 

d’insertion et de probation dès lors qu’elle a pour finalité la réinsertion de l’intéressé et est adaptée 

à son âge, à ses capacités, à son handicap et à sa personnalité ». Le contenu de cette obligation 

d’activité est précisé à l’article R. 57-9-1 du code de procédure pénale, devenu article R. 411-1 du 

code pénitentiaire : il s’agit du travail, de la formation professionnelle, de l’enseignement, des 

activités éducatives, culturelles, socioculturelles, sportives et physiques. Il est également prévu que 

les personnes détenues doivent être consultées au moins deux fois par an sur les activités organisées 

au sein de l’établissement pénitentiaire. 

Le deuxième alinéa de l’article L. 411-1 du code pénitentiaire précise que « lorsque la personne 

condamnée ne maîtrise pas les enseignements fondamentaux, l’activité consiste par priorité en 

l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul. Lorsqu’elle ne maîtrise pas la langue 

française, l’activité consiste par priorité en son apprentissage. L’organisation des apprentissages 

est aménagée lorsqu’elle exerce une activité de travail ». 

Le bilan de cette obligation d’activité, destinée à lutter contre le désœuvrement en détention, est très 

relatif. En moyenne, les personnes détenues ne font qu’une heure d’activité par jour La partie 

réglementaire du code de procédure pénale envisage la réinsertion des personnes détenues au travers 

de l’assistance spirituelle305 (A), de l’action socioculturelle (B), des activités physiques et 

sportives (C), du travail (D) et de l’enseignement (E). 

A – L’assistance spirituelle 

485. – Les articles R. 57-9-3 et suivants du code de procédure pénale traitaient de cette question : il s’agit 

maintenant des articles R. 351-2 et suivants du code pénitentiaire. Des offices religieux sont 

organisés en détention par des aumôniers agréés. Une personne détenue peut s’entretenir avec 

l’aumônier, y compris lorsqu’elle se trouve au quartier disciplinaire. Les personnes détenues peuvent 

également avoir des objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à leur vie spirituelle306. Les 

personnes détenues ne peuvent porter des vêtements religieux que dans la salle de culte, et pas dans 

les lieux à usage collectif307. De même, les vêtements et objets de culte doivent être transportés par 

les personnes détenues dans un sac de la cellule à la salle de culte. 

486. – Les aumôniers doivent être agréés par le directeur interrégional des services pénitentiaires, après avis 

du préfet. Les aumôniers sont principalement catholiques (51 % en 2013), protestants (25 %), 

                                                 
304 Gardons à l’esprit qu’il s’agit d’un cours de droit de la peine : on ne peut malheureusement pas être exhaustif sur les 

questions relevant du droit pénitentiaire. 
305 Que l’on peut considérer relever des droits des personnes détenues, au titre de la liberté de conscience. 
306 Article R. 57-9-7 du code de procédure pénale, devenu article R. 352-9 du code pénitentiaire. 
307 Article R. 351-4 du code pénitentiaire. 



Droit de la peine – 2022-2023 

140    Droit de la peine, cours J.-B. Thierry 

 

musulmans (12,5 %) et israélites (5 %). En revanche, le détenu qui ne pratique pas de religion ne 

bénéficie pas d’une assistance spirituelle308. 

487. – En 2011, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté a rendu un avis relatif à l’exercice du 

culte dans les lieux de privation de liberté. Il relevait notamment des pratiques très variables selon 

l’importance du culte : « Dès lors qu’une religion est regardée comme telle par le droit applicable, 

ses aumôniers doivent pouvoir disposer, comme tous les autres aumôniers, de prérogatives 

identiques et ne sauraient être cantonnés, par exemple dans les établissements pénitentiaires, à un 

statut de visiteur, qui conduit à une "religion du parloir" (c’est-à-dire que les rencontres avec 

"l’aumônier" sont cantonnées à ce lieu), et non pas en cellule ou dans les locaux prévus à cet effet ». 

Il relevait également que certaines religions imposent des prescriptions alimentaires particulières que 

l’administration pénitentiaire devrait respecter.  

488. – La Cour européenne des droits de l’homme a quant à elle considéré que l’article 9 de la Convention 

était atteint dans le cas d’un détenu bouddhiste demandant des plats végétariens, que l’administration 

lui refusait. Relevant que la fourniture de repas sans viande n’emportait pas de désorganisation de 

l’établissement pénitentiaire, elle a jugé que les autorités avaient failli à ménager un juste équilibre 

entre les intérêts des autorités pénitentiaires et l’article 9 de la Convention309. De son côté, le Conseil 

d’État considère qu’il « appartient à l’administration pénitentiaire, qui n’est pas tenue de garantir 

aux personnes détenues, en toute circonstance, une alimentation respectant leurs convictions 

religieuses, de permettre, dans toute la mesure du possible eu égard aux contraintes matérielles 

propres à la gestion de ces établissements et dans le respect de l’objectif d’intérêt général du 

maintien du bon ordre des établissements pénitentiaires, l’observance des prescriptions alimentaires 

résultant des croyances et pratiques religieuses ». L’administration pénitentiaire n’est donc tenu que 

d’une obligation de moyens310. La règle est aujourd’hui affirmée aux articles R. 323-1311 et 

R. 351-5312 du code pénitentiaire. 

B – L’action socioculturelle 

489. – Les établissements pénitentiaires organisent tous des activités socioculturelles : des intervenants 

extérieurs sont ainsi présents en détention pour en permettre le déroulement. Il existe ainsi une 

programmation culturelle mise en œuvre dans chaque établissement313, définie et organisée par le 

service pénitentiaire d’insertion et de probation. L’article D. 442 du code de procédure pénale, 

                                                 
308 Pour aller plus loin sur ces questions : Céline Beraud, Claire de Galembert, Corinne Rostaing, « Des aumôniers plus 

nombreux et plus divers », in Le fait religieux en prison : configurations, apports risques, Direction de l’administration 

pénitentiaire, 2014, p. 35. 
309 CEDH, 7 décembre 2010, Jakóbsi c. Pologne, no 18429/06. 
310 CE, 10 février 2016, no 385929 : AJDA, 2016, p. 1127, note X. Bioy. 
311 Alinéa 1er : « Chaque personne détenue reçoit une alimentation variée, bien préparée et présentée, répondant tant en 

ce qui concerne la qualité que la quantité aux règles de la diététique et de l’hygiène, compte tenu de son âge, de son état 

de santé, de la nature de son travail et, dans toute la mesure du possible, de ses convictions philosophiques ou religieuses ». 
312 « […] Chaque personne détenue reçoit une alimentation variée, compte tenu, dans toute la mesure du possible, de ses 

convictions philosophiques ou religieuses ». 
313 Article D. 441 du code de procédure pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=247276BB3A26B2275A81CE5FA319CCDC.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000023866317&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000023866230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=247276BB3A26B2275A81CE5FA319CCDC.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000023866317&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000023866230
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/Travaux_et_doc_83_Fait_religieux_en_prison_opt.pdf
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/Travaux_et_doc_83_Fait_religieux_en_prison_opt.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-102121
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032008512&fastReqId=525697889&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5DCEF15C5E1B08A987E3C8897BB7D9A9.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006182146&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200831
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devenu article D. 414-10 du code pénitentiaire, prévoit même qu’une association est constituée 

auprès de chaque établissement pénitentiaire pour développer l’action socioculturelle. 

490. – Ces activités sont très variées. Il peut s’agir de concerts314, d’ateliers de bande-dessinée315, de création 

littéraire, d’expositions316, etc. Ces différents projets permettent la coopération de l’administration 

pénitentiaire et d’acteurs de la société civile et de collectivités territoriales. 

491. – Médiathèque. Les établissements pénitentiaires sont dotés d’une médiathèque : le règlement 

intérieur de chaque établissement en précise les conditions d’accès. Les personnes détenues peuvent 

également acheter des publications. L’article 43 de la loi pénitentiaire, devenu l’article L. 370-1 du 

code pénitentiaire, dispose que « Les personnes détenues ont accès aux publications écrites et 

audiovisuelles. Toutefois, l’autorité administrative peut interdire l’accès des personnes détenues aux 

publications contenant des menaces graves contre la sécurité des personnes et des établissements ou 

des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et collaborateurs du service 

public pénitentiaire ainsi que des personnes détenues ». 

492. – Radio et télévision. Les personnes détenues peuvent avoir accès à un téléviseur ou à une radio 

qu’elle se procure par l’intermédiaire de l’administration pénitentiaire. Concrètement, l’appareil est 

loué (14 euros environ pour une télévision). 

493. – Ordinateur. Les personnes détenues peuvent, si elles y sont autorisées, faire l’acquisition d’un 

ordinateur. L’accès à internet n’est en revanche pas possible : le Contrôleur général des lieux de 

privation de liberté a récemment recommandé que cet accès soit élargi et encadré. La situation varie 

assez largement d’un établissement à l’autre. En 2011, le Contrôleur général des lieux de privation 

de liberté relevait que l’état du réseau électrique dans certains établissements interdisait de facto 

l’utilisation d’un ordinateur. Les prix étaient également très variables. Des aménagements sont 

prévus pour interdire l’utilisation de moyen de stockage qui permettraient de communiquer avec des 

tiers, par exemple. 

C – Les activités physiques et sportives 

494. – Les établissements pénitentiaires mettent également en place une programmation d’activités 

sportives317. Une collaboration est prévue entre l’administration pénitentiaire et les ministères 

chargés de l’éducation nationale et de la jeunesse et des sports. L’article D. 459-2 du code de 

procédure pénale, devenu D. 414-9 du code pénitentiaire, prévoit que « sous réserve des contraintes 

architecturales, l’établissement doit être doté d’équipements sportifs de plein air et couverts, 

réglementaires et polyvalents, permettant l’organisation de séances et de rencontres sportives. Dans 

toute la mesure du possible, la localisation des terrains de sport est différente de celle des cours de 

promenade ». 

495. – Des surveillants sont moniteurs de sport. Plusieurs activités existent : la musculation, le basketball, 

le football, etc. Quelques évènements importants sont organisés : un éco-trail, des tournois de basket, 

                                                 
314 V. par ex. : Dutter, Romain et Bouqé, Symphonie carcérale, Paris, Steinkis, 2018. Le récit est celui d’un coordinateur 

culturel au Centre pénitentiaire de Fresnes et du difficile accès à la culture pour les personnes détenues. 
315 Bast, En Chienneté. Tentative d’évasion artistique en milieu carcéral, Antony, La Boîte à bulles, 2013. Il s’agit du 

récit des ateliers de dessin organisés par Bast auprès de mineurs délinquants. 
316 Borzycki, Cendrine, Hors les murs, journal d’un voyage immobile, Paris, Réunion des musées nationaux, 2013. 

L’ouvrage est le récit de la création d’une exposition réalisée par des personnes détenues. 
317 Article D. 459-1 du code de procédure pénale, devenu article D. 113-61 du code pénitentiaire. 

https://www.liberation.fr/politiques/2017/05/26/non-la-tele-n-est-pas-gratuite-en-prison_1572317
https://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2020/02/joe_20200206_0031_0110.pdf
https://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2020/02/joe_20200206_0031_0110.pdf
https://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2011/07/Avis-JO_informatique_20110712.pdf
https://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2011/07/Avis-JO_informatique_20110712.pdf
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/Guide_activites_physiques_sportives_VF_BAT.pdf
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des courses cyclistes… Plusieurs fédérations sportives ont conclu des conventions avec 

l’administration pénitentiaire : l’athlétisme, la boxe, le rugby, le karaté, etc. 

D – Le travail 

496. – Le caractère obligatoire du travail en détention a disparu en 1987. Ceci n’empêche pas les personnes 

détenues d’exercer une activité rémunérée pendant leur détention318. Plusieurs formes de travail 

existent en détention. Dans tous les cas, le troisième alinéa de l’article 717-3 du code de procédure 

pénale prévoyait que « les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un 

contrat de travail. Il peut être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l’extérieur des 

établissements pénitentiaires ». Selon la formule désormais consacrée : il y a du travail en prison 

mais il n’y a pas de droit du travail en prison. Les choses ont évolué avec la création du contrat 

d’emploi pénitentiaire. 

Pour se faire une idée des tâches accomplies, le centre de détention de Muret met à 

disposition les chiffres sur le travail au sein de cet établissement. 

497. – Travail pour son propre compte. Cette possibilité, marginale, est expressément prévue par l’article 

718 du code de procédure pénale, devenu article L. 412-4 du code pénitentiaire : une personne 

détenue peut travailler pour son propre compte, à la condition d’y être autorisée par le chef 

d’établissement. 

498. – Service général. L’article D. 433-3 du code de procédure pénale, devenu D. 412-11 du code 

pénitentiaire, prévoit que dans chaque établissement pénitentiaire, des personnes détenues sont 

affectées au service général de l’établissement en vue de maintenir en état de propreté les locaux de 

la détention et d’assurer les différents travaux nécessaires au fonctionnement des services. Il s’agit 

de travaux de nettoyage, de maintenance des bâtiments, de jardinage, de cuisine, de lingerie, etc. 

499. – Régie. La régie industrielle des établissements pénitentiaires organise des activités variées de 

menuiserie, d’imprimerie, de métallerie, etc. Des ateliers sont implantés dans quelques 

établissements pénitentiaires. Elle est aujourd’hui gérée par l’Agence du travail d’intérêt général et 

de l’insertion professionnelle des personnes placées sous-main de justice. 

500. – Concession de main d’œuvre pénale. Cette forme de travail intervient en application d’une 

convention conclue entre l’administration pénitentiaire et des entreprises du secteur privé. En 

revanche, aucun contrat n’est conclu entre la personne détenue et la personne morale pour le compte 

de laquelle la prestation de travail est réalisée. 

501. – Statut et rémunération. Le troisième alinéa de l’article 717-3 du code de procédure pénale prévoyait 

expressément que « les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat 

de travail ». Le premier alinéa de l’article 33 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 précisait 

quant à lui : « La participation des personnes détenues aux activités professionnelles organisées dans 

les établissements pénitentiaires donne lieu à l’établissement d’un acte d’engagement par 

l’administration pénitentiaire. Cet acte, signé par le chef d’établissement et la personne détenue, 

énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions de travail et sa 

rémunération ». Le détenu ne bénéficiait donc pas de la protection du droit du travail. 

La rémunération est également dérogatoire au droit commun. L’article D. 432-1 du code de 

procédure pénale, devenu D. 412-64 du code pénitentiaire, la fixe de la manière suivante : 45 % du 

                                                 
318 Il n’est question ici que du travail exercé au sein de l’établissement pénitentiaire, et non de la profession exercée par 

une personne bénéficiant d’un aménagement de peine dans le cadre, par exemple, d’une semi-liberté ou d’une libération 

conditionnelle. 

http://www.cd-muret.justice.fr/travail.html
http://www.cd-muret.justice.fr/travail.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7586E3D75890C8F644C9A85F4E1962B7.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000037388863&cidTexte=LEGITEXT000021329505&dateTexte=20200904
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SMIC pour les activités de production ; 33 % du SMIC pour le service général, classe I ; 25 % du 

SMIC pour le service général, classe II ; 20 % du SMIC. 

502. – Constitutionnalité. Dans sa décision n° 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013, le Conseil 

constitutionnel a jugé conforme à la Constitution les dispositions de la première phrase du troisième 

alinéa de l’article 717-3 du code de procédure pénale. Il a notamment relevé « qu’il est loisible au 

législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes incarcérées afin de 

renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, les dispositions contestées de la première 

phrase du troisième alinéa de l’article 717-3 du code de procédure pénale, qui se bornent à prévoir 

que les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat de travail, ne 

portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux principes énoncés par le Préambule de 1946 ; qu’elles 

ne méconnaissent pas davantage le principe d’égalité ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit ». 

503. – Dans sa décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015, le Conseil constitutionnel a déclaré 

l’article 33 de la loi pénitentiaire conforme à la Constitution. Il a notamment jugé « qu’il est loisible 

au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes incarcérées afin de 

renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d’engagement 

signé par le chef d’établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux 

activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte 

d’engagement le soin d’énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des 

conditions qui respectent les dispositions de l’article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le 

contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne privent pas de garanties légales les 

droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 

1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la détention ». 

504. – Contrat d’emploi pénitentiaire. La loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution 

judiciaire a réécrit les dispositions relatives au travail en détention, en les insérant dans une section 

dédiée du code de procédure pénale. Elle a également créé un contrat d’emploi pénitentiaire, offrant 

une protection relative à la personne détenue. Ces dispositions sont désormais contenues dans le code 

pénitentiaire. 

E – L’enseignement et la formation professionnelle 

505. – L’enseignement est primordial en détention. 1,9% des personnes placées sous main de justice n’ont 

jamais été scolarisé ; 4,8 % ne parlent pas français et 5,1 % le parlent de manière rudimentaire ; 

43,4 % sont sans diplôme ; 22 % des personnes sont issues de cursus court ou d’échecs du système 

scolaire ; 10 % sont en situation d’illettrisme319. Cette situation explique que le premier alinéa de 

l’article D. 436 du code de procédure pénale prévoit : « L’enseignement primaire est assuré dans 

tous les établissements pénitentiaires ». Il est précisé que des cours spéciaux sont organisés pour les 

illettrés ainsi que pour ceux qui ne parlent ni n’écrivent la langue française. En revanche, il n’existe 

pas d’obligation pour l’administration pénitentiaire d’organiser l’enseignement secondaire ou 

supérieur. Les personnes détenues peuvent y avoir accès, mais à distance, ce qui suppose donc de 

trouver des formations disponibles. Des cours peuvent être dispensés à distance par des associations 

(Auxilia) ou par le CNED. Le cas échéant, un aménagement de peine peut être octroyé pour suivre 

un enseignement ou passer un examen. 

506. – Formation professionnelle. L’article D. 438 du code de procédure pénale prévoit qu’au sein des 

établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer la formation 

                                                 
319 Ces chiffres sont issus de M. Herzog-Evans, Droit pénitentiaire, Dalloz, 2019, Dalloz action, 3e éd., no 2213-11. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013320_321QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015485QPC.htm
https://www.asso-auxilia.fr/quisommesnous/2-auxilia-aujourd-hui
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professionnelle des personnes incarcérées qui le souhaitent. Le cas échéant, la personne détenue peut 

bénéficier d’une permission de sortir pour subir l’examen qui valide la formation320. 

§2 – La sécurité 

507. – La sécurité est partout en détention : elle conditionne la vie des personnes détenues. Chaque activité 

est conditionnée au respect de règles de sécurité, destinées à empêcher les évasions, d’une part, et à 

protéger les personnes au sein des établissements, d’autre part. Les établissements pénitentiaires sont 

organisés architecturalement autour de ces impératifs de sécurité. Par exemple, l’article D. 271 du 

code de procédure pénale exige que la présence de chaque détenu soit contrôlée au moment du lever 

et du coucher, ainsi que deux fois par jour au moins, à des heures variables. L’organisation de la 

prison étant sécuritaire, il n’est question ici que des règles spécifiques de sécurité, relatives aux 

fouilles (A), à l’isolement (B). 

A – Les fouilles 

508. – Envisager la question des fouilles en milieu pénitentiaire suppose de clarifier de quoi il est question. 

Les fouilles sont variées : elles peuvent concerner des personnes ou des locaux. 

509. – Visiteurs. Les visiteurs ne peuvent pas être soumis à une fouille. En revanche, l’article D. 406 du 

code de procédure pénale, devenu l’article R. 341-11 du code pénitentiaire, prévoit que L’accès au 

parloir implique les mesures de contrôle jugées nécessaires à l’égard des visiteurs, pour des motifs 

de sécurité. Concrètement, il s’agit de détecteurs de métaux et de mesures de contrôle des sacs, par 

exemple. Toutefois, l’administration pénitentiaire n’a pas le pouvoir de réaliser des actes de police 

judiciaire : les palpations de sécurité et les fouilles sont donc exclues321. 

510. – Locaux. La fouille peut ensuite concerner les locaux. En application de l’article D. 269 du code de 

procédure pénale, « Les surveillants procèdent, en l’absence des détenus, à l’inspection fréquente et 

minutieuse des cellules et locaux divers où les détenus séjournent, travaillent ou ont accès. Les 

systèmes de fermetures sont périodiquement vérifiés et les barreaux contrôlés quotidiennement ». 

L’exigence a aujourd’hui un rang législatif322. Les locaux peuvent également faire l’objet de fouilles 

générales : c’est l’ensemble de l’établissement qui fait l’objet d’une fouille, les personnes détenues 

étant alors regroupées. 

511. – Détenus. La fouille peut enfin concerner les personnes détenues. L’article 57 de la loi pénitentiaire 

du 24 novembre 2009 a prévu un cadre légal pour ces fouilles : « Hors les cas où les personnes 

détenues accèdent à l’établissement sans être restées sous la surveillance constante de 

l’administration pénitentiaire ou des forces de police ou de gendarmerie, les fouilles intégrales des 

personnes détenues doivent être justifiées par la présomption d’une infraction ou par les risques que 

leur comportement fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre dans 

l’établissement. Leur nature et leur fréquence sont strictement adaptées à ces nécessités et à la 

personnalité des personnes détenues. Elles peuvent être réalisées de façon systématique lorsque les 

nécessités de l’ordre public et les contraintes du service public pénitentiaire l’imposent. Dans ce 

cas, le chef d’établissement doit prendre une décision pour une durée maximale de trois mois 

renouvelable après un nouvel examen de la situation de la personne détenue. Lorsqu’il existe des 

raisons sérieuses de soupçonner l’introduction au sein de l’établissement pénitentiaire d’objets ou 

de substances interdits ou constituant une menace pour la sécurité des personnes ou des biens, le 

chef d’établissement peut également ordonner des fouilles de personnes détenues dans des lieux et 

                                                 
320 Article D. 413-4 du code pénitentiaire. 
321 Sur la circulaire autorisant, en violation de la loi, de telles palpations : M. Herzog-Evans, Droit pénitentiaire, op. cit., 

nos 2342.22 et s. 
322 Article L. 225-4 du code pénitentiaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023410989?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF#LEGISCTA000006137367
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023410989?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF#LEGISCTA000006137367
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pour une période de temps déterminés, indépendamment de leur personnalité. Ces fouilles doivent 

être strictement nécessaires et proportionnées. Elles sont spécialement motivées et font l’objet d’un 

rapport circonstancié transmis au procureur de la République territorialement compétent et à la 

direction de l’administration pénitentiaire. Les fouilles intégrales ne sont possibles que si les fouilles 

par palpation ou l’utilisation des moyens de détection électronique sont insuffisantes. Les 

investigations corporelles internes sont proscrites, sauf impératif spécialement motivé. Elles ne 

peuvent alors être réalisées que par un médecin n’exerçant pas au sein de l’établissement 

pénitentiaire et requis à cet effet par l’autorité judiciaire ». Ces exigences figurent désormais aux 

articles L. 225-1 et suivants du code pénitentiaire. 

512. – Une gradation est donc instaurée entre les palpations de sécurité et les fouilles intégrales au cours 

desquelles la personne détenue est nue. Il n’y a pas dans ce cas de contact corporel entre la personne 

qui réalise la fouille et la personne détenue. 

513. – L’article R. 57-7-79 du code de procédure pénale, devenu R. 225-1 du code pénitentiaire, prévoit que 

les mesures de fouilles des personnes détenues, intégrales ou par palpation, sont mises en œuvre sur 

décision du chef d’établissement pour prévenir les risques mentionnés au premier alinéa de l’article 

57 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 (L. 225-1 du code pénitentiaire). Leur nature et leur 

fréquence sont décidées au vu de la personnalité des personnes intéressées, des circonstances de la 

vie en détention et de la spécificité de l’établissement. Elles doivent donc être circonstanciées et non 

systématiques. Il est également précisé que les personnes détenues ne peuvent être fouillées que par 

des agents de leur sexe et dans des conditions qui, tout en garantissant l’efficacité du contrôle, 

préservent le respect de la dignité inhérente à la personne humaine. 

514. – Investigations corporelles internes. Lorsque la personne détenue est soupçonnée d’avoir ingéré des 

substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne, le chef d’établissement saisit 

le procureur de la République d’une demande aux fins de faire pratiquer une investigation corporelle 

interne par un médecin. Il joint à sa demande tout élément de nature à la justifier. 

515. – Jurisprudence administrative. Saisi d’un référé-liberté, le Conseil d’État a jugé que « les mesures 

de fouilles ne sauraient revêtir un caractère systématique et doivent être justifiées par l’un des motifs 

qu’elles prévoient et, d’autre part, que les fouilles intégrales revêtent un caractère subsidiaire par 

rapport aux fouilles par palpation ou à l’utilisation de moyens de détection électronique ». Il a 

précisé que « l’exigence de proportionnalité des modalités selon lesquelles les fouilles intégrales 

sont organisées implique qu’elles soient strictement adaptées non seulement aux objectifs qu’elles 

poursuivent mais aussi à la personnalité des personnes détenues qu’elles concernent ; qu’à cette fin, 

il appartient au chef d’établissement de tenir compte, dans toute la mesure du possible, du 

comportement du détenu, de ses agissements antérieurs ainsi que des circonstances de ses contacts 

avec des tiers »323. 

516. – Jurisprudence européenne. La Cour européenne des droits de l’homme considère quant à elle que 

les fouilles des personnes détenues sont justifiées au regard des exigences de la vie en détention. 

Toutefois, le caractère systématique de ces fouilles peut constituer un traitement inhumain et 

dégradant au sens de l’article 3 de la Convention324. Dans l’arrêt Khider contre France, elle a jugé 

que les conditions de détention du requérant soumis à des transfèrements répétés d’établissements 

pénitentiaires, placé en régime d’isolement à long terme et faisant l’objet de fouilles corporelles 

                                                 
323 CE, 6 juin 2013, no 368875. 
324 CEDH, 4 février 2003, no 50901/99, Van der Ven c. Pays-Bas. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000021312171&idArticle=JORFARTI000021312310&categorieLien=cid
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-65473
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intégrales régulières s’analysaient, par leur effet combiné et répétitif, en un traitement inhumain et 

dégradant au sens de l’article 3325. 

B – L’isolement 

517. – Envisagé comme un dispositif de sécurité, l’isolement, auparavant prévu à l’article 726-1 du code de 

procédure pénale, l’est désormais à l’article L. 213-8 du code pénitentiaire. Toute personne détenue, 

sauf si elle est mineure, peut être placée par l’autorité administrative, pour une durée maximale de 

trois mois, à l’isolement par mesure de protection ou de sécurité soit à sa demande, soit d’office. 

Cette mesure ne peut être renouvelée pour la même durée qu’après un débat contradictoire, au cours 

duquel la personne concernée, qui peut être assistée de son avocat, présente ses observations orales 

ou écrites. L’isolement ne peut être prolongé au-delà d’un an qu’après avis de l’autorité judiciaire ». 

Cet isolement n’est pas une sanction disciplinaire326. 

La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 a encadré l’isolement. Longtemps considéré comme une 

mesure d’ordre intérieur, insusceptible de faire l’objet d’un recours, l’isolement a ensuite été 

considéré par le Conseil d’État comme une mesure faisant grief327. 

518. – Contenu. L’isolement entraîne la mise en cellule individuelle de la personne détenue. Elle ne peut 

pas côtoyer d’autres détenus. Il s’agit donc d’une mesure grave puisqu’elle a nécessairement une 

incidence sur l’ensemble des activités que pourrait exercer la personne détenue. Le troisième alinéa 

de l’article R. 57-7-62 du code de procédure pénale, devenu article R. 213-18 du code pénitentiaire, 

précise bien que la personne détenue « ne peut participer aux promenades et activités collectives 

auxquelles peuvent prétendre les personnes détenues soumises au régime de détention ordinaire, 

sauf autorisation, pour une activité spécifique, donnée par le chef d’établissement ». En revanche, il 

peut y avoir des activités communes aux personnes placées à l’isolement. 

519. – Compétence. Le chef d’établissement décide du placement à l’isolement. Il peut en décider d’office 

ou le faire à la demande de la personne détenue. En tout état de cause, la personne détenue doit être 

informée des raisons de la décision et de ses conséquences. Elle doit pouvoir présenter ses 

observations en étant au besoin assistée par un avocat. En cas de prolongation de l’isolement, l’avis 

du médecin de l’établissement doit être recueilli. 

520. – Durée. L’isolement est prononcé pour trois mois. Le chef d’établissement peut renouveler la mesure 

pour la même durée. Au-delà, la prolongation relève de la compétence du directeur interrégional des 

services pénitentiaires. Si la prolongation excède un an, l’avis de l’autorité judiciaire doit être 

recueilli. Lorsque la personne détenue est à l’isolement depuis un an à compter de la décision initiale, 

le ministre de la justice peut prolonger l’isolement pour une durée maximale de trois mois 

renouvelable. 

Les détenus particulièrement signalés sont des personnes inscrites sur un répertoire dédié. 

L’inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés relève de la compétence 

du ministre de la justice, en application de l’article D. 276-1 du code de procédure pénale, 

devenu D. 223-11 du code pénitentiaire. La Circulaire de la DAP 2007 du 18 décembre 2007 

d’application de l’instruction ministérielle relative au répertoire des détenus 

particulièrement signalés précise que cette inscription est destinée à appeler l’attention des 

autorités afin d’assurer une vigilance accrue quant à la surveillance de ces détenus. 

                                                 
325 CEDH, 9 juillet 2009, no 39364/05, Khider c. France. 
326 Article R. 213-18 du code pénitentiaire. 
327 CE, 30 juillet 2013, Remli, no 252712. 
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Les détenus susceptibles d’être inscrits au répertoire des DPS sont : les détenus appartenant 

à la criminalité organisée locale ou interrégionale mais n’ayant pas participé à une tentative 

d’évasion ; les détenus ayant été signalés pour des évasions réussies ou des 

commencements d’exécution d’une évasion, par ruse ou bris de prison ou tout acte de 

violence ; les détenus dont l’évasion pourrait avoir un impact important sur l’ordre public 

en raison de leur personnalité et/ou des faits pour lesquels ils sont écroués ; les détenus 

appartenant à la criminalité organisée nationale ou internationale ou aux mouvances 

terroristes mais n’ayant pas participé à une tentative d’évasion ; les détenus appartenant à 

la criminalité organisée nationale ou internationale ou aux mouvances terroristes, ayant fait 

l’objet d’un signalement par l’administration pénitentiaire, les magistrats, la police ou la 

gendarmerie, selon lequel des informations recueillies témoigneraient de la préparation 

d’un projet d’évasion ; les détenus susceptibles de grandes violences ayant commis un ou 

des meurtres, viols ou actes de torture et de barbarie en établissement pénitentiaire ; les 

détenus appartenant à la criminalité organisée nationale, internationale ou aux mouvances 

terroristes ayant participé à une tentative d’évasion ; les détenus appartenant à la 

criminalité organisée nationale ou internationale ou aux mouvances terroristes ayant déjà 

réussi une évasion. 

Section 2 – Les droits des personnes détenues 

521. – La privation de la liberté d’aller et la contrainte sécuritaire omniprésente en détention emportent 

inévitablement des aménagements des droits des personnes détenues. Sans souci d’exhaustivité, on 

peut se concentrer sur la question du droit de vote (§1), du droit au respect de la vie privée et familiale 

(§2) et du droit à la santé (§3). 

§1 – Le droit de vote 

522. – L’article 30 de la loi pénitentiaire, devenu L. 362-1 du code pénitentiaire, autorise les personnes 

détenues à élire domicile auprès de l’établissement pénitentiaire. Il est prévu que, avant chaque 

scrutin, le chef d’établissement organise avec l’autorité administrative compétente une procédure 

destinée à assurer l’exercice de leur droit de vote. 

Une personne détenue peut également bénéficier d’une permission de sortie pour pouvoir exercer 

son droit de vote. 

523. – Le droit de vote s’exerce pourtant difficilement en détention. La loi du 23 mars 2019 a toutefois 

apporté une importante modification. L’article 87 de la loi prévoit en effet que pour l’élection des 

représentants au Parlement européen du mois de mai 2019, les personnes placées en détention 

provisoire et les détenus purgeant une peine n’entraînant pas une incapacité électorale qui sont 

incarcérés dans un établissement pénitentiaire situé sur le territoire de la République peuvent, à leur 

demande et s’ils sont inscrits sur une liste électorale, voter par correspondance sous pli fermé à 

l’élection des représentants au Parlement européen suivant la promulgation de la présente loi, dans 

des conditions permettant de respecter le caractère secret et personnel du vote, la sincérité du scrutin 

ainsi que la sécurité et la sûreté des personnes concernées. Il est institué une commission électorale 

chargée de veiller à la régularité et à la sincérité des opérations de vote par correspondance sous pli 
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fermé. Il s’agit d’un progrès important permettant l’effectivité du droit de vote des personnes privées 

de liberté.  

§2 – La vie privée et familiale 

524. – La vie privée est illusoire en détention. On peut toutefois s’intéresser au maintien des liens avec 

l’extérieur, par le biais des correspondances (A) et des visites (B). 

A – Les correspondances 

525. – Correspondances écrites. L’article 40 de la loi pénitentiaire, devenu L. 345-2 du code pénitentiaire, 

prévoit que les personnes condamnées peuvent correspondre par écrit avec toute personne de leur 

choix. En revanche, le courrier est contrôlé par l’administration pénitentiaire et peut même être 

retenue « lorsque cette correspondance paraît compromettre gravement leur réinsertion ou le 

maintien du bon ordre et la sécurité »328. 

Ne peuvent être ni contrôlées ni retenues les correspondances échangées entre les personnes détenues 

et leur défenseur, les autorités administratives et judiciaires françaises et internationales, dont la liste 

est fixée par décret, et les aumôniers agréés auprès de l’établissement. Lorsque l’administration 

pénitentiaire décide de retenir le courrier d’une personne détenue, elle lui notifie sa décision, au plus 

tard dans les trois jours. Lorsque la décision concerne une personne condamnée, le chef 

d’établissement en informe la commission de l’application des peines. Lorsqu’elle concerne une 

personne prévenue, il en informe le magistrat saisi du dossier de la procédure329. 

526. – Correspondances téléphoniques. Les correspondances téléphoniques sont beaucoup plus limitées. 

L’article 39 de la loi pénitentiaire, devenu L. 345-5 du code pénitentiaire, permet aux personnes 

condamnées de téléphoner aux membres de leur famille. Elles peuvent être autorisées à téléphoner à 

d’autres personnes pour préparer leur réinsertion. L’accès au téléphone peut être refusé, suspendu ou 

retiré, pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention des infractions 

et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l’information. Ces communications sont 

écoutées, en application des dispositions de l’article 727-1 du code de procédure pénale (devenu 

L. 223-1 du code pénitentiaire). 

527. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté a rendu un avis sur l’usage du téléphone dans 

les lieux de privation de liberté. Il relève notamment que les téléphones sont souvent placés dans des 

lieux collectifs, comme la promenade, ce qui rend la confidentialité illusoire. Le Contrôleur relève 

également qu’il « n’y a pas d’autre régulation (hormis des durées d’appel peu en usage) de l’usage 

du téléphone que celle qui s’instaure entre détenus : les plus faibles d’entre eux ont par conséquent 

bien moins de chances (voire aucune) d’y avoir recours que les autres ». Il relève également que les 

personnes qui peuvent être appelées ne devraient pas nécessairement celles qui bénéficient d’ores et 

déjà d’un permis de visite, ou bien encore que les horaires d’appel sont souvent inadaptés. Le coût 

de ces appels est également critiqué. Quelques expérimentations existent, comme celle du centre de 

détention de Montmédy, dans la Meuse, où les téléphones sont dans les cellules. 

528. – Communication avec l’avocat. La loi du 24 novembre 2009 a affirmé, à l’article 25, le principe de 

la libre communication entre une personne détenue et son avocat. Ce principe figure désormais à 

l’article L. 313-2 du code pénitentiaire. Cette liberté de communication suppose que le contenu des 

communications soit confidentiel, à la fois envers l’administration pénitentiaire qui ne peut procéder 

à des interceptions de correspondances ni lire le courrier, mais également envers les autres personnes 

                                                 
328 Article L. 345-3 du code pénitentiaire. 
329 Article R. 57-8-19 du code de procédure pénale, devenu article R. 345-5 du code pénitentiaire. 

https://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2011/01/joe_20110123_0019_0025.pdf
https://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2011/01/joe_20110123_0019_0025.pdf
https://www.francetvinfo.fr/internet/telephonie/experimentation-des-telephones-en-cellule-les-detenus-de-montmedy-sont-plus-sereins-notent-les-surveillants_2555179.html
https://www.francetvinfo.fr/internet/telephonie/experimentation-des-telephones-en-cellule-les-detenus-de-montmedy-sont-plus-sereins-notent-les-surveillants_2555179.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023350548?codeTitle=proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale#LEGISCTA000023350540
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détenues330. Ce principe de liberté suppose ensuite que toutes les personnes détenues puissent 

communiquer autant qu’elles le souhaitent avec leur avocat. Le Conseil d’État a ainsi jugé que ce 

droit de libre communication« implique notamment [que les détenus] puissent, selon une fréquence 

qui, eu égard au rôle dévolu à l’avocat auprès des intéressés, ne peut être limitée a priori, leur passer 

des appels téléphoniques, dans des conditions garantissant la confidentialité de leurs échanges ; 

[ …] toutefois, le droit des intéressés de communiquer librement avec leur avocat n’impose pas qu’ils 

puissent passer des appels téléphoniques à tout moment et aussi souvent qu’ils le souhaitent ; que ce 

droit doit, en effet, être concilié avec les contraintes inhérentes au fonctionnement du service public 

pénitentiaire et au placement en cellule disciplinaire »331. 

L’avocat communiquant librement avec la personne détenue doit tout de même bénéficier d’un 

permis de communiquer. 

529. – Constitutionnalité. Dans sa décision no 2021-945 QPC du 4 novembre 2021332, le Conseil 

constitutionnel a déclaré les dispositions de l’article 25 de la loi pénitentiaire conformes à la 

Constitution. Il a d’abord relevé que ce droit ne faisait l’objet d’aucune restriction autres que celles 

qui sont justifiées par les contraintes inhérentes à la détention, au maintien de la sécurité et au bon 

ordre des établissements, en application de l’article 22 de la même loi. Il a ensuite relevé les 

différentes garanties de confidentialité relatives à cette liberté de communication.  

B – Les visites 

530. – En application de l’article 35 de la loi pénitentiaire, dont les dispositions sont aujourd’hui reprises 

aux articles L. 341-1 et suivants du code pénitentiaire, le droit des personnes détenues au maintien 

des relations avec les membres de leur famille s’exerce soit par les visites que ceux-ci leur rendent, 

soit, par les permissions de sortir des établissements pénitentiaires. Les condamnés peuvent être 

visités au moins une fois par semaine. Visiter un détenu suppose d’obtenir un permis de visite délivré 

par l’autorité administrative – le chef de l’établissement pénitentiaire –, qui ne peut refuser de délivrer 

un permis de visite aux membres de la famille d’un condamné, suspendre ou retirer ce permis que 

pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention des infractions. 

531. – La visite a lieu dans un parloir, sans dispositif de séparation. Un tel dispositif de séparation peut 

toutefois être imposé dans les cas prévus à l’article R. 57-8-12 du code de procédure pénale (devenu 

R. 341-13 du code pénitentiaire) : s’il existe des raisons sérieuses de redouter un incident ; en cas 

d’incident survenu au cours d’une visite antérieure ; à la demande du visiteur ou du condamné. Une 

surveillance est prévue pour ces parloirs normaux : les personnes détenues et leurs visiteurs doivent 

s’exprimer en français ou dans une langue que le surveillant est en mesure de comprendre. En cas 

contraire, la visite n’est autorisée que si le permis délivré prévoit expressément que la conversation 

peut avoir lieu dans une langue autre que le français333. 

Le tribunal administratif de Melun a déjà, à deux reprises, eu l’occasion d’ordonner en référé la 

destruction de murets de séparation à Fresnes. 

532. – Parloirs familiaux. L’article R. 57-8-13 du code de procédure pénale, devenu R. 341-15 du code 

pénitentiaire, prévoit que les parloirs familiaux sont des locaux spécialement conçus afin de 

permettre aux personnes détenues de recevoir, sans surveillance continue et directe, des visites des 

membres majeurs de leur famille ou de proches majeurs accompagnés, le cas échéant, d’un ou de 

                                                 
330 Conseil d’État, 23 juill. 2014, no 379875. 
331 Conseil d’État, 24 oct. 2014, no 368580. 
332 Décision no 2021-945 QPC du 4 novembre 2021 : Dalloz actualité, 29 nov. 2021, obs. L. Laref. 
333 Article R. 57-8-15, alinéa 2, du code de procédure pénale, devenu R. 341-14 du code pénitentiaire. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021945QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023350482
https://oip.org/communique/les-murets-illegaux-des-parloirs-de-fresnes-doivent-etre-detruits-selon-le-tribunal-administratif-de-melun/
https://oip.org/communique/les-murets-illegaux-des-parloirs-de-fresnes-doivent-etre-detruits-selon-le-tribunal-administratif-de-melun/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023350488
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plusieurs enfants mineurs, pendant une durée de six heures au plus au cours de la partie diurne de la 

journée. 

533. – Unités de vie familiale. D’abord instituées à titre expérimental, les unités de vie familiale sont 

désormais prévues à l’article R. 57-8-14 du code de procédure pénale (article R. 341-16 du code 

pénitentiaire). Il s’agit de « locaux spécialement conçus afin de permettre aux personnes détenues de 

recevoir, sans surveillance continue et directe, des visites des membres majeurs de leur famille ou 

de proches majeurs accompagnés, le cas échéant, d’un ou de plusieurs enfants mineurs, pendant une 

durée comprise entre six heures et soixante-douze heures. La durée de la visite en unité de vie 

familiale est fixée dans le permis ». 

§3 – Le droit à la santé 

534. –  La loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale a opéré un 

changement important dans l’organisation des soins en détention, en confiant au service public 

hospitalier les examens de diagnostic et les soins dispensés aux détenus en milieu pénitentiaire et, si 

nécessaire, en milieu hospitalier. 

535. – Les soins sont délivrés au sein d’une unité de soins. Chaque personne privée de liberté bénéficie d’un 

examen médical systématique. L’article 51 de la loi pénitentiaire, devenu L. 322-6 du code 

pénitentiaire, prévoit qu’au début de son incarcération, il est proposé à toute personne détenue un 

bilan de santé relatif à sa consommation de produits stupéfiants, de médicaments psychotropes, 

d’alcool et de tabac. Ce bilan, effectué à titre préventif, dans un but de santé publique et dans l’intérêt 

du patient, reste confidentiel. Par ailleurs, les détenus sont affiliés, dès leur incarcération, au régime 

général de la sécurité sociale334 

536. – Femmes détenues. L’article 52 de la loi pénitentiaire, devenu L. 322-10 du code pénitentiaire, 

prévoit que tout accouchement ou examen gynécologique doit se dérouler sans entraves et hors la 

présence du personnel pénitentiaire, afin de garantir le droit au respect de la dignité des femmes 

détenues. 

Les femmes détenues : le cas particulier des enfants335 

Les femmes détenues représentent une part marginale des personnes incarcérées – 3,35% 

des personnes détenues en 2017, soit 2 341 personnes sur 69 679336 – et les mères détenues 

– entendues comme les femmes détenues qui vivent avec leur enfant en détention – une 

part encore plus marginale, puisqu’on dénombrait en 2013, selon l’avis du Contrôleur 

général des lieux de privation de liberté337, 76 places réservées aux femmes accompagnées 

d’un enfant, soit 4,3% des places réservées aux femmes. La marginalité factuelle de cette 

situation entraîne une marginalité juridique de la question des conditions juridiques 

d’accueil des enfants aux côtés de leur mère détenue. Noyées dans les quelques 70 000 

personnes détenues, ces femmes qui vivent leur privation de liberté avec leur enfant 

n’attirent guère l’attention. 

Pourtant, la question des conditions juridiques de l’accueil des enfants aux côtés de leur 

mère détenue cristallise les problèmes de la peine privative de liberté. Les difficultés 

                                                 
334 Article D. 366 du code de procédure pénale, devenu R. 324-1 du code pénitentiaire. 
335 Extraits de J.-B. Thierry, « Les conditions juridiques d’accueil des enfants aux côtés de leur mère détenue », in 

M. Martinelle, C. Ménabé, L’Enfant en prison, L’Harmattan, 2017.   
336 Direction de l’Administration pénitentiaire, Statistique mensuelle de la population détenue et écrouée, situation au 1er 

mai 2017, mai 2017. 
337 Avis du 8 août 2013 relatif aux jeunes enfants en prison et à leurs mères détenues, JORF, 3 sept. 2013. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023350486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006516213
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suscitées par les conditions de détention se trouvent exacerbés par la présence d’un enfant 

en détention. Les interrogations sur le sens de la peine privative de liberté prennent une 

dimension particulière lorsqu’un jeune enfant est, de fait, incarcéré, alors même qu’il n’a 

commis aucune infraction. 

L’accueil de l’enfant aux côtés de sa mère détenue est une situation « genrée », en ce sens 

que seule la mère peut vivre avec son enfant en détention. Rien n’est prévu pour le père. 

Pourquoi y a-t-il si peu de femmes présentes en détention avec leur enfant ? Parce que la 

maternité est un « bénéfice secondaire »338, en ce sens où une femme enceinte ou mère 

risque moins d’être condamnée à une peine privative de liberté, ce qui est tout à fait 

compréhensible au regard des règles de l’individualisation de la peine. Une fois en 

détention, le bénéfice est encore palpable car les conditions d’accueil de l’enfant sont elles-

mêmes différentes des conditions de détention du droit commun. 

L’article 38 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, devenu L. 216-2 du code 

pénitentiaire, précise seulement qu’une convention entre l’établissement pénitentiaire et 

le département définit l’accompagnement social proposé aux mères détenues avec leurs 

enfants et prévoit un dispositif permettant la sortie régulière des enfants à l’extérieur de 

l’établissement pour permettre leur socialisation. La loi reconnaît donc la présence de 

l’enfant en détention. C’est ensuite un décret simple, l’article D. 401 du code de procédure 

pénale, devenu D. 216-22 du code pénitentiaire, qui prévoit que les enfants peuvent être 

laissés auprès de leur mère en détention jusqu’à l’âge de dix-huit mois. Pour le reste, c’est 

une simple circulaire du 18 août 1999 qui précise les conditions d’accueil de l’enfant. Le fait 

de régler une situation par une simple circulaire, fût-elle normative, est surprenant au 

regard de la gravité de cette situation. Ce désintérêt peut s’expliquer par le faible nombre 

d’enfants accueillis en détention. 

L’accueil de l’enfant en détention dépend, selon la circulaire, de la capacité d’accueil de 

l’établissement. Autrement dit, l’accueil du jeune enfant est un droit pour la mère. La 

circulaire précise d’ailleurs sur ce point « Il appartient aux seuls parents de décider si 

l’enfant de moins de 18 mois demeure ou non auprès de sa mère en détention, dans la 

limite de la capacité d’accueil des établissements pénitentiaires équipés pour recevoir des 

enfants. ». Pourtant, il est ensuite précisé que l’accueil en détention d’un enfant déjà né 

doit être exceptionnel, les autorités judiciaires devant tenter de rechercher des solutions 

pour éviter l’accueil de l’enfant en milieu carcéral. Il s’agit donc un droit conditionné à 

l’absence de solution à l’extérieur. En tout état de cause, la volonté de la mère doit primer. 

La circulaire insiste sur ce point, en précisant que ni l’autorité judiciaire ni l’administration 

pénitentiaire ne peuvent s’opposer à la décision de la mère. Sauf danger pour l’enfant, ou 

dépassement de la capacité d’accueil de l’établissement, la mère, si elle le souhaite, doit 

pouvoir vivre avec son enfant en détention. 

Plusieurs paradoxes apparaissent sur ce traitement juridique de l’accueil d’un enfant en 

détention. D’abord, s’agissant des autorités compétentes. La circulaire n’est pas des plus 

claires, puisque la volonté de la mère prime, certes, mais l’administration pénitentiaire peut 

s’opposer à l’accueil de l’enfant, la contestation de ce refus relevant normalement des 

juridictions administratives339. Ensuite, le père peut souhaiter que l’enfant vive avec lui. 

Dans ce cas, il appartiendra au juge aux affaires familiales de se prononcer sur la résidence 

habituelle de l’enfant. S’il décide que celle-ci doit être fixée auprès de la mère, sa décision 

                                                 
338 C. Cardi, « Le féminin maternel ou la question du traitement pénal des femmes », Pouvoirs, 2009/1 (no 128), p. 208. 
339 Il semble ici s’agir d’une hypothèse d’école, aucune décision sur ce point n’étant accessible. 
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doit donc s’imposer à l’administration pénitentiaire. Enfin, si un danger apparaît pour 

l’enfant, c’est le juge des enfants qui serait compétent pour décider d’une mesure 

d’assistance éducative. En cas de conflit entre la mère, qui souhaiterait garder son enfant 

avec elle, et l’administration pénitentiaire, qui arguerait d’un dépassement de capacité ou 

d’un danger pour l’enfant, il appartiendrait donc au juge des enfants de statuer. Mais on 

voit mal comment sa décision pourrait s’imposer à l’administration pénitentiaire, s’agissant 

de la capacité d’accueil. Le droit laisse au droit commun le soin de répartir les compétences 

entre administration pénitentiaire, juge aux affaires familiales et juge des enfants. 

L’autre paradoxe tient au statut de l’enfant, qui vit en détention sans être un détenu. La 

circulaire prend d’ailleurs le soin de préciser que lorsque la mère est libérée, l’enfant ne 

peut pas rester en détention. Toutefois, bien qu’il ne soit pas sous écrou, l’enfant subit le 

régime carcéral, par l’intermédiaire de sa mère. On doit donc considérer que la visite de 

l’enfant par des tiers n’est pas soumise aux règles du permis de visite, ce qui peut apparaître 

difficile à mettre en œuvre pour l’administration pénitentiaire. Mais, comme le note 

Martine Herzog-Evans, « à ces règles de bonne volonté, la circulaire a cependant prévu de 

scandaleuses exceptions »340. L’enfant peut être fouillé : avant et après une visite, avant et 

après sa sortie de l’établissement. On voit bien la volonté de lutter contre l’introduction 

d’éléments interdits en détention, mais soit l’enfant est détenu, soit il ne l’est pas. Comme 

il ne l’est pas, il est pour le moins surprenant qu’il soit soumis aux règles de sécurité 

applicables aux personnes détenues. Voici donc une personne qui n’est pas sous écrou mais 

soumise à la fouille en application d’un simple circulaire. La circulaire n’a pas été contestée 

sur ce point et l’on voit toute la difficulté qu’il y aurait pour une mère à s’opposer à une 

telle fouille. Sans doute ces fouilles sont-elles réalisées de manière « superficielle », avec 

tout le tact nécessaire. Mais il n’en demeure pas moins que la possibilité d’y recourir est 

problématique, quand pour les personnes détenues, la question des fouilles est réglée par 

une loi341. 

Le dernier paradoxe est relatif à la volonté de la mère, qui prime pour l’accueil de l’enfant, 

mais seulement pour l’accueil jusqu’aux 18 mois de l’enfant. Dans l’hypothèse d’une 

prolongation, il n’y a plus d’automaticité. La décision est alors prise par le directeur 

interrégional des services pénitentiaires, après avis d’une commission consultative 

composée du directeur, d’un médecin psychiatre, d’un médecin pédiatre de la PMI, d’un 

psychologue, d’un chef d’établissement pénitentiaire pour femmes, d’un personnel 

d’insertion et de probation. Rien n’est dit dans le code de procédure pénale sur les critères 

à prendre en compte pour cette prolongation. Que l’on ait à l’esprit l’intérêt de l’enfant est 

sans doute une bonne chose, mais il serait bon de laisser l’appréciation de cet intérêt aux 

autorités compétentes pour l’apprécier. On peut douter de la compétence de 

l’administration pénitentiaire pour procéder à cette appréciation.  

La situation de l’enfant accueilli auprès de sa mère détenue est donc une situation de quasi 

« non-droit » et le non-droit en détention est tout de même problématique quand le droit 

est facteur de progrès des conditions de détention, même s’il n’est pas le seul. 

                                                 
340 M. Herzog-Evans, op. cit., no 452.53. 
341 L. no 2009-1436, 24 nov. 2009, art. 57. 
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Section 3 – La discipline en détention 

537. – Le droit disciplinaire en détention a été profondément réformé par le décret no 2019-98 du 13 février 

2019 modifiant les dispositions réglementaires du code de procédure pénale relatives au régime 

disciplinaire des personnes détenues. Ce régime disciplinaire est désormais prévu aux articles 

R. 231-1 et suivants du code pénitentiaire. 

§1 – Les fautes disciplinaires 

538. – Fautes du premier degré. L’article R. 57-1-1 du code de procédure pénale (R. 232-4 du code 

pénitentiaire) classe parmi les fautes disciplinaires du premier degré, le fait pour une personne 

détenue : 

– D’exercer ou de tenter d’exercer des violences physiques à l’encontre d’un membre du personnel 

ou d’une personne en mission ou en visite dans l’établissement (pas de changement). 

– D’exercer ou de tenter d’exercer des violences physiques à l’encontre d’une personne détenue (pas 

de changement) ; 

– D’opposer une résistance violente aux injonctions des personnels (pas de changement). 

– D’obtenir ou de tenter d’obtenir par violence, intimidation ou contrainte la remise d’un bien, la 

réalisation d’un acte, un engagement, une renonciation ou un avantage quelconque. La formulation 

change : était auparavant visé le fait « d’obtenir ou de tenter d’obtenir, par menace de violences ou 

contrainte, un engagement ou une renonciation ou la remise d’un bien quelconque ». La faute est 

donc plus large, puisqu’il est désormais fait référence à la violence (et non plus à la menace de 

violence) et à l’intimidation (ce qui apparaît nettement plus large que la seule menace). De même, 

était visé la seule extorsion d’un bien quand il peut désormais également s’agir de la réalisation d’un 

acte, d’un engagement, d’une renonciation ou d’un avantage quelconque. Le champ d’application est 

donc particulièrement large, ce qui soulèvera nécessairement des difficultés probatoires. 

– De commettre intentionnellement des actes de nature à mettre en danger la sécurité d’autrui ; 

– De provoquer par des propos ou des actes à la commission d’actes de terrorisme ou d’en faire 

l’apologie. Il s’agit d’une nouvelle faute. La référence à la provocation n’est pas très pertinente, celle-

ci devant généralement être directe, sauf à envisager la provocation à des actes de terrorisme au sein 

de l’établissement. 

– De participer ou de tenter de participer à toute action collective de nature à compromettre la sécurité 

des établissements ou à en perturber l’ordre. La modification est ici notable. Auparavant, était 

constitutive d’une faute du premier degré le fait de « participer ou de tenter de participer à toute 

action collective, précédée ou accompagnée de violences envers les personnes ou de nature à 

compromettre la sécurité des établissements », quand le fait de « participer à toute action collective 

de nature à perturber l’ordre de l’établissement » n’était « qu’une » faute du deuxième degré. L’on 

fait une faute de premier degré de toute action collective, même sans violence, mettant en jeu la 

sécurité ou l’ordre de l’établissement. 

– De participer à une évasion ou à une tentative d’évasion. 

– De causer ou de tenter de causer délibérément aux locaux ou au matériel affecté à l’établissement 

un dommage de nature à compromettre la sécurité, l’ordre ou le fonctionnement normal de celui-ci. 

– D’introduire ou tenter d’introduire au sein de l’établissement tous objets, données stockées sur un 

support quelconque ou substances de nature à compromettre la sécurité des personnes ou de 

l’établissement, de les détenir ou d’en faire l’échange contre tout bien, produit ou service. Sont visées 

spécifiquement les données informatiques (ou autres). Auparavant, la faute du premier degré ne 

concernait que les objets ou substances dangereux pour la sécurité des personnes ou de 

l’établissement. La détention ou l’échange de produits interdits relevait des fautes du deuxième 

degré. 

– D’introduire ou tenter d’introduire au sein de l’établissement des produits stupéfiants, ou sans 
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autorisation médicale, des produits de substitution aux stupéfiants ou des substances psychotropes, 

de les détenir ou d’en faire l’échange contre tout bien, produit ou service (pas de changement notable. 

si ce n’est la réunion des produits stupéfiants, des produits de substitution et des substances 

psychotropes au sein d’une même disposition). 

– De proférer des insultes, des menaces ou des propos outrageants à l’encontre d’un membre du 

personnel de l’établissement, d’une personne en mission ou en visite au sein de l’établissement 

pénitentiaire ou des autorités administratives ou judiciaires. Il s’agissait auparavant d’une faute du 

deuxième degré. L’on vise désormais les propos outrageants au lieu des outrages, sans que la portée 

de la modification soit très claire. 

– De proférer des insultes ou des menaces à l’encontre d’une personne détenue (les propos 

outrageants ne sont pas visés. Il s’agissait auparavant d’une faute du deuxième degré). 

– De franchir ou tenter de franchir les grillages, barrières, murs d’enceinte et tous autres dispositifs 

anti-franchissement de l’établissement, d’accéder ou tenter d’accéder aux façades et aux toits de 

l’établissement ainsi qu’aux chemins de ronde, aux zones neutres et aux zones interdites visées par 

le règlement intérieur ou instruction particulière arrêtée par le chef d’établissement. Il s’agit d’un 

nouveau comportement fautif, qui est de gravité équivalente à l’évasion ou tentative d’évasion, et 

s’en rapproche beaucoup. 

– De capter, fixer ou enregistrer ou tenter de capter, fixer ou enregistrer, par quelque moyen que ce 

soit, des images ou des sons dans un établissement ou de diffuser ou tenter de diffuser, par quelque 

moyen que ce soit, des images fixées ou des sons captés dans un établissement, ou de participer à ces 

captation, fixation, enregistrement ou diffusion. Il s’agit également d’une nouvelle faute 

disciplinaire, destinée à réprimer spécifiquement les films réalisés par les personnes détenues. 

– D’inciter une personne détenue à commettre l’un des manquements précédemment listé ou de lui 

prêter assistance à cette fin. 

539. – Fautes du deuxième degré. L’article R. 57-1-2 (R. 232-5 du code pénitentiaire) classe parmi les 

fautes disciplinaires du deuxième degré, le fait pour une personne détenue : 

– De refuser de se soumettre à une mesure de sécurité définie par une disposition législative ou 

réglementaire, par le règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire ou par toute autre instruction 

de service ou refuser d’obtempérer immédiatement aux injonctions du personnel de l’établissement. 

Ces comportements étaient déjà punissables. Le refus d’obtempérer aux injonctions était néanmoins 

constitutif d’une faute du troisième degré (il est précisé qu’il s’agit d’un refus d’obtempérer 

immédiatement). 

– D’obtenir ou de tenter d’obtenir d’un membre du personnel de l’établissement ou d’une personne 

en mission au sein de l’établissement un avantage quelconque par des offres, des promesses, des dons 

ou des présents. 

– De mettre en danger la sécurité d’autrui par une imprudence ou une négligence. 

– D’imposer à la vue d’autrui des actes obscènes ou susceptibles d’offenser la pudeur. 

– De formuler des propos outrageants ou des menaces dans les lettres adressées aux autorités 

administratives et judiciaires. Il s’agissait auparavant d’une faute du troisième degré. 

– De formuler dans les lettres adressées à des tiers des menaces, des injures ou des propos outrageants 

à l’encontre de toute personne ayant mission dans l’établissement ou à l’encontre des autorités 

administratives et judiciaires, ou de formuler dans ces lettres des menaces contre la sécurité des 

personnes ou de l’établissement. Il s’agissait auparavant d’une faute du troisième degré. 

– De se soustraire à une sanction disciplinaire prononcée à son encontre. 

– D’enfreindre ou tenter d’enfreindre les dispositions législatives ou règlementaires, le règlement 

intérieur de l’établissement ou toute autre instruction de service applicables en matière 

d’introduction, de détention, de circulation, ou de sortie de sommes d’argent, correspondance, objets 

ou substances quelconques, hors les cas prévus aux 10° et 11° de l’article R. 57-7-1 (si l’objet ou la 

substance est une donnée, il s’agira en revanche d’une faute du premier degré). 
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– De causer délibérément un dommage aux locaux ou au matériel affecté à l’établissement, hors le 

cas prévu au 9° de l’article R. 57-7-1. 

– De causer délibérément un dommage à la propriété d’autrui. 

– De commettre ou tenter de commettre un vol ou toute autre atteinte frauduleuse à la propriété 

d’autrui. 

– De consommer des produits stupéfiants. 

– De consommer, sans autorisation médicale, des produits de substitution aux stupéfiants, des 

psychotropes ou des substances de nature à troubler le comportement. 

– De se trouver en état d’ébriété. 

– De provoquer un tapage de nature à troubler l’ordre de l’établissement. 

– D’inciter une personne détenue à commettre l’un de ces manquements ou de lui prêter assistance à 

cette fin. 

540. – Fautes du troisième degré. L’article R. 57-1-3 (R. 232-6 du code pénitentiaire) classe parmi les 

fautes disciplinaires du troisième degré, le fait pour une personne détenue : 

– De ne pas respecter les dispositions du règlement intérieur de l’établissement ou les instructions 

particulières arrêtées par le chef de l’établissement. 

– D’entraver ou tenter d’entraver les activités de travail, de formation, culturelles, cultuelles ou de 

loisirs. 

– De communiquer irrégulièrement avec une personne détenue ou avec toute autre personne 

extérieure à l’établissement. 

– De négliger de préserver ou d’entretenir la propreté de sa cellule ou des locaux communs ou de 

prendre soin des objets mis à disposition par l’administration. Ici, est ajouté une obligation de prendre 

soin d’objets. 

– De jeter tout objet ou substance par les fenêtres de l’établissement. 

– De faire un usage abusif ou nuisible d’objets autorisés par le règlement intérieur. 

– De pratiquer des jeux interdits par le règlement intérieur. 

– D’inciter une personne détenue à commettre l’un des manquements énumérés au présent article ou 

lui prêter assistance à cette fin. 

541. – Procédure disciplinaire. La procédure disciplinaire est prévue aux articles R. 57-7-5 à R. 57-7-32 

du code de procédure pénale (devenus R. 234-1 et suivants du code pénitentiaire). Elle débute par un 

compte-rendu d’incident établi par l’agent présent lors de l’incident ou informé de ce dernier. Le 

Conseil d’État a récemment considéré que ce compte-rendu d’incident doit comporter l’identité de 

son rédacteur. Il a toutefois jugé que « la méconnaissance de [cette obligation] est, par elle-même, 

sans incidence sur la légalité de la décision prise, au terme de la procédure, par l’autorité 

administrative compétente »342. 

Un rapport est ensuite établi, transmis au chef d’établissement qui apprécie l’opportunité de mettre 

en œuvre des poursuites disciplinaires. Le cas échéant, le détenu est convoqué devant la commission 

de discipline. Il peut être assisté d’un avocat. La commission de discipline est présidée par le chef 

d’établissement, assisté de deux assesseurs (un membre du premier ou du deuxième grade du corps 

d’encadrement et d’application du personnel de surveillance de l’établissement et une personne 

extérieure à l’administration pénitentiaire qui manifeste un intérêt pour les questions relatives au 

                                                 
342 CE, 1er mars 2021, no 436013. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043205050?init=true&page=1&query=436013&searchField=ALL&tab_selection=all
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fonctionnement des établissements pénitentiaires, habilitée à cette fin par le président du tribunal 

judiciaire territorialement compétent). Ces deux assesseurs n’ont qu’une voix consultative. 

542. –  Sanctions disciplinaires. Les sanctions disciplinaires sont prévues aux articles R. 57-7-33 à 

R. 57-7-37 du code de procédure pénale (articles R. 233-1 et R. 233-2 du code pénitentiaire). Elles 

sont variées. La plus importante est la mise en cellule disciplinaire – la prison dans la prison.  

543. – Recours. La personne détenue qui entend contester la sanction prononcée à son encontre par la 

commission de discipline doit, dans le délai de quinze jours à compter du jour de la notification de 

la décision, la déférer au directeur interrégional des services pénitentiaires préalablement à tout 

recours contentieux. Le directeur interrégional dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception 

du recours pour répondre par décision motivée. L’absence de réponse dans ce délai vaut décision de 

rejet. Le recours n’est toutefois pas suspensif, ce qui n’est pas sans poser problème au regard de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.
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Chapitre 4 – Les mesures post-sentencielles 

544. – La fin de la peine privative de liberté ne signifie pas nécessairement que le condamné a rompu tous 

les liens avec l’administration pénitentiaire. Outre les mesures déjà étudiées dont l’exécution peut 

n’intervenir qu’après l’exécution de la peine, on pourrait mentionner les différents fichiers qui 

emportent des obligations particulières pour le condamné343. Il faut également traiter rapidement des 

mesures fondées sur la dangerosité persistante du condamné : la surveillance judiciaire des personnes 

dangereuses (section 1), le placement sous surveillance électronique mobile (section 2), la 

surveillance de sûreté et la rétention de sûreté (section 3). Plus récemment, la loi n° 2021-998 du 30 

juillet 2021 relative à la prévention d’actes de terrorisme et au renseignement a créé une nouvelle 

mesure : la mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion (section 4). 

L’impossible dangerosité 

Ces mesures sont soumises à l’existence d’une dangerosité du condamné. 

Malheureusement, l’évaluation de cette dangerosité est une chimère. Outre le flou de la 

notion, qui peut être entendue dans un sens psychiatrique – mais la dangerosité n’est pas 

une maladie – ou criminologique – on connaît les facteurs de criminalité mais bien heureux 

celui qui en connaîtrait les causes –, l’appréciation de la dangerosité est très aléatoire. La 

preuve de la dangerosité est presque impossible et se prête mal à des appréciations 

rétrospectives. Il existe des taux importants de faux-positifs – des personnes détectées 

comme dangereuses qui ne le sont pas réellement – et de faux-négatifs – des personnes 

détectées comme non dangereuses qui l’étaient pourtant. 

Pour aller plus loin : A. Coche, « Faut-il supprimer les expertises de dangerosité ? », Rev. sc. 

crim., 2011, p. 21. 

Section 1 – La surveillance judiciaire des personnes dangereuses 

545. – Créée par la loi no 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des 

infractions pénales, la surveillance judiciaire des personnes dangereuses est une mesure de sûreté 

intervenant après l’exécution d’une peine privative de liberté. 

546. – Champ d’application. L’article 723-30 du code de procédure pénale prévoit que lorsqu’une 

personne a été condamnée à une peine privative de liberté d’une durée égale ou supérieure à sept ans 

pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ou d’une durée supérieure 

ou égale à cinq ans pour un crime ou un délit commis une nouvelle fois en état de récidive légale, le 

tribunal de l’application des peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, ordonner à 

titre de mesure de sûreté et aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque paraît avéré, qu’elle 

sera placée sous surveillance judiciaire dès sa libération et pendant une durée qui ne peut excéder 

celle correspondant au crédit de réduction de peine et aux réductions de peines supplémentaires dont 

elle a bénéficié et qui n’ont pas fait l’objet d’une décision de retrait. La surveillance judiciaire des 

                                                 
343 Comme le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes ou le fichier judiciaire nationale 

automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes. Ces fichiers entraînent, notamment, l’obligation pour la 

personne concernée, de justifier périodiquement de son adresse ou de déclarer ses changements d’adresse. Dans sa décision 

no 2021-936 QPC du 7 octobre 2021, le Conseil constitutionnel a jugé que l’inscription au FIJAIT portait à la liberté d’aller 

et venir une atteinte nécessaire, adaptée et proportionnée à l’objectif de lutte contre le terrorisme poursuivi par le législateur. 

Il a en conséquence jugé que le 3° de l’article 706-25-7 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi 

n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant 

l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, était conforme à la Constitution. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023713261?codeTitle=proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale#LEGISCTA000006167539
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000030938452?codeTitle=Code+de+proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale#LEGISCTA000030938452
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151994?codeTitle=Code+de+proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale#LEGISCTA000006151994
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151994?codeTitle=Code+de+proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale#LEGISCTA000006151994
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021936QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021936QPC.htm
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personnes dangereuses prend ainsi le relais entre le moment de la libération effective du condamné 

et le terme réel de la peine privative de liberté à laquelle il a été condamné. La surveillance judiciaire 

suppose la réalisation d’une expertise médicale censée apprécier le risque de récidive. 

547. – Contenu. La surveillance judiciaire comporte les mesures prévues à l’article 723-30 du code de 

procédure pénale. Il s’agit : 

– des obligations des articles 132-44 et 132-45 du code pénal ; 

– le cas échéant, d’un placement sous surveillance électronique mobile ; 

– l’injonction de soins ; 

– d’une assignation à domicile : cette mesure ne concerne que les personnes condamnées à une peine 

de réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’un des crimes mentionnés 

à l’article 706-53-13 du code de procédure pénale. 

548. – Conséquences. L’article 723-35 du code de procédure pénale prévoit que le non-respect des mesures 

de la surveillance judiciaire peut entraîner le retrait, par le juge de l’application des peines, des 

réductions de peine, entraînant la réincarcération du condamné. 

Section 2 – Le placement sous surveillance électronique mobile 

549. – Le placement sous surveillance électronique mobile est déjà envisageable dans le cadre d’un suivi 

socio-judiciaire. Les articles 763-10 et suivants du code de procédure pénale envisagent également 

la possibilité que ce placement intervienne à l’issue de la peine privative de liberté : un an au moins 

avant la date prévue de sa libération, la personne condamnée au placement sous surveillance 

électronique mobile en application des articles 131-36-9 à 131-36-12 du code pénal fait l’objet d’un 

examen destiné à évaluer sa dangerosité et à mesurer le risque de commission d’une nouvelle 

infraction. 

550. – Durée. La durée du placement sous surveillance électronique mobile est déterminée par le juge de 

l’application des peines. En application de l’article 763-10, cette durée ne peut excéder deux ans, 

renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle. 

Section 3 – La surveillance de sûreté et la rétention de sûreté 

551. – Ces mesures ont été créées par la loi no 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté 

et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. Il s’agit de mesures de 

sûreté post-sentencielles. 

552. – Surveillance de sûreté. La surveillance de sûreté est une mesure de sûreté qui peut concerner les 

personnes condamnées à une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour 

l’une des infractions visées à l’article 706-53-13. Elle est prononcée par une juridiction spécifique : 

la juridiction régionale de la rétention de sûreté, saisie par le juge de l’application des peines ou le 

procureur de la République. 

553. – En application de l’article 723-37 du code de procédure pénale, la surveillance de sûreté ne peut être 

prononcée qu’après une expertise médicale constant la persistance de la dangerosité du condamné. 

Il faut également que soit établi : que les obligations résultant de l’inscription dans le fichier judiciaire 

national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes apparaissent insuffisantes pour 

prévenir la commission des crimes mentionnés à l’article 706-53-13 ; que cette mesure constitue 

l’unique moyen de prévenir la commission, dont la probabilité est très élevée, de ces infractions. 

Il est également prévu que la juridiction régionale de la rétention de sûreté peut également, selon les 

modalités prévues à l’article 706-53-15, ordonner une surveillance de sûreté à l’égard d’une personne 

placée sous surveillance judiciaire à laquelle toutes les réductions de peine ont été retirées, en 

application du premier alinéa de l’article 723-35, à la suite d’une violation des obligations auxquelles 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018164416&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417325&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018164416&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578077&dateTexte=&categorieLien=cid
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elle était soumise dans des conditions qui font apparaître des risques qu’elle commette à nouveau 

l’une des infractions mentionnées à l’article 706-53-13. 

554. – La surveillance de sûreté peut également intervenir en application de l’article 706-53-19 du code de 

procédure pénale, si la rétention de sûreté n’est pas prolongée ou s’il y est mis fin en application des 

articles 706-53-17 ou 706-53-18 et si la personne présente des risques de commettre les infractions 

mentionnées à l’article 706-53-13, la juridiction régionale de la rétention de sûreté peut, par la même 

décision et après débat contradictoire au cours duquel la personne est assistée par un avocat choisi 

ou commis d’office, placer celle-ci sous surveillance de sûreté pendant une durée de deux ans. 

555. – La surveillance de sûreté peut être prononcée pour une durée de deux ans et renouvelable pour la 

même durée, sans limitation du nombre de renouvellements. 

556. – Rétention de sûreté. Cette mesure, déjà vue lors de l’étude de la notion de peine, est la plus lourde 

des mesures de sûreté post-sentencielles puisqu’elle entraîne une privation de liberté, sans limite de 

temps, dans un centre médico-socio-judiciaire de sûreté. L’article 706-53-13 du code de procédure 

pénale prévoit qu’à titre exceptionnel, les personnes dont il est établi, à l’issue d’un réexamen de leur 

situation intervenant à la fin de l’exécution de leur peine, qu’elles présentent une particulière 

dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce qu’elles souffrent d’un 

trouble grave de la personnalité, peuvent faire l’objet à l’issue de cette peine d’une rétention de sûreté 

selon les modalités prévues par le présent chapitre, à la condition qu’elles aient été condamnées à 

une peine de réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, 

commis sur une victime mineure, d’assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, 

d’enlèvement ou de séquestration. La rétention de sûreté est également envisageable pour les crimes, 

commis sur une victime majeure, d’assassinat ou de meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie 

aggravés, de viol aggravé, d’enlèvement ou de séquestration aggravé, prévus par les articles 221-2, 

221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 224-2, 224-3 et 224-5-2 

du code pénal ou, lorsqu’ils sont commis en récidive, de meurtre, de torture ou d’actes de barbarie, 

de viol, d’enlèvement ou de séquestration. 

557. – Pour que la rétention de sûreté puisse être prononcée, elle doit avoir été envisagée, lors de la 

condamnation, par la cour d’assises. La rétention de sûreté peut également intervenir en cas de 

méconnaissance par la personne concernée des obligations résultant de la surveillance de sûreté344. 

Section 4 – La mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion 

558. – Créée par la loi du 30 juillet 2021 mentionnée ci-dessus, cette nouvelle mesure fait suite à la censure 

retentissante de la loi instaurant des mesures de sûreté à l’encontre des auteurs d’infractions 

terroristes. Cette mesure figure dans une nouvelle section du code de procédure pénale, qui contient 

les articles 706-25-16 et suivants. 

559. – Personnes concernées. La « MJPRTR »345 concerne les personnes condamnées à une peine privative 

de liberté, non assortie du sursis, d’une durée supérieure ou égale à cinq ans pour une ou plusieurs 

infraction terroriste, à l’exclusion de l’apologie et de la provocation, ou d’une durée supérieure ou 

égale à trois ans lorsque l’infraction a été commise en état de récidive légale, pour lesquelles il est 

établi, à l’issue d’un réexamen de leur situation intervenant à la fin de l’exécution de sa peine, 

qu’elles présentent une particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de 

                                                 
344 Pour aller plus loin : M. Herzog-Evans, « La loi no 2008-174 du 25 février 2008 ou la mise à mort des "principes 

cardinaux" de notre droit », AJ Pénal, 20008, p. 161. 
345 Faute de mieux… 
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récidive et par une adhésion persistante à une idéologie ou à des thèses incitant à la commission 

d’actes de terrorisme, faisant ainsi obstacle à leur réinsertion. 

560. – Procédure. La juridiction compétente pour ordonner cette mesure est le tribunal de l’application des 

peines de Paris. La personne concernée doit avoir été mise en mesure de bénéficier, pendant 

l’exécution de sa peine, de mesures de nature à favoriser sa réinsertion. La mesure prévue ne peut 

être ordonnée que si elle apparaît strictement nécessaire pour prévenir la récidive et assurer la 

réinsertion de la personne concernée. Elle n’est pas applicable si la personne a été condamnée à un 

suivi socio-judiciaire ou si elle fait l’objet d’une mesure de surveillance judiciaire, de surveillance 

de sûreté ou d’une rétention de sûreté.  

En application de l’article 706-25-17, la situation des personnes détenues susceptibles de faire l’objet 

de la MJPRTR est examinée, sur réquisitions du procureur de la République antiterroriste, au moins 

trois mois avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures 

de sûreté prévue à l’article 763-10, afin d’évaluer leur dangerosité et leur capacité à se réinsérer. À 

cette fin, la commission pluridisciplinaire demande le placement de la personne concernée, pour une 

durée d’au moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de l’observation des personnes 

détenues, aux fins notamment d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité. À l’issue de cette 

période, la commission adresse au tribunal de l’application des peines de Paris et à la personne 

concernée un avis motivé sur l’opportunité de prononcer la mesure. La décision ordonnant la mesure 

est prise, avant la date prévue pour la libération du condamné, par un jugement rendu après un débat 

contradictoire et, si le condamné le demande, public, au cours duquel le condamné est assisté par un 

avocat choisi ou commis d’office. Elle doit être spécialement motivée. 

561. – Contenu. La décision qui ordonne la mesure définit les conditions d’une prise en charge sanitaire, 

sociale, éducative, psychologique ou psychiatrique destinée à permettre la réinsertion de la personne 

concernée et l’acquisition des valeurs de la citoyenneté. Cette prise en charge peut, le cas échéant, 

intervenir au sein d’un établissement d’accueil adapté. Elle peut imposer à la personne concernée 

d’exercer une activité professionnelle ou de suivre un enseignement ou une formation professionnelle 

; elle peut également lui interdire de se livrer à l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de laquelle 

l’infraction a été commise. La décision précise également les conditions dans lesquelles la personne 

concernée doit communiquer au service pénitentiaire d'insertion et de probation les renseignements 

ou documents de nature à permettre le contrôle de ses moyens d'existence et de l'exécution de ses 

obligations et répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou du service 

pénitentiaire d'insertion et de probation. Elle peut aussi l'astreindre à établir sa résidence en un lieu 

déterminé. Les obligations auxquelles la personne concernée est astreinte sont mises en œuvre par le 

juge de l'application des peines du tribunal judiciaire de Paris, assisté du service pénitentiaire 

d'insertion et de probation, le cas échéant avec le concours des organismes habilités à cet effet. 

562. – Sanction. Le fait pour la personne soumise à une mesure prise en application de l’article 706-25-16 

de ne pas respecter les obligations auxquelles elle est astreinte est puni de trois ans d’emprisonnement 

et de 45 000 euros d’amende    
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